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          La nature nous relie les uns aux autres et à l’ensemble du vivant. Mais quelles expériences avons-nous aujourd’hui de la nature ? Celles-ci, ou leur absence, façonnent-elles nos façons de vivre et de penser, d’agir et de gouverner ? Existe-t-il une valeur ajoutée de l’expérience de nature pour l’éthique et la politique ? Il est urgent de préserver un « souci de la nature » qui soit au cœur des institutions, des politiques publiques, de nos dynamiques de transmission et d’apprentissage.


          Cet ouvrage, s’affranchissant des frontières disciplinaires, interroge, de l’enfance à l’âge vieillissant, de l’individu aux différents collectifs qui organisent nos vies, la spécificité des expériences de nature, et de leur éventuelle extinction, l’hypothèse de l’amnésie environnementale, ou à l’inverse les nouveaux modes de partage et de reconnexion avec la nature, et leur continuum avec notre humanisme. Une invitation à inventer un mode de partage.
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  Cet ouvrage explore les relations et expériences actuelles que nous avons collectivement avec la nature et l'environnement, puis cherche à repenser celles-ci : il s'agit d'inventer de nouvelles visions du monde, relations sociales et gouvernances pour construire un monde plus durable. Nous avons choisi pour cela de nous affranchir des frontières disciplinaires et avons sollicité les auteurs les plus pertinents à nos yeux pour nous aider à construire ce projet. Nous remercions ici tous les collègues qui se sont embarqués avec nous dans cette aventure, en particulier trois chercheurs américains, dont nous avons voulu faire connaître les travaux au public français.


  Cet ouvrage se décline en quatre grandes parties :


  Dans la première partie, nous exposons comment les questions environnementales et écologiques sont prises en compte – ou non – dans différents niveaux institutionnels : dans le cadre des Nations-Unies (L. Maertens), par les courants politiques nationaux (F. Flipo), dans la gouvernance locale (Y. Meynard) et dans les politiques d'éducation (M. Coquidé). Les auteurs précités travaillent en sciences politiques, en philosophie et en sciences de l'éducation.


  La seconde partie explore comment la nature et l'environnement sont traités dans différents courants symboliques et religieux. Les auteurs sont des anthropologues et des spécialistes des religions : D. Méda et C. Renouard abordent de façon complémentaire la position de la religion catholique ; M. Privot expose sa vision des rapports de l'Islam à ces questions ; enfin, L. Obadia aborde successivement les positionnements du bouddhisme et du judaïsme.


  Dans la troisième partie, nous prenons le parti de l'individu humain et de ses relations avec la nature qui l'entoure. Interviennent des psychologues, des philosophes et des neuroscientifiques : S. Clayton offre un panorama des travaux et théories de la psychologie de la conservation. B. Bonnefoy s'intéresse particulièrement aux capacités restauratrices de la nature pour l'être humain. F. Cazalis et S. Granon complètent avec les neurosciences les théories et modèles psychologiques des facilités et difficultés à modifier nos comportements. P. Kahn et ses collègues exposent ensuite comment retrouver une approche très sensible et sensorielle de la nature (c'est le seul texte non original de l'ouvrage). L. Chawla monte comment les expériences enfantines de nature influencent les trajectoires de vie adultes. M.X. Truong explore de nouvelles expériences de nature, en partie virtuelles. F. Ducarme et ses collègues détaillent les expériences de nature proposées par les films hollywoodiens. H.S. Afeissa analyse enfin le parallèle entre la crise environnementale et la menace nucléaire.


  Enfin, la quatrième partie propose quelques pistes de réflexion pour de nouveaux futurs : au travers d'une nouvelle éducation (D. Cottereau), qui passe notamment par des approches corporelles (J. Clavel) ; en mobilisant de nouvelles normes sociales et politiques (Z. Skandrani) ; en valorisant des expériences de nature hors normes, telles que les parcs zoologiques (A. Colléony) ou les jardins partagés (A.C. Torres). Plus généralement, F. Augagneur détaille comment les représentations sociales influencent nos rapports à la nature et aux autres. Enfin, M. van Praët, P.H. Duée et J.P. Mignard proposent une nouvelle éthique pour habiter la Terre.


  Cet ouvrage ne doit pas être considéré comme une fin, mais comme une invitation à bousculer nos modes de pensée individuels et collectifs, de façon à inventer ensemble de nouvelles trajectoires, plus soucieuses de la nature et de la biodiversité, pour être plus respectueuses des femmes et des hommes avec lesquelles nous partageons le monde.


  Anne-Caroline Prévot et Cynthia Fleury


  De nouvelles expériences de nature pour une nouvelle société ?


  Anne-Caroline PRÉVOT et Cynthia FLEURY


  « Un seul phénomène, une seule expérience ne prouvent rien. C'est l'anneau d'une grande chaîne, et il n'a de valeur qu'autant qu'il n'en est pas séparé », écrit Goethe dans ses Maximes en 1833. Cette expérience du continuum, de l'écosystémique, de l'interdisciplinaire nécessaire, du regard combiné, cette expérience dont parle Goethe est celle de la « nature ». C'est là son enseignement : nous relier les uns aux autres, nous relier au vivant dans son ensemble, sans nier nos spécificités mais en investiguant ce lien si essentiel entre nous qui s'appelle la vie, et notamment la vie commune. Cette expérience de la nature, la faisons-nous encore ? Certes, pour nous révéler, derrière les voiles d'Isis, la belle raison qui unit les êtres vivants, mais aussi pour comprendre plus spécifiquement ce qui étreint, réunit et sépare ceux qui habitent la terre, et que l'on appelle les hommes. « Sans mes recherches dans les sciences naturelles, je n'aurais jamais appris à connaître les hommes tels qu'ils sont. » Nous voilà donc en 2017. Les géologues s'apprêtent enfin à acter l'âge de l'anthropocène. Les années 2015 et 2016 auront été particulièrement chargées en termes géopolitiques : déplacements massifs de femmes et d'hommes qui fuient la guerre, le terrorisme et l'absence de ressources naturelles et démocratiques. Radicalisation des discours et des politiques face à l'absurde en marche, absurde tant de fois annoncé et qui se réalise enfin dans des sociétés impréparées alors qu'elles savent depuis si longtemps. Mais savoir ne suffit visiblement pas. Il faut le vécu. L'expérience.


  Fin 2015, les États se réunissaient à Paris pour ratifier un accord historique sur le climat tant il est extérieurement « partagé », par des pays aux économies et aux cultures si disparates. Les voilà d'un même avis concernant la nécessité de lutter contre le réchauffement climatique, les voilà enfin partageant un même point de vue, et dès lors conférant à l'accord une dimension civilisationnelle et universelle. Mais là encore, le déclaratif prévaut sur l'expérience. Vivre cette nouvelle relation à la nature sera bel et bien un défi immense. « Si tu veux pénétrer dans l'infini contente-toi de parcourir le fini dans tous les sens », écrit encore le poète Goethe. Ou comment l'infini changement se situe dans une relation repensée avec la nature, se fondant sur une expérience de la nature non destructrice.


  Pourtant, lier expériences de la nature et enjeux géopolitiques paraît encore absurde ou insensé dans nos sociétés modernes. La majorité des acteurs politiques et économiques se garde bien de les considérer ensemble, reléguant la nature comme une question annexe à traiter une fois que les « vrais » problèmes (sécurité, emploi, croissance) seront résolus. Romain Gary voyait juste quand il décrivait la protection de la nature comme « un luxe que nous ne pouvons plus nous permettre », dans sa Lettre à Monsieur l'éléphant en 1968. Au lieu d'être intégrées aux réflexions plus larges sur l'avenir de nos sociétés, les questions environnementales sont considérées en tant que telles, à côté voire en concurrence avec d'autres enjeux. Or les enjeux environnementaux sont reliés à tous les autres : ainsi des enjeux de sécurité. Depuis les années 2000, les problèmes environnementaux sont d'ailleurs reconnus par les Nations-Unies comme un multiplicateur – puis un générateur – de menaces : en 2009, le rapport intitulé « le changement climatique et leurs répercussions éventuelles sur la sécurité » identifie cinq liens directs entre ces deux enjeux : (1) la vulnérabilité des populations, liée à une exposition accrue aux événements extrêmes, à des enjeux d'alimentation et de santé ; (2) le développement qui, en se ralentissant, pourrait augmenter la vulnérabilité de certaines populations ; (3) les capacités d'adaptation des populations à l'augmentation de leur vulnérabilité et au ralentissement de leur développement qui, via des migrations ou la concurrence pour les ressources naturelles, sont génératrices de conflits potentiels ; (4) l'apatridie, qui découle de la perte d'un territoire (par la montée des eaux par exemple) ; (5) l'apparition de conflits pour l'appropriation de ressources dont l'abondance augmente ou diminue en fonction des territoires.


  La crise de la biodiversité participe de la crise environnementale, mais c'est probablement celle dont l'on parle le moins{1}. Si la biodiversité désigne la diversité du monde vivant, les contours plus fins de cette définition ne sont pas stabilisés et donnent lieu parfois à des controverses ou des malentendus. Or, dans le cadre de sa protection, il est important de considérer l'aspect dynamique et évolutif de cette diversité du vivant, dont les humains font partie, et qui est principalement constituée d'interrelations entre des organismes vivants : des relations de compétition et de prédation, mais aussi des relations de mutualisme et d'entraide. Préserver la biodiversité est tout simplement nécessaire pour le bon fonctionnement de nos sociétés humaines, à cause de tous les services que les systèmes naturels nous apportent (fourniture de matières premières, régulation de la composition de l'air, de la température, de la qualité de l'eau, esthétisme, etc.). Mais faire en sorte que cette diversité puisse continuer à évoluer dans toute sa complexité est également un signe d'humanité, même si « demeurer humain semble parfois une tâche presque accablante » (Gary 1968).


  Pourquoi parle-t-on de crise de la biodiversité ? D'abord, parce que certaines espèces disparaissent à un taux 100 fois plus élevé que le taux moyen d'extinction depuis le début de la vie sur terre (Barbault et al. 2005). Mais aussi parce que plus largement, les effectifs des espèces diminuent à un rythme très élevé : dans un rapport publié en 2014, le WWF a estimé que les effectifs mondiaux des espèces de vertébrés ont diminué de plus de moitié depuis 1970, les vertébrés d'eau douce (poissons et amphibiens principalement) subissant la diminution la plus importante (près des trois quarts des effectifs en moins en 40 ans). La France n'est pas épargnée : entre 1989 et 2016, les effectifs des oiseaux ont en moyenne diminué de 15 % ; les oiseaux spécialistes des milieux agricoles (dont l'alouette des champs, la perdrix rouge ou le busard Saint Martin) ont diminué, eux, de 32 %, soit près d'un tiers (Jiguet 2016). Au-delà de la diminution des effectifs, les relations entre les individus et les espèces sont aussi mises en danger. Par exemple en Europe, les assemblages d'espèces de papillons et d'oiseaux se sont déplacés respectivement de 114 et 37 km vers le nord entre 1990 et 2008 (Devictor et al. 2012). La température moyenne, elle, est remontée de 250 km en moyenne. Or la température influence le développement des plantes, dont se nourrissent les chenilles de papillons, dont certains oiseaux nourrissent leurs jeunes. Les changements de température, en influençant différemment les espèces concernées, diminuent les interactions entre celles-ci. Certaines espèces trouvent de moins en moins la nourriture à laquelle elles se sont adaptées au cours de l'évolution, et les changements sont trop rapides par rapport au temps nécessaire à de nouvelles adaptations.


  Ces modifications des réseaux d'interactions entre espèces n'ont encore de répercussions ni sur le fonctionnement des écosystèmes, ni sur les services qu'ils apportent aux sociétés humaines. Cependant, un consensus se fait jour dans la communauté scientifique (notamment chez les écologues) pour alerter sur les effets de seuil, au-delà duquel on ne peut plus prédire les dynamiques des systèmes. Nous sommes proches d'un point de basculement (Servigne et Stevens 2015), car les changements environnementaux sont extrêmement rapides et la biodiversité se modifie bien plus vite que pendant les dernières crises géologiques. Dans ce contexte, parler de crise de la biodiversité revient à parler de crise de l'humanité : nous avons construit nos modes de vie sur des relations à la nature qui ne nous permettront bientôt plus de continuer à vivre de la même manière. Si nous ne faisons rien, aucun scénario ne peut prédire ce qui va nous arriver. La biodiversité s'en remettra sûrement, l'humanité des hommes – cette dimension humaniste qui les rend non réductibles à leur pullulement – nettement moins.


  Un consensus international, à la fois politique et scientifique, accepte la responsabilité des activités humaines dans cette crise. L'Union internationale pour la conservation de la nature (IUCN) a identifié les menaces les plus graves pour la biodiversité, parmi lesquelles la surexploitation (surpêche notamment), la dégradation et la destruction des espaces naturels (par l'urbanisation, la déforestation, ou l'aménagement des territoires par exemple), le changement climatique, les arrivées d'espèces exotiques et les pollutions. Effectivement, la crise de la biodiversité se rappelle à l'agenda politique international depuis de nombreuses années : création de l'IUCN en 1948, publication du Printemps silencieux (Silent spring, R. Carlson) en 1962 puis de la Bombe P (Population Bomb, P. Ehrlich) en 1968, conférence de Stockholm des Nations-Unies et création du programme des nations unies pour l'environnement (UNEP) en 1972, publication des Limites à la croissance (Club de Rome) en 1972 puis du Rapport dit « Bruntland » (Our Common Future) en 1987 qui propose le terme de développement durable, avant le Sommet de la Terre de Rio en 1992 qui crée la Convention sur la Diversité Biologique (CDB). Cette convention, ratifiée par 168 pays actuellement, tient ses propres Conférences des Parties (COP) tous les deux ans. Enfin, depuis 2012, la plateforme intergouvernementale pour la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), qui regroupait 125 États membres à la fin de 2015, veut être l'équivalent du Groupe intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) pour la biodiversité.


  Pourtant, quand la biodiversité est prise en charge dans les politiques sectorielles, c'est uniquement dans le pilier « environnement » du développement durable, à côté d'autres enjeux tels que l'énergie, le climat, les transports ou les déchets avec lesquelles elle peut entrer en concurrence. Ainsi, dans les rapports de développement durable 2013 des entreprises du CAC40, le nombre d'occurrences du mot « biodiversité » est bien inférieur à ceux des mots « environnement », « énergie », « eau », « transports » et « déchets »{2}. Une analyse plus fine de ces rapports suggère que ce sont les entreprises dont les activités sont directement en lien avec les environnements naturels (secteurs de la construction, de l'aménagement et de l'énergie) qui s'intéressent à cet enjeu, et beaucoup moins les entreprises de services par exemple. La prise en charge de la biodiversité semble encore être réalisée uniquement dans le cadre du modèle économique actuel des entreprises, elle n'est pas moteur de réel changement (Vialade 2014).


  Effectivement, malgré les petits aménagements que nous acceptons de réaliser, nos modes de vie apparaissent de plus en plus comme non durables. La difficulté de changer de façon de voir le monde est immense, nos modes de vie intègrent de multiples compromis, les échelles et niveaux de prises de décisions sont multiples et les choix que nous faisons sont tous réducteurs. De plus, dans un contexte d'incertitude et de grande complexité, les réponses individuelles aux risques répondent rarement à des logiques rationnelles : si le risque est jugé trop important par rapport à nos capacités à y répondre, il est très probable que nous n'essayions même pas d'adopter un comportement adapté mais qu'au contraire nous réagissions de façon émotive, jusqu'à un déni du risque, pour nous protéger nous-mêmes. Les risques environnementaux entrent à juste titre dans la catégorie des risques beaucoup trop importants pour être pris en compte de façon rationnelle par les individus, en tout cas sans aide extérieure, institutionnelle, collective ou médiatique.


  De plus, au-delà des facteurs liés à soi, les contextes sociaux, politiques et économiques jouent un rôle très important dans les actions des individus. Ce que les psychologues appellent les « normes sociales » influencent en effet énormément les choix de chacun d'entre nous, qui essayons tous de mettre en cohérence nos actions avec ce que nous ressentons et ce que nous pensons, mais aussi avec l'image que nous voulons donner de nous-mêmes. Si adopter des comportements en faveur de la biodiversité (comme laisser une friche dans son jardin, faire du compost, consommer des produits bio ou moins de viande, observer les plantes, les oiseaux ou les papillons) nous attire des réactions négatives de notre entourage ou nous « colle » une image qui ne correspond pas à notre identité sociale, alors il est fort probable que nous ayons du mal à les mettre en œuvre, malgré tout l'intérêt personnel que nous pourrions y trouver.


  Et si alors, au lieu de considérer la biodiversité comme une contrainte à nos choix de vie ou à nos développements personnels et collectifs, nous imaginions comment elle pourrait devenir un enjeu dans nos choix, prises de position et engagements ? Ce renversement de perspective permettrait d'explorer de nouvelles voies et de construire une utopie d'un monde qui prendrait en compte en même temps l'avenir croisé de la biodiversité et des sociétés humaines.


  Cette utopie nécessite de repenser les positionnements respectifs des humains et de la biodiversité. Les sociétés dites occidentales (comme en France) ont construit leurs relations à la nature sur un mode naturaliste (voir Descola 2005), qui pose l'être humain comme séparé du reste de la nature. C'est cette ontologie qui prévaut dans les politiques actuelles de mises en réserve de certains espaces – en y contraignant les activités humaines les plus dommageables. La loi Grenelle 2 et les trames vertes et bleues sont une première intégration de la nature et des activités humaines. Pour ouvrir la voie vers un nouveau paradigme qui relierait les avenirs des humains et de la biodiversité, commençons par explorer ce que les scientifiques de la conservation appellent la « reconnexion » avec la nature :


  Selon deux hypothèses complémentaires, les individus humains des sociétés occidentales sont en train de perdre peu à peu leurs liens à la nature. La première, développée par l'écologue et naturaliste Robert M. Pyle (1978) et reprise par Jim Miller (2005), s'appelle « l'extinction de l'expérience [de nature] ». Dans sa définition originale, R.M. Pyle explique que la crise de la biodiversité concerne aussi les espèces que nous côtoyons tous les jours, et dont l'« expérience » ne peut être remplacée par une connaissance théorique ou virtuelle. Or nous avons besoin de ces contacts avec la nature, nous les recherchons, sans en avoir toujours conscience, car l'intimité que nous avons avec elle nous fait du bien – il reprend en cela l'hypothèse de la biophilie développée par Kellert et Wilson en 1993. Mais R.M. Pyle va plus loin : pour lui, sans un contact intime avec la nature, nous entrons dans un cycle vicieux : le manque d'expérience de nature lié à la crise de la biodiversité entraîne notre désintérêt pour celle-ci, qui participe à sa diminution dans nos espaces de vie (notamment les villes) et donc à la crise.


  De façon indépendante, Peter Kahn, psychologue de l'environnement, propose l'hypothèse d'une « amnésie environnementale générationnelle ». Dans un texte publié en 2002, il définit ainsi cette hypothèse :


  
    Je pense que nous considérons l'environnement naturel dans lequel nous grandissons comme la référence qui nous servira à mesurer les dégradations environnementales plus tard dans nos vies. De génération en génération, les dégradations de l'environnement augmentent, mais chaque génération considère le niveau dégradé dans lequel elle grandit comme un niveau non dégradé – comme un niveau normal. J'appelle ce phénomène psychologique l'amnésie environnementale générationnelle (p. 106) [traduction ACP].

  


  Cette hypothèse reprend ce que Daniel Pauly appelle en 1995 le « shifting baseline syndrome » des pêcheurs et des scientifiques qui étudient les pêcheries. Les résultats de plusieurs études récentes sont compatibles avec ces hypothèses. Selon une équipe de chercheurs américains (Saenz-Arroyo et al. 2005), des pêcheurs californiens de différentes générations évaluent l'état des stocks de poissons différemment, les pêcheurs les plus âgés les considérant en moins bon état que les pêcheurs les plus jeunes. En 2012, Williams et coll. ont montré que les illustrations des livres pour enfants canadiens publiés entre 1938 et 2008 représentaient de moins en moins de paysages de nature et de plus en plus de paysages bâtis avec les années de publication. En 2015, A.C. Prévot et coll. ont pointé le même phénomène dans les longs-métrages produits par Walt Disney entre 1937 et 2010. Comme si les représentations cognitives des paysages extérieurs évoluaient avec les générations de dessinateurs de livres pour enfants et de dessins animés. Pour autant, ces résultats pourraient être interprétés de beaucoup d'autres manières et considérer que les expériences de nature des Occidentaux sont de plus en plus pauvres mérite d'être discuté et étudié de façon plus approfondie. Deux questions sont particulièrement importantes ici : de quelle(s) nature(s) parle-t-on, et de quelle(s) expérience(s) ?


  Quelle(s) nature(s) ? La plupart des études récentes qui parlent d'expériences de nature relèvent des sciences de la santé, surtout psychiques. Dans cette littérature, dont Bratman et coll. ont publié une revue en 2012, la nature est définie comme un ensemble de plantes et d'animaux non humains, quel que soit le degré d'intervention humaine auquel ils sont soumis. Ces environnements de nature ont des effets positifs de plus en plus reconnus sur notre bien-être et notre santé psychique : ils augmentent nos capacités cognitives (dont l'attention), ils améliorent notre état émotionnel (notamment en diminuant le stress), ils améliorent notre santé mentale. Dans leur revue de littérature, Bratman et coll. appellent ces effets des « services écosystémiques psychologiques » de la nature.


  Dans ces travaux, les espaces de nature considérés sont tous des paysages avec de la végétation chlorophyllienne verte et souvent des points d'eau, conformément à ce que l'on trouve dans les pays étudiés par ces chercheurs, souvent au Nord de l'Équateur. Des travaux complémentaires pourraient explorer les effets sur l'humain de paysages différents, tels que les déserts présents dans un certain nombre de régions du monde. Une autre ouverture permettrait de relier le bien-être humain et la biodiversité considérée en termes écologiques. Si une pelouse bien entretenue ou un parterre de fleurs bien agencé peut suffire à augmenter le bien-être et la santé des gens, ils sont très pauvres en biodiversité (peu d'espèces, peu d'interactions entre elles, une dynamique écologique très peu autonome). Dans un travail très récent (2017), S. Clayton, A.C. Prévot et leurs collègues ont proposé une nouvelle façon de caractériser les espaces de nature, en fonction du degré d'indépendance de la biodiversité de ces espaces par rapport aux interventions humaines. En fonction de son type de gestion, un espace donné (parc public, espace agricole, jardin privé etc.) peut se situer à un degré d'indépendance de l'humain plus ou moins important. Quelques travaux commencent à explorer l'effet de ce degré d'indépendance de la nature à l'humain sur les relations des individus humains avec celle-ci, mais tout reste encore à découvrir dans ce domaine.


  Quelle(s) expérience(s) ? Quand ils ont formulé leurs hypothèses, les auteurs précités (R. Pyle, J. Miller et P. Kahn) n'ont pas défini précisément ce qu'ils entendaient par expérience. Dans une revue de littérature publiée en 2016, Soga et Gaston parlent de « contact » avec la nature. En 2002, Stephen R. Kellert avait proposé un modèle conceptuel reliant les expériences de nature au développement de l'enfant. Dans ce modèle, l'enfant vit une expérience de nature directe quand il est en contact physique avec des éléments de nature et des espèces non humaines de façon libre et non planifiée. Il vit une expérience indirecte lors de sorties organisées dans des espaces de nature bien organisés (zoos, jardins botaniques, etc.). Enfin, les expériences vicariantes – ou symboliques – de nature sont sans contact physique avec le monde naturel, mais médiées par des livres, des films ou des histoires. Dans ce modèle conceptuel, ces trois types d'expériences influent sur trois composantes du développement de l'enfant : par la cognition, l'enfant en contact avec la nature acquiert progressivement des connaissances directes, puis utilise ses observations pour construire ses propres représentations du fonctionnement du monde. Il ressent également un grand nombre d'émotions, positives et négatives, qu'il va pouvoir ensuite mobiliser pour effectuer ses choix de vie. Enfin, l'enfant attribue à la nature un certain nombre de valeurs, qui participent plus généralement à la construction de son identité. S. Clayton, A.C. Prévot et leurs collègues (2017) ont complété ces définitions en proposant que les expériences de nature sont beaucoup plus que de simples mises en contact avec un ou des éléments de nature, mais qu'elles changent les personnes impliquées, jusqu'à potentiellement modifier une part de leur identité. Dans ce contexte, elles sont extrêmement diverses, en fonction des individus et des contextes sociaux et politiques dans lesquelles elles ont lieu : elles sont d'abord individuelles et intimes, car il s'agit de rencontres entre un individu humain et l'Autre non humain, dans sa diversité et sa complexité. Mais il s'agit aussi souvent d'expériences sociales : sociales quand l'individu entre en expérience avec un proche – souvent un adulte référent pour un enfant. Mais aussi sociales, car elles sont médiées par une culture, une tradition, un corpus symbolique ou religieux, une norme. Plusieurs études, dont celle de Zia et Todd en 2010 aux États-Unis, ont ainsi montré que les représentations du changement climatique dépendent moins du niveau d'éducation des personnes que de leur sympathie politique. Ces expériences sont aussi reliées à l'apparition de nouvelles technologies et de nouvelles façons de communiquer (notamment par les réseaux sociaux). Au lieu d'une « extinction de l'expérience », que Soga et Gaston relient à la diminution des opportunités et des envies d'aller dans la nature, nos sociétés occidentales pourraient plutôt vivre des transformations des expériences de nature, liées à cette apparition de nouveaux modes de vie, de nouvelles technologies et de nouvelles normes sociales et politiques : accompagner ces transformations pour en faire des opportunités pour repenser les positionnements respectifs des humains et de la biodiversité est une occasion à ne pas laisser passer (Clayton et al. 2017).


  Malgré la grande diversité des modes d'expériences de nature, les travaux qui s'intéressent aux liens entre expériences de nature et comportements pro-environnement se sont surtout focalisés sur la connaissance. Par exemple, Hawthorne et Alabaster ont montré en 1999 par une enquête auprès de près de 300 adultes britanniques que les connaissances théoriques et pratiques des enjeux environnementaux étaient un des facteurs pouvant expliquer les comportements pro-environnementaux des personnes interrogées. Des travaux plus récents en France ont produit des résultats similaires{3} : les personnes qui ont un plus haut niveau de connaissance du fonctionnement de la biodiversité et des enjeux de sa conservation sont aussi celles qui mettent en œuvre le plus de comportements pro-biodiversité. Une limite de ces travaux repose sur la définition de ce que l'on appelle connaissance : savoirs scientifiques, savoirs empiriques ou locaux, quels sont les plus pertinents pour aborder les liens entre expériences de nature, liens sociaux et envie de construire un monde plus durable ? Sarah Pilgrim et ses collègues (2007) ont étudié ce qu'ils appellent la culture générale écologique (ecoliteracy), qu'ils définissent de la façon suivante : « connaissance des composantes des écosystèmes locaux et de leurs interactions, qui découle souvent d'observations répétées » [traduction ACP]. Ils ont comparé cette culture générale écologique chez des adultes interrogés au Royaume-Uni, en Inde et en Indonésie, dans différents contextes de relations directes à la nature. Leurs résultats confirment que les interactions directes avec la nature augmentent la connaissance : au Royaume-Uni où les personnes interrogées ne collectent pas directement les ressources naturelles pour vivre, ce sont les personnes qui ont passé leur enfance en milieu rural et celles qui disent se promener souvent dans la nature, qui ont une culture générale plus importante. Les expériences de nature sont ici sans doute beaucoup liées aux loisirs. En revanche, en Inde et en Indonésie, les interactions avec la nature sont liées à des activités professionnelles ou traditionnelles d'utilisation des ressources naturelles : la pêche pour les hommes et la collecte de plantes médicinales pour les femmes. Cette organisation sociale peut expliquer les différences observées de culture générale écologique entre les hommes et les femmes, et en fonction du niveau de revenu.


  Pourtant, malgré l'importance qui lui est donnée dans les recherches scientifiques, la connaissance n'est pas la seule modalité des expériences de nature. En ville par exemple, les citadins sont souvent considérés comme déconnectés de la nature. Effectivement, ils ont souvent moins de connaissance de la nature, mais est-ce à dire qu'ils n'ont plus aucune expérience avec elle ? Une étude d'A.C. Prévot, V. Servais et A. Piron publiée en 2016 suggère au contraire que les citadins ont des relations à la nature très variées, en grande partie affectives ou sociales. Pourtant, c'est la part intellectuelle et très normée de l'expérience de nature qui est encore trop souvent privilégiée, dans les programmes d'éducation bien sûr, mais aussi parfois implicitement dans les politiques publiques d'aménagement du territoire et de mise à disposition des lieux de nature : quand ils ne sont tout simplement interdits d'accès, les lieux de nature sont souvent fortement réglementés dans leur accès public, ce qui contribue à la mise à distance de la nature et à la séparation entre humains et nature. En plus de réduire la richesse des expériences de nature, cette posture exprime aussi de facto une certaine hiérarchie entre les acteurs sociaux, entre ceux qui sauraient ce qu'est la « bonne » façon d'interagir avec la nature et la biodiversité et ceux qui ne le sauraient pas. Ces positionnements sont rapidement sources de conflits sociaux sur la nature : entre chasseurs et associations de protection de la nature, entre agriculteurs et naturalistes (au sujet du loup par exemple), pour ne citer que deux exemples très actuels qui régissent les politiques aux différentes échelles de décision.


  Au niveau international, l'importance des expériences de nature est de plus en plus reconnue : les instances internationales telles que l'IPBES ou la CDB les encouragent explicitement (même si elles privilégient les relations de connaissance), en postulant qu'elles permettront une meilleure compréhension et appropriation des enjeux de biodiversité, plus de comportements pro-biodiversité (soit une partie des comportements pro-environnementaux) et un soutien plus important aux politiques publiques actuelles. Or, si ces injonctions sont suivies des faits et que de plus en plus de citoyens s'emparent des enjeux environnementaux, alors les équilibres existant actuellement pourraient voler en éclat, sans que les acteurs sociaux, politiques et économiques s'y soient préparés. Certaines prémisses sont déjà perceptibles, autour des sciences participatives (citizen science) : ces observatoires citoyens de biodiversité proposent à des citoyens volontaires, naturalistes ou non, de participer à la science en collectant des données de suivis de biodiversité autour de chez eux. Ces données sont ensuite compilées par des scientifiques pour augmenter les connaissances sur les dynamiques de la biodiversité et pour faire des recommandations, le cas échéant, aux politiques publiques. En parallèle, ces observatoires sont autant d'opportunités pour les observateurs volontaires d'entrer en expérience avec la nature qui les entoure. Et effectivement, les volontaires aiment ce qu'ils font et peuvent augmentent leurs connaissances de la biodiversité qu'ils observent (Prévot et al. sous presse), certains changent même leurs pratiques de jardinage pour accueillir plus de biodiversité (Cosquer et al. 2012). Les pouvoirs publics français s'emparent de cette question : les programmes de sciences participatives ont fait l'objet d'une mission demandée par le ministère en charge de l'écologie et le ministère de l'Éducation nationale, rapport remis en Février 2016. Cependant, ces programmes font peur à certains scientifiques et experts de la biodiversité, qui peuvent aller jusqu'à se mobiliser pour que ceux-ci ne soient pas soutenus par les institutions de recherche{4}. De façon parallèle, mais sans doute assez liée, l'obligation légale{5} de rendre publiques les données de suivis de la biodiversité soulève un grand nombre d'oppositions dans la communauté scientifique et naturaliste.


  Ces oppositions et réticences ont sans doute à voir avec une réorganisation pressentie des rapports de force entre acteurs sociaux, liés à une appropriation plus générale des enjeux de nature. La nature et la biodiversité, encore peu connues, restent encore le pré carré d'un petit nombre d'acteurs, porteurs d'une légitimité qu'ils devront sans doute reconstruire si (ou quand) les enjeux seront partagés par un plus grand nombre – partage qu'ils appellent pourtant également.


  Pour conclure, laissons la parole à Jean-Jacques Rousseau : « Faute de savoir se guérir, que l'enfant sache être malade : cet art supplée à l'autre, et souvent réussit beaucoup mieux ; c'est l'art de la nature », écrit-il en 1762 dans Emile, de l'éducation (p. 47). Cette proposition a souvent été considérée comme un signe de l'idéalisme du philosophe. Mais pourquoi ne pas y relever tout son aspect dynamique, sa conscience de l'adaptabilité comme expression fondamentale de la capacité d'expérience qui existe chez l'être humain, soit ce qu'il peut apprendre non pas uniquement par les livres, mais par le vécu et l'observation de sa nature, humaine et environnementale ? Cela ne vient pas nier la nécessité d'invention pour bien vivre et penser, cela vient simplement souligner que « savoir être malade », apprendre à affronter sa propre entropie, connaître ses limites et ne pas les craindre, savoir réguler l'entropie, la corriger, ne pas provoquer d'autres dysfonctionnements plus arbitraires et artificiels encore, est un chemin qui mène également l'être humain vers plus d'autonomisation, au sens où celle-ci est toujours une juste analyse de l'interdépendance dans laquelle il se situe.


  La proposition de Rousseau reste toujours d'actualité, à un moment de notre histoire où la crise environnementale et celle de la biodiversité devraient nous faire réaliser les limites de certaines de nos pratiques collectives. Si les changements sont encore difficilement acceptables et acceptés dans notre société, quelques initiatives institutionnelles apparaissent ; d'autres, sans doute plus nombreuses, sont issues du monde associatif et d'initiatives citoyennes. Certaines pratiques valorisent déjà les expériences de reliance à la nature dans leur dimension thérapeutique ou de développement personnel (méditation, chamanisme, etc.) et mériteraient sans doute d'être popularisées et légitimées. Comprendre en quoi toutes ces initiatives contribuent à modifier notre vision collective de la nature, de la biodiversité et du fonctionnement de nos sociétés, apportera des éléments pour construire un monde plus durable dans lequel de nouveaux rapports à la nature susciteront des relations sociales, économiques et politiques apaisées. Les intellectuels et les chercheurs se doivent de participer à cette aventure de renouveau démocratique.


  PARTIE 1

  

  Gouvernances et institutions


  Chapitre premier

  Environnement et sécurité


  Analyse du discours onusien


  Lucile MAERTENS{6}


  Introduction{7}


  Le 1er décembre 2015, deuxième jour de la COP21, la 21e conférence des parties de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, le Président Obama qualifiait l'action en matière de changement climatique « d'impératif économique et sécuritaire »{8}. La thèse selon laquelle le changement climatique menacerait notre survie est loin d'être nouvelle : depuis les années 1990, le discours sécuritaire visant à construire les menaces environnementales se développe au sein de l'Organisation des Nations Unies (ONU).


  Le 24 mars 1999, après l'échec de la Conférence de Rambouillet, l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) lance des frappes aériennes sur le Kosovo : raffineries en feu à Panèevo et Novi Sad, produits toxiques affluant dans le Danube, les images du désastre environnemental accompagnent celles des foules fuyant le conflit (PNUE et CNUEH 1999). Alors que les armes chimiques font leur apparition dès la Première Guerre mondiale, la guerre du Vietnam catalyse les préoccupations en matière de protection environnementale en cas de conflit, conduisant à l'adoption, le 10 décembre 1976, de la Convention ENMOD (UNEP 2009 : 8) – Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles. Deux décennies plus tard, le Conseil de sécurité déclare l'Iraq responsable des dommages environnementaux subis à la suite de son invasion et occupation du Koweït{9}, constituant la première reconnaissance, en droit international, de la responsabilité des États vis-à-vis des dégradations environnementales résultantes des activités militaires à l'étranger (Low et Hodgkinson 1994-1995 : 406). Dans un contexte de développement des outils juridiques de protection de l'environnement et de reconnaissance croissante des risques et atteintes portés à l'environnement en situation de conflit, l'ONU envoie une équipe d'experts dans les Balkans en mai 1999 pour évaluer les répercussions possibles des bombardements de l'OTAN sur l'environnement (PNUE et CNUEH 1999). Première opération de terrain pour le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), elle marque le début d'une série d'interventions onusiennes en matière d'environnement et de sécurité.


  Le 20 juillet 2011, pour la deuxième fois dans l'histoire de l'institution, le Conseil de sécurité débat des implications sécuritaires du changement climatique{10}. Si parmi les 63 délégués participant à la discussion, nombre d'entre eux s'interrogent sur la légitimité du Conseil de sécurité dans le traitement de problématiques environnementales et climatiques relevant du mandat d'autres organes onusiens, l'existence de conséquences du changement climatique en matière de sécurité fait l'unanimité{11}. Le cas du Darfour, souvent mentionné, non sans critique, comme un exemple de conflit climatique (UNEP 2007, Mazo 2010, Vadrot 2005), illustre un changement de paradigme : il ne s'agit plus de protéger l'environnement du conflit mais de prévenir les guerres de l'environnement. On le retrouve également dans les travaux plus récents sur le cas syrien où des auteurs établissent une causalité complexe entre les sécheresses, les déplacements forcés de populations non gérés et anticipés par les autorités et la montée des contestations (Kelley et al. 2015).


  En 2013, selon le PNUE, plus de 90 % du territoire haïtien était déforesté mais 72 % de la consommation énergétique haïtienne était fournis par le bois de chauffe et le charbon (PNUE 2013 : 22-23). Dans ce contexte, les inégalités économiques et de ressources entre Haïti et la République dominicaine présentent des risques d'instabilité et de conflits notamment en raison de la coupe illégale des arbres sur le territoire dominicain et de l'absence de contrôle autour du commerce transfrontalier du charbon de bois (PNUE 2013 : 5-6). Le PNUE aspire à désamorcer les tensions entre Haïti et la République dominicaine (PNUE 2014 : 17). Potentiel enjeu de conflit, l'environnement s'introduit progressivement dans les activités onusiennes de prévention et de médiation.


  En novembre 2011, l'équipe de médiation de l'Envoyé spécial des Nations Unies pour le Sahara occidental organise une rencontre entre les parties en conflit afin d'examiner les questions de gestion des ressources naturelles{12}. La discussion, essentiellement technique, a ainsi pour but d'ouvrir un dialogue entre les acteurs et de discuter de potentielles collaborations autour d'un enjeu neutre et partagé (DPA et UNEP 2015 : 24). Alors que les raisons qui opposent le Front Polisario et le Maroc sont avant tout d'ordre politique, l'environnement est ici utilisé comme outil diplomatique. L'environnement fournit une plateforme de coopération à laquelle l'ONU peut avoir recours afin d'engager le dialogue entre deux parties en conflit.


  Victime collatérale des conflits armés, source de tensions interétatiques, enjeu de prévention et outil de médiation, l'environnement fait son entrée dans le domaine de la sécurité internationale à la charge de l'Organisation des Nations Unies. À partir du cas onusien, ce chapitre vise ainsi à décrypter le discours définissant l'environnement, entendu largement comme « la biosphère dans laquelle êtres humains et autres espèces habitent » (Grant 2011 : 777), comme une problématique sécuritaire et d'en souligner les multiples dimensions.


  Naissance et diffusion de la notion de sécurité environnementale


  Alors que les préoccupations originelles concernent avant tout la protection de l'environnement en cas de conflit, le concept de sécurité environnementale est progressivement développé et diffusé au sein de l'ONU. Il s'agit du rapprochement normatif entre les enjeux environnementaux et la sécurité classique – sécurité militaire stato-centrée focalisée sur la notion de conflit – observé dans les années 1990, puis de l'incorporation de l'environnement à la définition du concept de sécurité humaine par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en 1994. Les deux procédures de rapprochement utilisent le même répertoire d'action – à savoir l'utilisation du rapport pour exposer le lien entre environnement et sécurité – et s'opèrent simultanément. Les deux types de sécurité – sécurité classique et sécurité humaine – sont constamment mobilisés dans la construction des menaces environnementales : il s'agit d'un cadre global identifiant l'environnement, dans sa dimension ressourcielle et dans les enjeux de sa dégradation, comme menace à la stabilité étatique et à la vie humaine.


  Revenons tout d'abord sur la trajectoire du rapprochement entre environnement et sécurité dans les différentes publications onusiennes. Dès 1987, le rapport Brundtland, Notre avenir à tous, évoque l'idée « d'insécurité environnementale » (p. 24) et établit un lien entre ressources naturelles et conflit (p. 237). Il promeut également une approche globale de la sécurité afin de « transcender l'accent traditionnellement mis sur la puissance militaire et sur la compétition armée » (p. 237) et d'identifier les « menaces écologiques » (p. 246).


  Deux ans après cette première publication, le PNUE, en partenariat avec le Peace Research Institute Oslo (PRIO), propose un rapport sur la « sécurité environnementale » (UNEP et PRIO 1989). L'élargissement de la notion de sécurité aux enjeux environnementaux se retrouve au Conseil de sécurité dans le cadre d'une Note du Président qui a suivi un débat portant sur « La responsabilité du Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales » datant de février 1992. Le Conseil s'y exprime ainsi :


  
    L'absence de guerre et de conflits armés entre États ne garantit pas à elle seule la paix et la sécurité internationales. D'autres menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité trouvent leur source dans l'instabilité qui existe dans les domaines économique, social, humanitaire et écologique{13}.

  


  Enfin, dans l'Agenda pour la Paix, rapport du Secrétaire général Boutros Boutros-Ghali sur la diplomatie préventive, le rétablissement de la paix et le maintien de la paix, il est indiqué que les « dommages écologiques » font peser de « nouveaux risques sur la stabilité{14} ». L'association des enjeux de sécurité et d'environnement sera de nouveau explicitée en 2000 dans le rapport du Millénaire du Secrétaire général, « Nous les peuples » : Le rôle des Nations Unies au XXIe siècle{15}.


  En parallèle d'une inscription sur l'agenda sécuritaire classique s'ajoute l'inclusion, dès les premières publications, de l'environnement dans le concept de sécurité humaine. L'élargissement de la notion de sécurité s'est notamment opéré par la création et la diffusion du concept de sécurité humaine, développé par le PNUD en 1994. Dans son Rapport sur le développement humain, il défend une approche compréhensive de la sécurité affirmant que « [l]e moment est venu de passer du concept restreint de sécurité nationale au concept global de sécurité humaine » (p. 25). Selon ce rapport, elle comprendrait sept dimensions dont la sécurité de l'environnement{16}. Deux caractéristiques sont considérées dans cette dimension : les populations humaines ont besoin d'un environnement sain et salubre, mais des menaces pèsent également sur l'environnement (p. 30). De même, le PNUD affirme que la dégradation environnementale menace la sécurité humaine globale (p. 38-39). L'environnement fait donc partie intégrante de ce nouveau concept-cadre majeur pour l'action de l'ONU.


  Diffusés à travers l'ensemble de l'organisation, les rapprochements entre sécurité et environnement sont à présent légion au sein de l'ONU où se développe un discours protéiforme participant à la construction de l'environnement comme une menace.


  Les ressources naturelles et les dégradations environnementales comme sources de conflits et d'insécurité


  Tout d'abord, l'environnement est caractérisé comme source d'instabilité et d'insécurité. Cette grammaire s'inscrit dans une réflexion plus large sur les causes socio-économiques des conflits et concerne, d'une part, la dégradation environnementale et, d'autre part, les ressources naturelles, leur rareté et leur gestion.


  Dans la lignée des premières mentions des questions environnementales évoquées ci-avant, des formulations de ce type se multiplient dans les années 2000. La première est une attention portée à une analyse plus holistique des causes de conflits. Ainsi, le rapport intérimaire du Secrétaire général sur la prévention des conflits armés présenté au Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale en 2003, note « [qu']en s'attaquant aux causes profondes des conflits armés, le système des Nations Unies devra prêter une attention accrue aux risques que comportent les problèmes environnementaux{17} ». De même, le rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, intitulé Un monde plus sûr : notre affaire à tous, met de nouveau en évidence ce besoin d'appréhender l'ensemble des moteurs possibles de conflits{18}. Il montre qu'il existe des menaces d'ordre économique et social sur lesquelles les États membres poussent de plus en plus les agences onusiennes à s'interroger.


  Au sein de ces différents documents, la dégradation environnementale est spécifiquement évoquée. La destruction de la couche d'ozone comme potentielle menace pour la sécurité humaine et les sécheresses comme facteurs de guerres sont notamment mentionnées dans l'Agenda pour la paix{19}. Le rapport sur la cohérence du travail onusien, Unis dans l'action, de 2006 s'exprime également sur ce sujet : « [l]a pauvreté, la dégradation de l'environnement et le piétinement du développement accroissent la vulnérabilité et l'instabilité, et nous en pâtissons tous{20}. » De même, le Secrétaire général Ban Ki-moon a mis en évidence un lien entre dégradation environnementale et insécurité en citant son prédécesseur lors de son intervention au Conseil de sécurité à l'occasion du premier débat sur le changement climatique en 2007 :


  
    Dans une série de rapports consacrés à la prévention des conflits, mon prédécesseur, le Secrétaire général Kofi Annan, a mis en lumière les menaces que font peser la dégradation de l'environnement et la pénurie de ressources{21}.

  


  Ici non seulement la dégradation environnementale est construite comme un enjeu de sécurité mais les ressources naturelles le sont également. En effet, dès 2000, un rapport sur les opérations de paix onusiennes mentionnait que les origines des conflits pouvaient « être liées à des questions de ressources et d'environnement (lutte pour des ressources en eau rares){22} ». En 2003 également, un rapport du Secrétaire général estime que les ressources naturelles sont sources de conflits{23}. De même, dans Un monde plus sûr : notre affaire à tous, il est écrit que « [l]es pressions que la surpopulation et le manque de terres et d'autres ressources exercent sur l'environnement sont sources de violences{24} ». Une Déclaration du Président du Conseil de sécurité du 25 juin 2007 affirme également que « le Conseil constate le rôle que peuvent jouer les ressources naturelles dans les situations de conflit armé ou d'après conflit{25} ». Or, même bien avant 2007, le Conseil avait donné différents mandats directs ou indirects à des missions de maintien de la paix en matière de ressources naturelles : Angola, Cambodge, Côte-d'Ivoire, République démocratique du Congo (RDC), Irak-Koweït, Libéria, Sierra Leone, Soudan, Soudan-Darfour, Soudan-Abiyé, Soudan du Sud, Timor Leste (UNEP 2012). Le Conseil de sécurité a de nouveau débattu sur le thème des ressources naturelles le 19 juin 2013 à la demande de la Présidence britannique{26}, révélant une forme de pérennité de l'attention accordée aux liens entre ressources naturelles et conflits.


  Cependant, si le Conseil de sécurité a effectivement contribué à la construction des menaces environnementales au cas par cas, les États membres ont également exprimé leur opposition à un traitement générique de la question. Alors que le Qatar s'est opposé à la saisine du Conseil lors du débat de 2007 qui ne serait pas compétent, selon lui, pour traiter des ressources naturelles{27}, la Chine a rappelé, lors du débat de 2013, la souveraineté inaliénable des États sur leurs ressources naturelles{28}. Ces oppositions ont entravé le vote d'une résolution globale sur les enjeux touchant aux ressources naturelles, qui restent néanmoins à l'agenda.


  Enfin, le rapport le plus central décrivant très clairement le lien entre ressources naturelles et conflits a été publié par le PNUE dans le cadre du projet de quatre rapports stratégiques de son unité Coopération environnementale et consolidation de la paix. Ces rapports permettent notamment de justifier l'action de l'équipe en matière d'environnement et de consolidation de la paix – un rapport sur l'environnement et les conflits (PNUE 2009), un sur les instruments légaux de protection de l'environnement en cas de conflits (UNEP 2009), un sur l'environnement et les casques bleus (UNEP 2012), un dernier sur la diplomatie environnementale{29}. Dans le premier rapport, les ressources naturelles sont définitivement identifiées comme des enjeux de sécurité (PNUE 2009 : 8-11) :


  
     Des recherches et des observations sur le terrain ont montré que les ressources naturelles et l'environnement contribuent au déclenchement d'un conflit de trois manières principales. Tout d'abord, un conflit peut survenir à propos de la juste répartition des richesses tirées de l'extraction de ressources de « grande valeur », comme les minéraux, les métaux, les pierres, les hydrocarbures et le bois. [...] Deuxièmement, il arrive aussi que des conflits soient engendrés par l'utilisation directe de ressources rares telles que terres, forêts, eau et faune sauvage. [...] Troisièmement, les pays dont l'économie est tributaire de l'exportation d'un nombre restreint de produits primaires sont plus susceptibles d'être politiquement fragiles.

  


  Les résultats de l'étude du PNUE ont notamment été repris par le Secrétaire général en 2010 dans son rapport sur la consolidation de la paix{30}.


  Les ressources naturelles comme sources de financement de la guerre


  Deuxièmement, le discours onusien porte sur les ressources naturelles comme sources de financement des conflits dans le cadre de différends non relatifs à des enjeux environnementaux.


  Dès 1992 et 1993, deux résolutions du Conseil de sécurité ont été consacrées à l'exportation de bois, de minerais et de pierres précieuses au Cambodge{31} et marquent le début d'une longue série de mesures de la part du Conseil dans le domaine des ressources naturelles et du financement des conflits (Le Billon 2007 : 2).


  L'une de ces mesures réside notamment dans le système de certification du processus de Kimberley qui tend à interdire le commerce illicite de diamants bruts, le Conseil ayant reconnu le lien entre celui-ci et « la perpétuation de conflits armés qui ont une incidence sur la paix et la sécurité internationales{32} ». La problématique des ressources de grande valeur était de nouveau à l'agenda du Conseil en 2005{33}. En 2007, une Déclaration du Président étend les préoccupations en matière de financement des conflits à l'ensemble des ressources :


  
    [L]e Conseil note que, dans certaines situations de conflit armé, l'exploitation, le trafic et le commerce illicite des ressources naturelles ont joué un rôle dans les zones où ils ont contribué au déclenchement, à l'intensification ou à la poursuite du conflit{34}.

  


  Le rapprochement progressif entre conflit et ressources naturelles par le Conseil de sécurité est également observable dans des résolutions portant spécifiquement sur certains conflits tels que dans le cas de la République démocratique du Congo{35}. Alors qu'aucune résolution générique n'a pu être votée en raison d'oppositions gouvernementales, le Conseil de sécurité et le Secrétariat de l'ONU ont été également influencés par les travaux de la Banque mondiale à ce sujet.


  En effet, une fonctionnaire des Départements des opérations de maintien de la paix (DOMP) et d'appui aux missions (DAM) a indiqué en entretien que l'un des pics de la réflexion sur les questions d'environnement, de ressources naturelles et de conflits au sein du DOMP suivait la publication du Rapport du Groupe de Recherche sur le Développement de la Banque mondiale : Greed and Grievance in Civil Wars. Selon elle, cette publication qui montre comment la prédation des ressources naturelles conduit au conflit, associée par la suite à l'ouvrage de Cynthia Arnson et William Zartman Rethinking the Economics of War, ont particulièrement influencé les fonctionnaires au siège du DOMP, même si cela n'a pas conduit à des changements fondamentaux au sein de l'organisation{36}.


  Les préoccupations en matière de financement des conflits grâce aux ressources naturelles se sont également progressivement exportées au sein d'autres instances onusiennes. Deux résolutions de l'Assemblée générale mentionnent les « effets néfastes pour la paix, la sécurité et le développement en Afrique de l'exploitation illégale des ressources naturelles »{37} et affirment que les « diamants du sang » sont directement rattachés à des conflits armés{38}. Le rapport du PNUE de 2009 établit aussi des conclusions sur ce sujet (p. 8) similaires à celles du Secrétaire général dans son rapport sur le désarmement, la démobilisation et la réintégration où il rappelle que « [n]ombre de groupes armés misent sur l'exploitation des ressources naturelles pour financer leur effort de guerre et attirer des recrues{39} ».


  Le changement climatique : du multiplicateur de menaces

  à la menace


  Le changement climatique est une troisième grammaire de la construction des menaces environnementales. L'ONU l'associe aux enjeux de conflits et le rapproche des questions de sécurité humaine.


  Tout d'abord, la théorie du « conflit environnemental » se retrouve dans les rapports du PNUE tel que celui sur le Soudan publié en 2007 qui évoque la désertification et les changements climatiques régionaux comme des facteurs de pauvreté et de conflits (p. 7). Le lien entre changement climatique et conflit a cependant soulevé les critiques de Betsy Hartmann (2013) qui affirme que le PNUE, en s'inspirant de la tradition académique du « conflit environnemental » tel que défini par Thomas Homer-Dixon, néglige le rôle des politiques prédatrices du gouvernement soudanais dans le conflit. Pourtant le PNUE n'est pas le seul à avoir établi un lien entre changement climatique et conflit puisqu'on le retrouve dans une résolution de l'Assemblée générale de 2009{40}. La Déclaration du Président du Conseil de sécurité qui a suivi le deuxième débat sur le changement climatique le 20 juillet 2011 – après celui du 17 avril 2007 – s'appuie sur une grammaire similaire :


  
     Le Conseil craint que les effets préjudiciables éventuels des changements climatiques puissent, à long terme, aggraver les menaces existantes à la paix et la sécurité internationales{41}.

  


  Sans établir de lien de causalité directe entre changement climatique et sécurité humaine, les évolutions du climat sont mentionnées dès les années 1970 comme facteurs de perturbation de la vie humaine. Plus récemment, le rapport sur la cohérence du travail onusien, Unis dans l'action, met en garde contre les conséquences socio-économiques néfastes des changements climatiques{42}. Une dernière publication contribue essentiellement à l'analyse du changement climatique comme menace à la sécurité humaine : le nouveau chapitre sur la sécurité humaine dans le dernier rapport du Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat (GIEC) (Field et al. 2014 : 755-792) – Groupe de Travail II. C'est la première fois qu'un rapport du GIEC consacre un chapitre à la sécurité humaine.


  Ainsi, dans le cas onusien, la construction de la menace climatique s'inspire des deux concepts suivants : sécurité classique et sécurité humaine, que le PNUE associe en incluant à la fois des dimensions relevant de la sécurité humaine – « vulnérabilités », « migration » – et des éléments de sécurité classique – « conflit », « déstabilisation politique » (PNUE 2011 : 14).


  Cette construction du changement climatique comme un enjeu de sécurité est particulièrement soutenue par le Secrétaire général dont les différents discours mettent en évidence une évolution sémantique claire. En effet, à une première définition en tant que « multiplicateur de menaces »{43}, a suivi un discours beaucoup moins nuancé lors de sa deuxième intervention au Conseil de sécurité en 2011 :


  
    « [L]es faits sont évidents : le changement climatique est réel et s'accélère de manière dangereuse » ajoutant ensuite que le changement climatique « non seulement exacerbe des menaces à la sécurité et à la paix internationales ; mais est une menace à la sécurité et à la paix internationales{44} » (notre emphase).

  


  Conclusion : vers des liens entre environnement et paix


  Au sein de l'ONU, des liens diffus associent aussi l'environnement aux droits humains, à la sécurité alimentaire ou aux migrations, participant à rapprocher environnement et sécurité. Cependant, d'autres initiatives tentent de déconstruire ces menaces environnementales, pour porter un autre discours : l'environnement pourrait constituer une plateforme de coopération, être un outil de médiation (DPA et UNEP 2015) entre deux parties en conflit en proposant un dialogue autour d'un intérêt commun, puis la construction d'une confiance partagée et l'établissement de relations plus pacifiques.


  Les exemples de projets de coopération mentionnés en introduction ainsi que les manœuvres discursives visant à construire l'environnement comme une opportunité telles que le slogan du sommet Rio+20 « L'avenir que nous voulons » sont autant d'exemples de tels efforts. Répondant ainsi aux critiques de déresponsabilisation des acteurs politiques par des discours apocalyptiques négligeant les causes politiques de tensions et conflits, mais montrant également toute la dimension stratégique de ces discours visant à définir la nature{45}, l'ONU propose alors de transformer ces dangers en ressources diplomatiques favorisant la coopération.


  Chapitre 2

  Habiter la nature


  Ce qu'indiquent les controverses autour de l'écologisme


  Fabrice FLIPO


  Introduction : le débat philosophique sur l'écologie


  Qu'est-ce qu'« habiter la nature » ? En philosophie française la question de l'écologie a été pensée essentiellement sous l'angle éthique du rapport à la nature, entendue comme l'objet décrit par l'écologie scientifique. C'est l'apport de Catherine et de Raphaël Larrère (1997) d'avoir introduit le public français à la lecture de textes et d'auteurs issus du courant anglo-saxon de l'éthique environnementale. Ce courant extrêmement riche et créatif dispose de revues spécialisées dont certaines sont relativement anciennes (années 1970). Le débat tourne essentiellement autour du critère éthique à retenir, une fois nos convictions bien pesées, dans nos relations avec « la nature », entendue principalement au sens de l'écologie scientifique, à savoir comme biosphère, compartiment de l'univers où se trouve la vie (Ramade 2003 : 5). Les principaux courants dans ce domaine sont l'écocentrisme et le biocentrisme, qui se construisent contre l'anthropocentrisme. La difficulté que rencontre cette approche est qu'elle ne parvient pas réellement à trancher et à monter en généralité, elle aboutit donc à une casuistique assez touffue qui sort peu des cercles de spécialistes. Dans L'écologie à l'épreuve de la philosophie Hicham-Stéphane Afeissa (2009) souligne à la suite de Catherine Larrère l'existence d'un autre courant, issu plus spécifiquement de la philosophie continentale : la pensée de la technique et des risques. Hans Jonas est souvent présenté comme le père fondateur de ce courant, en tant qu'auteur du Principe Responsabilité (1990), bien que Heidegger soit aussi souvent cité, notamment la Conférence sur la technique (1958). Ici l'objet est moins la nature que l'évolution contemporaine de la technique, en ce qu'elle a de déshumanisant. On retrouve ici des auteurs comme Jacques Ellul, Bernard Charbonneau, Günther Anders et d'autres plus anciens tels que Marcuse (1968) ou Adorno (1978). Le rapport avec l'écologisme en tant qu'idéologie politique et mouvement social est déjà plus immédiat, au sens où Charbonneau a fait partie de la mouvance et essayé d'en élaborer la substance – rapport à l'État, au marché, à la technique etc.


  Les grands concepts sont toutefois malaisés à manœuvrer, et nombreux sont les auteurs dans le monde des sciences humaines (à la différence du monde des sciences dites « naturelles » ou des sciences « appliquées » – ingénierie, agronomie, etc.) à ne pas savoir quoi penser des débats sur « la » technique et « la » nature, le premier concept renvoyant à l'action rationnelle en tant qu'elle échappe au politique, thèse que l'on trouve par exemple chez Habermas (1990), comme le souligne Andrew Feenberg (2014), le second à l'essence et au déterminisme, se trouvant donc être l'adversaire des sciences sociales, en tant que celles-ci se donnent généralement pour objet de déconstruire et dénaturaliser (Fornel et Lemieux 2008). Bruno Latour a fourni une solution qui a semblé permettre de sortir de la contradiction, en proposant l'idée d'une rationalité socialement construite (2005, 2009) : les possibles techniques sont toujours plus ouverts et disputés qu'ils ne le semblent à première vue, ce qu'illustre l'étude Aramis ou L'amour des techniques (1992), tandis que de son côté « la nature » peut s'entendre comme recouvrant une diversité construite d'arrangements d'humains et de non-humains. L'interprétation proposée ici est en adéquation avec un pan entier de problématiques politiques concrètes dans lesquelles des philosophes sont engagés : conférences de citoyens, dispositifs venant renforcer les capacités de délibération des parlements (tels que l'Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques en France), etc. Le problème dans ce cas est que l'on perd de vue les grands enjeux, tels que le rapport aux grandes idéologies politiques qui ont structuré et structurent encore les débats contemporains, telles que le socialisme, le libéralisme ou le communisme, et plus largement aux institutions, en tant qu'elles sont le résultat du compromis issu de ces affrontements – à l'exemple de la sécurité sociale, dans son rapport avec le marché. Sans cet apport, on ne peut comprendre la référence au nazisme et à l'anti-humanisme, dans l'ouvrage de Luc Ferry (1992), qui reste largement diffusé. On ne peut pas non plus saisir le débat autour de l'écologisme, dans son rapport à la modernité.


  Pour sortir de cette situation figée qui ne permet ni dialogue ni une lecture approfondie des enjeux, nous avons proposé dans Nature et politique (2014) une méthode qui consiste à lire l'écologisme comme une idéologie au sens de Louis Dumont, c'est-à-dire un ensemble cohérent de valeurs portées par un mouvement social (1985 : 16). L'idée sous-jacente est que la réception de cette idéologie par les idéologies existantes lors de son émergence peut nous en apprendre beaucoup sur les enjeux qu'elle porte. Le fil conducteur ici est donc celui de « l'écologie » (ou écologisme, ou écologie politique, qui sont tenus pour synonymes ici) comme « nouveau mouvement social », à la suite de Touraine (1969), se situant donc aussi au niveau de la société civile, et pas uniquement au niveau du jeu des partis. L'écologisme est donc saisi au niveau du politique et pas seulement de la politique. C'est un fil conducteur parmi d'autres possibles mais qui a l'avantage d'autoriser un retour et une traductibilité (Callon et al. 2001) vers les concepts les plus généraux de la philosophie sociale et politique, ce qui permet de donner à voir l'intérêt et la portée du sujet, et de s'en saisir.


  L'écologie politique aux prises avec le libéralisme


  La critique la plus forte et la plus connue de l'écologisme vient du libéralisme et a été formulée dans le livre de Luc Ferry, Le nouvel ordre écologique (1992). En effet, malgré les nombreuses critiques justifiées de cet ouvrage (erreurs factuelles, style pamphlétaire anti-écologiste), le propos explicite très bien les problèmes que l'écologisme pose au cadre libéral, qui demeure à ce jour la manière dominante d'habiter la nature.


  Le pivot de cette critique est l'idée écologiste que la nature aurait une « valeur intrinsèque ». Ferry suggère, comme Dominique Bourg (1996a et b) et Marcel Gauchet (1990) à la même époque, que ce qui marque la modernité et l'humanisme est de n'accorder de dignité qu'à l'être humain (« l'homme »). L'écologisme devrait alors être tenu pour synonyme de « haine des hommes », pour reprendre la formule de Gauchet.


  Dans son ouvrage, L. Ferry avance deux raisons à l'appui de cette thèse. La première vise le fait de vouloir attribuer des droits à la nature (et/ou aux animaux), de proposer d'en faire des « sujets de droits » qui pourraient être reconnus au sens juridique. L'auteur s'appuie en cela sur la définition classique du sujet de droits comme d'une entité qui ne doit pas être traitée simplement comme un moyen, mais aussi comme une fin en soi. Cela implique, à la suite de Kant (par ex. 1797), une capacité d'autonomie, de présence à la loi. En effet l'écologisme soutient que la nature, au sens des écosystèmes (écocentrisme) ou des êtres vivants (biocentrisme), ne devrait pas être traitée simplement comme un moyen. L'écologisme veut-il traiter la nature comme les êtres humains ? C'est contre cette idée que Ferry s'élève. Ferry doit cependant convenir que les choses ne sont pas si simples, l'animal est « équivoque », il est « l'analogon d'un être libre » (1992 : 90), un « analogon d'humanité » (Ibid. : 100) et possède une dignité propre. Plus encore, il reconnaît aussi une certaine dignité à la nature, « un ordre » qui n'est pas le fait de l'humain (Ibid. : 210), mais qui semble déjà humain, tel que les écosystèmes. L'auteur finit même par se demander s'il n'était pas excessif d'accorder tous les droits à l'Homme, car du même coup la nature n'en avait plus aucun (Ibid. : 60). En cela, il rejoint bon nombre d'écologistes. Pour aller plus loin, la juriste Marie-Angèle Hermitte soutient que le statut de sujet de droits, c'est-à-dire de « porteur de droits », pour les animaux comme pour la nature, est tout à fait acceptable. L'auteure parle de « personnification substantielle » pour rendre compte de ce que des non-humains peuvent se voir reconnaître par un texte de nature juridique (2011 : 176). Le cas n'est pas unique, des navires se sont ainsi vus reconnaître des droits et une personnalité juridique. Comme les navires, la nature peut se faire représenter pour défendre ses droits.


  La seconde raison est cependant à notre sens celle qui a entraîné une telle intensité au débat. Si Ferry s'inquiète de l'idée de droits accordés à la nature, c'est parce qu'il estime, comme beaucoup d'autres, que la modernité, la science et l'humanisme consistent en une sortie de l'animisme et d'une soumission à l'ordre naturel. Ferry identifie la modernité avec le développement et l'industrialisation. Dans cet ordre social, la nature est d'abord un matériau destiné à la production. Marie-Angèle Hermitte confirme à sa manière les caractéristiques de cette manière d'habiter la nature en montrant que l'ontologie juridique moderne peut être qualifiée de cartésienne, à partir du moment où elle ne reconnaît que deux entités, les res cogitans (les êtres humains) et la res extensa (la matière, pur instrument). C. et R. Larrère reprennent cette idée, en soulignant que la posture grecque relevait de « l'observation » de la nature, et non de sa transformation. Portant l'idée d'un respect de la nature, l'écologisme est perçu comme antimoderne. Et comme la modernité se perçoit porteuse de l'universalisme et de l'humanisme, l'écologie politique a souvent été accusée de remettre en cause ces deux acquis (Jacob 1999 ; Acot 1988). Pourtant, c'est précisément sur ce terrain-là que se situe l'idéologie écologiste, quand elle fait valoir que notre mode de vie n'est pas universalisable, du point de vue du CO2 et des kilowattheures. Si l'humanisme, c'est l'universalisme, alors comment le mode de vie moderne, qui ne peut être généralisé (pour que tous les êtres humains vivent comme des Français, il faudrait 3 planètes supplémentaires), c'est-à-dire universalisé, peut-il encore être considéré comme humaniste ? Quelle est la part de particularisme dans la modernité ? Voilà deux questions qui donnent une tout autre profondeur à la discussion.


  Un autre enjeu n'apparaît qu'en filigrane chez Ferry mais à notre sens joue un rôle important dans le dialogue mouvementé entre écologisme et libéralisme : l'enjeu de l'appropriation de la nature. Classiquement, la nature n'appartient à personne car elle n'est pas le fruit du travail : « Tout ce qu'un homme peut utiliser de manière à en retirer quelque avantage quelconque pour son existence sans gaspiller, voilà ce que son travail peut marquer du sceau de la propriété. Tout ce qui va au-delà excède sa part et appartient à d'autres » (« clause de Locke », Locke 1690 : chap. 5). De manière significative, Pierre Manent (1987) évacue très rapidement cet argument, tablant sur la substituabilité de l'argent à toutes les ressources (pp. 998-99), s'alignant en cela sur l'argument mis en avant en économie par les partisans de la « durabilité faible », pour qui la technique permet de surmonter toutes les limites (voir Samuelson et Nordhaus 2005). Qui doute de cette option se voit bien vite renvoyé à « l'erreur de Malthus{46} », cet économiste anglais qui n'a pas su voir que l'industrie serait à même de répondre à la demande croissante. La confiance des libéraux dans les pouvoirs de la technique repose certes sur un siècle et demi d'expérience qui semble en effet donner tort à Malthus, en apparence au moins, car tout dépend de la comptabilité matérielle. Tant que la nature est illimitée, en apparence, nul besoin de partager, chacun doit se faire sa place à la sueur de son front, sans qu'il y ait besoin de partager. L'écologisme, mettant en avant les « limites » de la nature, semble réactualiser une antique critique, tenue pour dépassée. Qu'il y ait des limites met en cause tout l'édifice libéral.


  L'écologie politique face au marxisme


  Que le libéralisme se trouve à ce point mis en cause par l'écologisme a conduit de nombreux auteurs à conclure à une parenté forte entre cette idéologie et le marxisme, seconde grande idéologie politique dominant l'époque moderne. Pourtant, à ce jour la convergence reste problématique, notamment au travers de l'interprétation de l'œuvre de Marx vis-à-vis de la nature. La plupart des auteurs conviennent que Marx n'a ignoré ni la fragilité de la nature (les « limites naturelles »), ni la dépendance des humains à la nature. Marx parle de « métabolisme » [Stoffwechsel – littéralement échange de choses, de matière] à propos de la relation des humains à la nature (Foster 2000 : 141 ; Marx 1993 : 199), et met en garde contre certaines pratiques qu'il juge provoquer une rupture destructrice. Marx évoque la nature comme du « corps inorganique » de l'Homme (1972 : 62). Il dénonce les excès du capitalisme et en particulier sa tendance à ruiner les sources de la fertilité ou à oublier le long terme. Il critique la « surconsommation », résultat de la « production pour la production » (1974 : 621), s'en prend à Ricardo pour avoir écrit que « les forces des sols sont indestructibles » (Ibid. : 283), s'inquiète de l'épuisement des mines (Tanuro 2005). La nature est présentée comme l'une des deux sources de la richesse dans Le Capital (1993 : 49). La liste des citations est désormais bien établie, on la trouve notamment chez Foster (2000). Le problème est que ces mentions éparses sont tirées du reste de l'œuvre et décontextualisées. Car Marx dit aussi que l'émancipation vient de l'expansion des forces productives issues du travail, qui sont générées par la bourgeoisie et doivent, via la « ruse de l'histoire », être réappropriées par le prolétariat (Droz 1974). La société que Marx préconise implique donc un fort développement de l'économie, le communisme a l'abondance matérielle comme condition (Quiniou 2007). De fait, le mouvement ouvrier, que le marxisme charge de l'universalité, se trouve sur l'écologie plutôt sur les positions des capitalistes, en ce qui concerne la défense des grands outils de production, par exemple lors du débat sur l'énergie en France : défense du nucléaire et faible enthousiasme pour les énergies renouvelables ou la réduction de la consommation d'énergie. Ce qui est remarquable aussi dans ce débat est que les marxistes se trouvent d'accord avec les libéraux pour voir dans l'écologisme un mouvement antimoderne, et par là anti-progrès et anti-Lumières. Ici aussi, habiter la nature, c'est la dominer et la soumettre.


  Les efforts consentis sur le plan théorique par le marxisme pour intégrer une autre manière d'habiter la nature sont instructifs. Deux tentatives sont particulièrement significatives. La première est celle proposée par James O'Connor (1988), fondateur de la revue Capitalism, Nature, Socialism. D'après cet auteur, les nouveaux mouvements sociaux, dont l'écologisme fait partie, se construisent autour de la contradiction entre le capital et les conditions externes de son accumulation – l'aménagement du territoire, les écosystèmes, le corps, la démocratie etc. Cette contradiction fait en effet émerger une crise de sous-production de certains facteurs essentiels à l'accumulation, notamment les facteurs écologiques. Pour « capitaliser » suffisamment de nature et persister dans l'être, le capitalisme serait en effet contraint de « socialiser » la production, ce qui trace une possibilité de sortie du capitalisme (ce qui est moins clair est la forme que ce socialisme va prendre et comment on y arriverait). Cependant, O'Connor décrit plus qu'il ne théorise les mouvements écologistes, dont il ne peut pas réellement déterminer s'ils sont progressistes ou non, ni dans quel sens ils vont ou même pourquoi. Il ne propose pas non plus d'articulation aux autres mouvements, notamment à la lutte des classes.


  La seconde tentative est celle qui a reçu la plus grande audience du côté écologiste, elle est proposée par Moishe Postone (2009) et plus généralement par le courant appelé « théorie critique de la valeur »{47}. Cet auteur soutient que le marxisme traditionnel entérine une conception transhistorique du travail issue de la bourgeoisie. La valeur du travail que le mouvement ouvrier veut s'approprier est précisément ce dont il devrait au contraire se défaire. Autrement dit, le problème est l'abolition de la valeur (« changer la recette du gâteau »), et pas seulement ni même peut-être prioritairement le changement des droits de propriété. D'où une série de conséquences. La première est qu'une sortie de l'économie « de marché » vers une économie « planifiée » ne change rien à l'affaire, tant que la société reste dominée par la même abstraction, la même valeur (Postone 2009 : 191). La seconde est que changer le travail est le fait d'une pluralité de mouvements sociaux. On trouve des thèmes proches chez Dominique Méda (1995, 1999) notamment, qui sont largement repris du côté écologiste, avec par exemple la distinction par Gorz entre « activité » et « travail » (1997). La question anthropologique est à nouveau sur le devant de la scène, car dans le fond le problème posé est de savoir comment faire société hors de l'échange et de la division du travail, qui sont les deux faces de la même pièce, comme l'avait déjà vu Adam Smith. Une nouvelle forme de travail, c'est une nouvelle manière d'habiter la nature. Le problème est que Postone ne rend plus beaucoup compte de la lutte des classes.


  Ces deux tentatives permettent cependant de montrer que le rapport à la nature que Marx appelle métabolisme est toujours ternaire : il est médié par la structure sociale. C'est précisément le point que nous voudrions souligner dans cette contribution : l'expérience de la nature et la manière d'habiter la nature sont structurées de manière macroscopique par des institutions, c'est-à-dire des normes, des pratiques et les discours qui les légitiment. Passer d'un mode d'habiter ou d'expérimenter la nature à un autre implique la remise en cause de ces structures.


  L'écologie politique, critique de la modernité


  La réception de l'écologisme au sein des deux grandes idéologies dominant notre temps permet donc de mieux cerner le statut et la portée de ce mouvement. Constatons qu'il n'a rien d'évident et que de nombreuses méprises ont pu être commises à son sujet. Pour le marxisme, l'écologisme est libéral, car il ne s'inscrit pas dans la lutte des classes, la sociologie des militants n'est pas celle des ouvriers, il ne prend pas toujours clairement position sur l'exploitation. Pour le libéralisme au contraire, l'écologisme est socialiste parce qu'il a un discours collectif sur les besoins (alors que pour le libéralisme le consommateur est roi), parce qu'il parle de limites de la nature, impliquant donc un partage, ou encore parce qu'il met en cause le marché, ce qui, pour les libéraux implique de faire appel à l'État{48}. Et si libéralisme et marxisme représentent le Tout de la modernité, alors l'écologisme est bel et bien une critique de la modernité. Mais il est aussi une critique de l'universalité, par l'argument de la non-généralisabilité du mode de vie moderne. Cet argument n'a cependant pas beaucoup été pris au sérieux, en raison de la thèse dominante de confiance dans les pouvoirs de la technique, souvent jugée seule digne d'intérêt. Le fait que la technique ait été assimilée à un déploiement de rationalité a conduit à conclure qu'envisager que les solutions techniques puissent échouer est une attitude « anti-science ». En sciences humaines et sociales, tout parti pris en faveur d'un problème écologique a souvent été compris comme militant (Chartier et Rodary 2016).


  Si la technique est l'expression de la rationalité universelle, pour toute technique y compris les techniques de gouvernement et d'organisation sociale, alors Ferry a raison de soutenir que la critique « des artifices liés à notre civilisation du déracinement » est synonyme de « haine de l'humain comme tel » (1992 : 33){49} et qu'elle est donc contraire à l'humanisme. En mettant en cause la rationalité de la technique, c'est toute la modernité que l'écologisme interroge, à savoir ce mode de vie, ou mode de civilisation réputé être né quelque part entre Platon (selon Heidegger), les cités-États italiennes (selon Skinner), le Siècle des Lumières et l'émergence du capitalisme (selon Marx), et dont la forme la plus parfaite est incarnée par les pays dits « développés » dans la terminologie de l'ONU. Du « primitif » (Durkheim 2008 : 1) au « développé » se déploie un « développement » (Entwicklung, dans le langage de Hegel) à sens unique, d'où cette observation de Marx selon laquelle « le pays plus développé industriellement ne fait que montrer ici aux pays moins développés l'image de leur propre avenir » (1993 : 5). La critique écologiste conduit donc à remettre en cause jusqu'à l'organisation du temps dans lequel nous nous situons, au moyen des deux grandes idéologies politiques de la modernité. C'est dire si la rupture est profonde, avec les manières dominantes d'habiter la nature. La nature des obstacles rencontrés contribue à expliquer pourquoi les négociations sur le climat ou la diversité biologique avancent si lentement.


  Les autres formes de vie sont-elles réellement dénuées « d'humanité comme telle » ? Les « sous-développés » sont-ils des « sous-hommes », des enfants ? La réponse, pour être cohérente, devrait être positive. Mais alors nous sommes devant une contradiction : comment ce qui est jugé être l'expression de l'humanité comme telle peut-il être incompatible avec sa généralisation, à l'échelle de l'humanité ? Devons-nous en conclure que l'humanisme est impossible, qu'il n'est que concevable, mais irréalisable ? La question n'a pas trouvé de réponse exhaustive mais elle rejoint les travaux portant sur le postcolonialisme (voir notamment Saïd : 1997) et les « multiples modernités » (Einsenstadt : 2000), qui se trouvent aussi questionner l'universalisme de la modernité. Ce n'est donc pas un hasard si l'écologisme s'est trouvé dès le départ avoir des affinités avec le tiers-mondisme comme le relate Claude-Marie Vadrot (1972). Les études post- ou décoloniales montrent en effet que les catégories modernes (nation, sécularisme, démocratie, science etc.) n'ont pas complètement l'évidence universelle qu'elles croient détenir. L'opposition des deux grandes idéologies modernes s'y trouve relativisée, leurs points communs deviennent saillants, tout comme ce qu'elles excluent.


  *    *

  *


  Le problème du « mode de vie », qui obsède les documents de l'ONU et paraît si technocratique, si dénué d'intérêt philosophique, s'avère en effet poser des questions parmi les plus essentielles à notre temps, impliquant mais débordant la question du « multiculturalisme », dont les enjeux mettent rarement en cause le cadre libéral. Que des questions fondamentales sur l'ordre politique et anthropologique se trouvent posées rend compte des débats autour de l'écologisme et indique que la définition minimale que l'on donne à cette idéologie est déjà d'une très grande profondeur. En effet, les écologistes et les analystes qui s'intéressent à ce courant convergent pour soutenir que l'écologisme se différencie de l'environnementalisme en ce qu'il s'emploie à penser et à changer ce qui, dans la situation actuelle provoque les problèmes dont l'environnementalisme se fait le témoin et le « lanceur d'alerte » (Simonnet 1979 : 3). Nous avons essayé de montrer ici que cette définition anodine est en réalité d'une très grande profondeur.


  Chapitre 3

  Intérêt et limites de l'expérience de la biodiversité


  Améliorer les politiques de conservation sur le terrain ?


  Yves MEINARD{50}


  Introduction


  La notion de biodiversité est omniprésente, aussi bien dans la littérature scientifique que dans les débats publics et sur la scène politique – comme en témoignent par exemple, à l'échelle nationale, le projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, adoptée en deuxième lecture à l'Assemblée Nationale le 18 mars 2016, et à l'échelle internationale, les activités de l'International Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES). De nombreuses politiques environnementales déployées sur le terrain poursuivent des objectifs centrés sur sa préservation : à titre d'exemples, on peut citer, à l'échelle européenne, les politiques du réseau Natura 2000, qui ambitionnent de maintenir, voire d'améliorer l'état de conservation des habitats et des populations d'espèces dits « d'intérêt communautaire », et à l'échelle française, la politique des Espaces Naturels Sensibles (ENS), qui impose aux départements d'œuvrer à la préservation de sites naturels ou semi-naturels et à leur valorisation, touristique et pédagogique, dans les limites imposées par leur fragilité.


  Dans ce texte, nous nous inscrivons dans la continuité de travaux antérieurs (Meinard 2011 ; Meinard et Quétier 2014 ; Meinard et al. 2014) pour explorer si l'expérience vécue du rapport cognitif à la nature peut contribuer à l'amélioration ou au succès de ces politiques environnementales poursuivant l'objectif d'une préservation de la biodiversité.


  Dans une première partie, nous rappelons la suggestion développée dans certains des textes précités, selon laquelle un certain type d'expérience de la réalité biologique, dont nous rappellerons la structure, peut avantageusement être mis à contribution pour améliorer la compréhension et l'appropriation des politiques environnementales territoriales par les porteurs d'enjeux locaux. Dans une deuxième partie, nous montrerons cependant que cette approche a des limites, qui doivent inciter à la plus grande prudence dans le recours à l'invocation de cette « expérience de la biodiversité ». Une troisième partie explorera la question de savoir si, à défaut de pouvoir jouer de manière générale un rôle dans la facilitation de la mise en œuvre des politiques de conservation, cette « expérience de la biodiversité » peut se voir accorder un rôle plus fondamental, dans l'identification même de ce qu'est la biodiversité. Il nous faudra reconnaître au terme de cette troisième partie que le rôle de cette « expérience de la biodiversité » ne doit pas être exagéré, mais nous conclurons cependant sur une esquisse de caractérisation de la compréhension de l'approche de la conservation qui lui ménage une place relativement importante.


  L'« expérience de la biodiversité » comme catalyseur des politiques de conservation sur le terrain


  Dans ce texte, nous utiliserons (à l'instar de Meinard 2011 et Meinard et Quétier 2014) l'expression « expérience de la biodiversité » pour désigner un type bien particulier d'expérience qui peut être vécue dans le rapport à la nature ou, plus généralement, à ce que l'on peut appeler la « réalité biologique » : il s'agit de l'expérience cognitive vécue lorsque notre rapport à cette réalité biologique nous amène à prendre conscience du fait que les cadres conceptuels (plus ou moins clairement définis, plus ou moins bien pré-identifiés) avec lesquels nous l'abordons sont inadéquats : ils rendaient inconcevable ce que l'examen de cette réalité biologique nous amène à reconnaître comme possible, et/ou concevable ce qui nous apparaît désormais impossible. Il s'agit d'une expérience cognitive, dans la mesure où elle ne concerne que la compréhension sur laquelle nous nous appuyons et que nous développons dans notre rapport à la réalité biologique. Par certains aspects, cette définition nous amène donc à ne nous intéresser qu'à une partie seulement du rapport vécu à la nature, celle qui se joue dans les actes de compréhension, elle ne se place qu'au moment du développement de cette compréhension (à ce que l'on pourrait appeler le moment de la découverte de la biodiversité, quoi que ce moment ne soit pas ponctuel, et puisse au contraire se répéter indéfiniment sur de nouveaux objets naturels, ou de nouveaux aspects des mêmes objets naturels). Mais c'est une expérience qui peut susciter, chez celui qui la vit, diverses émotions, qui peuvent avoir, par exemple, une dimension esthétique ou hédonique. Cette « expérience de la biodiversité » n'épuise donc pas l'étendue et la variété des expériences qui peuvent être vécues dans le rapport à la nature, dans toutes leurs dimensions psychologiques, émotionnelles, esthétiques, éthiques. Cependant, même en nous limitant à l'aspect cognitif et à la découverte, nous ne limitons pas l'expérience à la pure contemplation intellectuelle.


  Pour montrer que cette « expérience de la biodiversité » peut avantageusement être mise à contribution pour améliorer les politiques territoriales environnementales, l'article précité s'appuie sur l'exemple de la démarche déployée lors de l'élaboration du plan de gestion de l'Île de Raymond, un ENS du département de la Gironde (Martin et al. 2011). Comme dans toute construction de plan de gestion respectant les recommandations en vigueur, un diagnostic écologique préalable a été intégré à une démarche de concertation destinée à permettre aux élus et porteurs d'enjeux locaux de s'approprier les enjeux écologiques du site, de comprendre et d'adhérer à l'objectif de préservation de la biodiversité sur ce site. Les consultants en charge de cette mission ont cependant rapidement constaté que les personnes impliquées dans cette concertation, y compris les représentants de l'institution à l'origine de la commande du plan de gestion, étaient largement insensibles à leurs arguments naturalistes et scientifiques : les importantes listes d'espèces protégées ou menacées contactées sur le site et les arguments développés sur l'intérêt écologique des habitats présents ne suscitaient aucun intérêt de la part des élus et porteurs d'enjeux locaux ; ils ne parvenaient pas à cristalliser une motivation commune pour assurer la gestion du site et la préservation de la biodiversité qu'il abritait. Dans leur témoignage (rapporté dans Meinard et Quétier 2014), les consultants expliquent comment cette situation s'est cependant débloquée brusquement lors d'une réunion de concertation, quand les élus et porteurs d'enjeux ont radicalement changé d'attitude pour adhérer collectivement sans réserve à l'objectif de préservation de la biodiversité sur le site. Le déclencheur a été un changement de stratégie des consultants : au lieu d'axer leur démarche de concertation autour des entités (espèces et habitats) considérées comme patrimoniales ou importantes pour la gestion d'un point de vue écologique, ils ont parlé d'entités plus susceptibles de susciter chez leurs auditeurs une surprise face à la présence d'éléments dont ils ne soupçonnaient pas l'existence sur une île qu'ils croyaient connaître si bien. Dans le cas de l'île Raymond, il s'agissait des genettes (Geneta geneta) et des torcols fourmiliers (Jynx torquilla). Mais cette stratégie a été reproduite par les mêmes consultants dans d'autres situations de gestion, avec des résultats également encourageants (Martin et al. 2015).


  Les études de cas de ce type pourraient être démultipliées. Elles semblent illustrer de quelle manière le fait de susciter ce que nous avons appelé « expérience de la biodiversité » est un levier de motivation puissant pour mobiliser des acteurs derrière des objectifs de conservation de la biodiversité sur le terrain. Dans la mesure où l'argument se limite à l'exploitation de cas d'étude, on peut cependant à bon droit se demander si ces exemples sont porteurs d'une vérité généralisable, ou s'ils doivent au contraire être considérés comme anecdotiques. Dans la partie suivante, nous nous appuyons sur un autre cas d'étude pour explorer cette question.


  Les limites de l'« expérience de la biodiversité »


  Pour appréhender les limites de cette manière de susciter l'expérience de la biodiversité dans le but de contribuer à l'amélioration des politiques de conservation de la biodiversité sur le terrain, appuyons-nous sur l'exemple d'une étude réalisée pour le compte du Conseil Général de la Charente-Maritime sur le vallon du Bel-Air (Meinard et Dehais 2014). Cet exemple va nous permettre d'introduire un type de problématique de gestion pour lequel le recours à l'« expérience de la biodiversité » telle que définie plus haut a toutes les chances d'être inefficace, voire contre-productif.


  Le vallon de Bel-Air contient une mosaïque d'habitats aquatiques et humides au sein d'un système karstique, qui alimente le fleuve Charente et les prairies humides qui l'entourent. Le vallon est connu pour sa population de Loutre d'Europe (Lutra lutra), mais aussi pour sa très importante population d'Écrevisse de Louisiane (Procambarus clarkia), une espèce invasive ayant des effets délétères pour le fonctionnement des écosystèmes aquatiques (Rodriguez et al. 2005). La Renouée du Japon (Reynoutria japonica), une plante invasive extrêmement problématique pour le fonctionnement des milieux ripariaux, y a aussi été mise en évidence (Meinard et Dehais 2014).


  Le vallon est géré par l'association environnementaliste Perennis, alors que la Charente et les zones humides associées sont gérées par la Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) en tant que site du réseau Natura 2000 au titre de la Directive Habitats (DH). Les interactions écologiques sont fortes entre le vallon et la vallée immédiatement adjacente, et le fait que les deux entités soient gérées par des acteurs œuvrant tous les deux pour la préservation de la biodiversité peut sembler être un gage de gestion concertée et pertinente.


  Les actions que la LPO engage sont cependant aiguillées par le cadre Natura 2000, qui impose de se focaliser sur l'état de conservation des habitats d'intérêt communautaire (HIC, listés à l'Annexe I de la DH) présents sur le site. Dans ce cadre, les espèces invasives constituent une problématique majeure, surtout quand elles ont, comme l'Écrevisse de Louisiane ou la Renouée du Japon, un impact massif sur l'état de conservation des habitats qui sont au centre de la dénomination comme zone protégée. Ces deux espèces doivent donc faire l'objet d'une attention toute particulière de la part du gestionnaire de la zone. À l'inverse, c'est la Loutre qui constitue la cible phare de l'action du gestionnaire du vallon, pour qui la lutte contre l'Ecrevisse de Louisiane ne fait pas spontanément sens, car les écrevisses sont une source d'alimentation prisée des loutres (elles colorent par ailleurs les épreintes en rouge, ce qui facilite grandement la localisation des points d'observation des loutres pour le naturaliste). De même, la Renouée du Japon n'ayant pas d'impact immédiat sur l'intérêt des habitats du vallon pour les loutres, son apparition n'a suscité aucune inquiétude. Cette stratégie de conservation du vallon peut pourtant impacter très fortement la gestion opérée sur la vallée de la Charente quelques centaines de mètres en aval, car les impacts de l'Écrevisse de Louisiane et de la Renouée du Japon ont toutes les chances d'être massifs sur l'état de conservation des habitats humides.


  Que se passerait-il si, dans une telle situation, était engagée une démarche du type de celle que nous avons évoquée dans la partie précédente, c'est-à-dire si l'on tentait de motiver une dynamique de gestion à l'appui de l'« expérience de la biodiversité » ? Bien que Meinard et Quétier (2014) présentent des arguments pour défendre l'idée que la présentation d'HIC et l'explication des processus écologiques dont ils sont le siège peuvent être utilisées pour susciter de telles expériences de la biodiversité, dans des cas comme celui du Vallon de Bel-Air, tout semble réuni pour faire que mobiliser de telles expériences encourage largement la démarche de gestion promue par Perennis (protection de la Loutre) aux dépens de celle développée par la LPO (protection des HIC et zones humides, notamment par le traitement de la problématique de la Renouée du Japon et l'Écrevisse de Louisiane). Il paraît en effet peu aventureux de dire que la population de loutres offre bien plus de possibilités de vivre des expériences d'observation marquantes que les processus écologiques dont les prairies humides sont le siège. Le spectacle offert par les écrevisses de Louisiane et leur agressivité déroutante n'est pas non plus dénué du potentiel de susciter des « expériences de la biodiversité », et l'heureux effet des populations d'écrevisse sur l'observabilité des loutres est un tremplin pour mobiliser, via ces expériences, l'adhésion aux objectifs de conservation dont Perennis est porteur.


  Pourtant, il n'y a pas de justification évidente, du point de vue de la biologie de la conservation, à favoriser la démarche de Perennis au détriment de celle de la LPO. Au contraire, en centrant son action sur la préservation des habitats, la LPO peut défendre qu'elle déploie une approche écosystémique moins réductrice que l'approche espèce-centrée de Perennis, et s'appuyer sur une large littérature scientifique pour en défendre la justification et l'intérêt (Keith et al. 2015). De même, la LPO pourrait à bon droit s'appuyer sur une importante littérature pour défendre qu'en négligeant les enjeux liés à la gestion des espèces invasives, Perennis déploie une démarche de gestion moins pertinente au regard des connaissances scientifiques sur les effets de ces espèces sur la biodiversité (Kettunen et al. 2009). Nous ne cherchons pas ici à défendre l'approche de la LPO et à fustiger celle de Perennis : les deux démarches ont leur justification et arbitrer entre les deux sort du champ de notre argument. Nous voulons juste souligner que, dans un cas comme celui du Vallon de Bel-Air, le recours à « l'expérience de la biodiversité » accorderait selon toute vraisemblance un avantage massif à l'une des deux approches (celle de Perennis) sans que cela soit de manière claire et sans équivoque justifié du point de vue de la biologie de la conservation.


  L'« expérience de la biodiversité » en deçà de la biodiversité ?


  Au regard des cas d'études examinés jusqu'ici, il apparaît que, bien que l'« expérience de la biodiversité » puisse dans certains cas être utilisée comme un outil efficace pour mobiliser des acteurs autour d'une action en faveur de la biodiversité, son efficacité n'est en rien garantie, et pire encore, il n'est pas exclu qu'y recourir puisse s'avérer dans certains cas contre-productif.


  Mais peut-être le recours à ce type d'expérience de la biodiversité dans les cas exposés s'avère-t-il décevant, non pas parce que l'outil en lui-même est défectueux, mais parce que, dans l'utilisation qui en est envisagée, il arrive trop tard dans la démarche. En effet, dans ces différents cas d'étude, quand cette expérience entre en scène, la biodiversité est une réalité déjà pré-identifiée, les objectifs de conservation eux-mêmes sont déjà établis. Cette expérience est invoquée pour inciter différents acteurs à une vision préétablie, par un procédé rhétorique dont on pourrait à bon droit dénoncer les éventuelles dérives manipulatrices. Nous voulons maintenant examiner la question de savoir si le recours à ces expériences peut être plus fructueux s'il se fait plus en amont : en amont de la définition des objectifs de conservation, et en amont même de la définition de l'objet biodiversité.


  Avancer cette idée implique de replacer notre questionnement dans le débat sur la définition de la notion de biodiversité. Il nous faut donc dire quelques mots sur ce débat abondamment développé dans la littérature philosophique (Sarkar 2005 ; Meinard 2011 ; MacLaurin et Sterelny 2008 ; Casetta et Delord 2014 ; Meinard et al. 2014). Dans ce débat, toutes les approches partent de la définition classique, incontournable, selon laquelle la biodiversité est la diversité du vivant. Mais à partir de là, deux grands types d'approches s'opposent.


  Une première approche consiste à admettre que cette définition est satisfaisante. C'est ce que font de nombreux écologues (Groves et al. 2002 ; Purvis et Hector 2000 ; Soulé 1985) et philosophes (MacLaurin et Sterelny 2008 ; Maris 2010 ; Larrère et Larrère 1997). Les différents auteurs développent parfois des spécifications de cette définition générale, en soulignant certains aspects, en insistant sur les processus plutôt que sur les états de choses, etc., mais fondamentalement ils admettent que s'appuyer sur la notion de diversité pour définir la biodiversité est satisfaisant. Quand Soulé (1985) ou Larrère et Larrère (1997) présentent la biodiversité comme une norme, ils ne font pas autre chose : ils adhèrent à l'idée que la biodiversité est la diversité du vivant, admettent que cette définition est claire, signifiante, acceptable, pour ensuite avancer que cette diversité clairement identifiée a pris le statut de norme. De même, pour développer son éthique pluraliste de la biodiversité, Maris (2010) reprend à la base à son compte l'idée que la biodiversité est la diversité du vivant.


  La seconde approche consiste à dénoncer dans cette définition une illusion langagière. Le terme « diversité » fait en effet partie du langage de tous les jours, et tout le monde pense en maîtriser la signification. La seconde approche note cependant qu'en réalité, ce terme est employé dans des sens extrêmement différents selon les contextes et les interlocuteurs, et il capture des ensembles de propriétés extrêmement variables (Meinard 2011 ; Meinard et al. 2014). Nous y associons tous quelques vagues idées, mais si nous faisons un effort de lucidité, nous sommes obligés d'admettre que nous sommes incapables de les préciser de manière cohérente – comme c'est le cas de bien des termes du langage courant. En énonçant que la biodiversité est la diversité du vivant, les théories qui participent de la première approche se satisfont par conséquent d'énoncés ambigus. On pourra évidemment à bon droit rétorquer que nous utilisons tous, tous les jours, des termes ambigus, sans que cela ne nuise outre mesure au bon déroulement de notre vie et de nos activités de communication. L'exigence de clarification dont sont porteuses les philosophies qui développent la seconde approche peut être comprise comme un refus de se satisfaire d'une telle ambiguïté – comme une exigence de rigueur. En un sens, c'est aussi une vigilance, une peur vis-à-vis du langage : c'est une attitude qui s'appuie sur l'idée que, si on utilise une notion ambiguë, même si on en est conscient et même si on prétend pouvoir maîtriser cette ambiguïté, celle-ci finira tôt ou tard par nous rattraper, par nous faire dire ce que nous ne voulions pas dire, par nous faire penser, sans que nous nous en apercevions, d'une manière que nous ne cautionnons pas.


  Nous ne voulons pas ici trancher entre ces deux types d'approches, chacune ayant sa logique et sa justifiabilité. Nous voulons simplement examiner la question de savoir si, dans une approche du second type, l'« expérience de la biodiversité » (telle que définie dans ce texte) peut trouver sa place en amont de toute démarche de conservation, dans le travail d'élucidation de ce qu'est la biodiversité et non dans un second temps sur la base d'une réalité – la biodiversité – qui aurait été identifiée ou définie au préalable. Ce qui s'identifie ici, c'est d'abord un certain type d'expérience, que l'on appelle « expérience de la biodiversité » mais qu'on aurait pu appeler autrement, et c'est dans un second temps seulement que l'on peut identifier, situation par situation, quelle réalité aura été capturée dans cette expérience. En 2011, Y. Meinard proposait que l'expérience de la biodiversité joue un rôle fondamental, en définissant à elle seule la biodiversité. Ici, nous voulons réexaminer cette théorie au regard de l'alternative proposée par Sarkar (2002, 2005), pour qui la biodiversité n'est, ni plus ni moins, que ce à quoi nous accordons une valeur dans la nature (MacLaurin et Sterelny 2008). Selon Sarkar, la biodiversité n'est pas ce dont on part, mais ce qui émerge a posteriori comme étant ce que l'on a voulu conserver. Cette théorie pose un défi à la proposition de définir la biodiversité uniquement sur la base de l'« expérience de la biodiversité » : comment cette proposition prétend-elle éliminer tout ce qui, dans les raisons ou motifs qui nous poussent à accorder de la valeur à ceci ou cela dans la nature, ne relève pas directement de cette expérience ? Il n'y a en effet pas de raison évidente ni indiscutable d'éliminer ce qui, dans nos contacts et relations avec la nature, ne relève pas ce que nous appelons depuis le début de ce texte « expérience de la biodiversité ». Il faut donc reconnaître que le pluralisme des types de rapports à la nature que la théorie de Sarkar peut englober dans la définition de la biodiversité qu'elle dessine en fait une piste plus prometteuse.


  Après avoir conclu notre seconde partie sur l'idée que l'expérience de la biodiversité (telle que définie dans ce texte) ne pouvait pas se voir accorder le statut d'outil de communication cardinal ayant vocation à motiver les actions de conservation de la biodiversité, il nous faut donc clore la troisième sur l'idée que celle-ci n'a pas non plus vocation à fournir à elle seule la base d'une définition de la biodiversité. Cela ne signifie pas pour autant que cette expérience de la biodiversité, et encore moins les différentes expériences de la nature d'une manière plus générale, n'ont aucun rôle à jouer dans l'amélioration des politiques de conservation sur le terrain, qui forment le théâtre de tous les cas d'étude que nous avons évoqués jusqu'ici.


  En effet, si le recours à l'« expérience de la biodiversité » n'est pas la panacée, son pouvoir motivant reste réel, et les exemples qui l'illustrent peuvent conserver leur rôle en tant que tels. De même, si, comme nous venons de le défendre, l'« expérience de la biodiversité » à elle seule ne peut pas suffire à définir la biodiversité, une approche pluraliste s'inscrivant dans le prolongement de l'inspiration de la théorie de Sarkar a tout intérêt à reconnaître le pouvoir motivant qu'incarne son invocation, et la compter comme un élément parmi d'autres dans sa construction d'une définition. Dans une dernière partie, nous voulons donc explorer une esquisse de ce que pourrait être une telle approche, qui ferait sa place à l'« expérience de la biodiversité » parmi d'autres motifs.


  La biodiversité comme compréhension chargée de valeurs et ancrée dans l'expérience de la nature


  En application des considérations qui viennent d'être développées, nous proposons de comprendre la notion de biodiversité comme désignant, non pas un objet, une propriété ou un processus quels qu'ils soient (la « diversité du vivant », si l'expression désigne seulement quelque chose, n'a ici aucun rôle à jouer), mais une certaine compréhension des problématiques de conservation. Une telle démarche s'inscrit clairement dans le second type d'approche de la définition de la biodiversité ciblé plus haut, mais sa proximité est grande avec les théories qui, à l'instar par exemple des travaux de Maris (2010), tâchent, tout en se rapportant au premier type d'approche, de jeter un regard englobant sur les pratiques associées à la gestion de la biodiversité.


  Pour cerner la compréhension des problématiques de conservation incarnées par la notion de biodiversité, il est nécessaire d'adopter une démarche interprétative. Nous désignons par là une démarche qui s'apparente aux opérations que nous réalisons lorsque nous essayons de comprendre un texte, ou de donner un sens au discours ou au comportement d'une personne ou d'un groupe, plutôt qu'à celles que nous réalisons en nous représentant ou en modélisant un phénomène, dans une approche scientifique. Il n'y a pas de définition stricte qui permette de distinguer de manière irréfutable une démarche scientifique d'une démarche interprétative ; ce sont plutôt deux styles de démarches de découverte et de démonstration complémentaires, entre lesquels se place une myriade d'intermédiaires.


  Dans le cas qui nous intéresse, ce mouvement interprétatif consiste à avancer une interprétation de la littérature, des pratiques et du langage des sciences et des actions de conservation, visant à capturer les idées-forces qu'incarne plus ou moins confusément la notion de biodiversité. Insistons : il ne s'agit pas de définir dogmatiquement, ni de prétendre être dépositaire d'une interprétation irréfutable ou définitivement meilleure que toute autre. Toute interprétation est une tentative qui a vocation à être discutée, critiquée, amendée. Il s'agit de lancer un mouvement interprétatif en avançant une proposition d'interprétation.


  L'interprétation que nous avançons est que quatre idées-forces structurent la compréhension des problématiques de conservation incarnées par la notion de biodiversité.


  Tout d'abord, l'idée d'intégration : les problèmes de conservation sont pluridimensionnels, la notion de biodiversité véhicule l'idée que toute tentative de les résoudre en rabattant cette complexité sur une seule dimension (une seule espèce, la notion d'espèce à elle seule, le point de vue d'une seule culture, etc.) est irrecevable car trivialisante.


  Ensuite, l'idée de pédagogie : la démarche de conservation incarnée par la notion de biodiversité fait de l'amélioration des connaissances un moteur pour l'amélioration des choix et des comportements.


  Troisièmement, l'idée qu'il faut chercher à atteindre une amélioration concomitante et synergique de la qualité de vie des humains et de l'état de conservation de la nature. Cette recherche d'une non-conflictualité distingue l'approche biodiversité d'autres tendances de la pensée conservationniste, qui ont par le passé joué un rôle plus structurant et sont aujourd'hui reléguées à un second plan. Par exemple, l'approche de la conservation gravée dans le marbre aux États-Unis par le Wilderness Act de 1964 est inspirée par la philosophie de la Wilderness développée entre autres par John Muir (Fox 1981), qui promeut la préservation de la nature contre toute exploitation et même toute intrusion humaine (voir Larrère et Larrière 1997). Dans cette approche, il est clairement assumé qu'il peut exister des contradictions entre conservation de la nature et bénéfices tirés par les sociétés humaines, mais il est admis que de telles contradictions doivent être résolues en sanctuarisant la nature et en sacrifiant les bénéfices que les humains auraient pu en tirer. À l'inverse, l'approche biodiversité s'évertuera à montrer que le prétendu bénéficie que les sociétés humaines auraient pu gagner d'une exploitation de la nature est mal compris, et que la contradiction peut, non plus être tranchée mais être dépassée, en identifiant comment on peut conserver la nature dans le mouvement même d'une amélioration de la qualité de la vie des femmes et des hommes qui dépasse largement le seul prétendu bénéfice perdu.


  Enfin, l'idée qu'une certaine expérience du rapport à la nature et aux êtres vivants, un étonnement vis-à-vis de la richesse et de la complexité du vivant, est une source majeure de motivation et d'enrichissement de notre vie psychologique.


  Cette esquisse de compréhension de la signification des problématiques de conservation incarnée par la notion de biodiversité laissera certainement insatisfait le lecteur qui attendrait une explication définitive, formelle, voire mathématisée, de ce qu'est la biodiversité. Il nous semble pourtant que c'est cette approche, dans sa dimension interprétative, exploratoire et provisoire assumée, qui permet le mieux de capturer la signification du terme « biodiversité » et, ce faisant, de caractériser la place – importante sans être hégémonique – que l'expérience vécue du rapport à la réalité biologique joue dans les discours, théories, pratiques, et actions que l'on appelle « de conservation de la biodiversité ».


  Chapitre 4

  La nature à l'école


  Maryline COQUIDÉ


  Écoute de chants d'oiseaux lors d'une classe promenade, ramassage de cloportes puis mise en élevage en activités d'éveil, classe verte puis classe de découverte à l'école primaire, activités physiques de pleine nature, parcours d'orientation en Éducation Physique et Sportive, étude de milieux en sciences de la vie et de la Terre au collège... : historiquement, les rencontres scolaires de la nature ont été organisées dans des perspectives et des cadres éducatifs bien différents. La nature, qu'elle soit considérée comme « paradigme perdu », comme objet et lieu d'apprentissage, comme source de valeurs intrinsèques ou comme environnement favorable à la santé, a toujours été source de débats dans le monde éducatif. Selon le contexte social et historique, avec l'évolution d'une société de plus en plus urbaine, mais en fonction aussi de l'âge des enfants ou des jeunes, les finalités éducatives prioritaires ont évolué. La nature, avec toutes les contraintes pratiques, économiques, éthiques ou sécuritaires qui l'entourent, a du mal cependant à entrer dans l'organisation de l'Éducation nationale et du cadre scolaire. Je propose ici d'analyser une variété de modalités de rencontres de la nature à l'école. Le terme de « rencontre » a été retenu ici pour désigner la mise en présence d'élèves avec la nature avec tous les éléments contextuels : le moment, le lieu, les circonstances, les échanges et les interactions éventuelles.


  L'éducation à la nature dans les enseignements scolaires français{51}


  La nature est présente dans tous les programmes officiels de l'école primaire et des cours de Sciences de la vie et de la terre (SVT) du secondaire, en tant qu'objet à étudier et de moyen d'étude : en tant qu'objet, elle se retrouve sous les vocables d'écologie, d'environnement ou de biodiversité. Les programmes recommandent, à tous les niveaux d'enseignement, des rencontres effectives avec la nature, dans des modalités diverses dont la mise en place de « coins nature » dans les établissements scolaires.


  Une prise de distance avec la nature


  Au cycle 1 (3 à 6 ans), l'élève découvre le monde et le vivant par l'observation de « la nature (plantes, animaux), de l'environnement proche, d'espaces moins familiers ». Au cycle 2 (6 à 9 ans) et au cycle 3 (9 à 12 ans), la pratique d'élevages, les jardins scolaires et les cultures en classe sont recommandés, ainsi que l'observation des êtres vivants dans leur milieu et la découverte des plantes typiques de la région. Au secondaire, des sorties de terrain sont préconisées dans les programmes de SVT en classe de sixième (étude de milieux et d'une grande diversité des formes vivantes avec observations régulières en dehors de l'établissement scolaire), puis au lycée (sortie géologique et étude de terrain). Ces sorties de terrain du secondaire ne sont pourtant présentées que comme des outils d'acquisition de connaissances ; seuls les aspects intellectuels sont pris en compte et non les attitudes, les émotions, les valeurs ou les motricités mobilisées lors de ces expériences.


  Les observations naturalistes visent en effet à une « dureté » des sciences de la nature, avec un enjeu de « mise à distance » envers l'objet étudié. La rencontre avec la nature met pourtant en jeu des perspectives de connaissances empiriques, des perspectives sensorielles et motrices qui peuvent se révéler indispensables à la construction d'autres connaissances. Bien que l'on constate une diminution constante des pratiques de terrain naturalistes dans l'enseignement scientifique en France, celles-ci nécessitent une attention à la variabilité et à la particularité significative, mettant en jeu de nombreuses compétences qui se construisent progressivement, par la pratique et par une forme de « compagnonnage » sur de nombreuses années (Coquidé 2000 ; Orange et al. 1999). Les dimensions sensorielles et sensibles de l'observateur apparaissent fondamentales dans la récolte de données sur la nature, ce qui pose la question du rapport affectif au vivant dans la production scientifique. Aussi, en suivant certains chercheurs en éthologie (comportements de primates et d'oiseaux), Vinciane Despret (2007) rend compte du développement de leur démarche associant des émotions et de l'empathie envers les animaux étudiés, développant de « la relation là où n'existaient qu'un observateur et des observés » (p. 65). Reprenant les travaux de Lorentz sur l'empreinte, elle montre une affectivité du chercheur, revendiquée comme condition même d'une certaine pratique en éthologie, avec une stratégie de professionnalisation fondée sur la valorisation d'un « bien connaître ». Or, prenons le cas de l'enseignement de la biodiversité, qui concerne les SVT et l'éducation au développement durable. Les programmes mettent en relief deux dimensions fondamentales des apprentissages relatifs à la biodiversité : les savoirs nécessaires et les comportements attendus, sous le postulat qu'une meilleure connaissance entraîne de meilleurs comportements. L'accent est alors mis sur les savoirs nécessaires, qui relèvent surtout de la biologie et de l'écologie (par exemple la classification du vivant), et un peu sur la gestion de la biodiversité (Girault et Sauvé 2008). Sous couvert de rationalité et d'objectivité, la dimension affective reste cantonnée aux disciplines littéraires ou artistiques, elle est minimisée dans l'enseignement de la biodiversité (Franc et al. 2013). De plus, le postulat de départ est faux : plusieurs recherches ont montré l'importance du rapport émotionnel entretenu avec la nature et l'environnement pour mettre en œuvre des actions (Chawla, cet ouvrage). Pour Kassas (2002), « Le but de l'éducation à la biodiversité est de développer des connaissances, des compétences et des attitudes qui permettront à la société d'assumer ses responsabilités » (p. 347) [traduction ACP]. Pour cet auteur, trois perspectives éducatives sont à considérer : la compréhension de l'écologie, l'intimité avec la nature et une société solidaire autour de valeurs citoyennes.


  Des activités scolaires dans la nature


  La reconnaissance des bienfaits de la nature sur la santé a inspiré, dans les années 1960, la mise en place d'activités physiques en pleine nature (par exemple les courses d'orientation) et le développement des classes vertes. Si toutes les activités physiques dans la nature ne sont pas favorables à une rencontre avec celle-ci (la nature n'est souvent qu'un décor pour des prouesses sportives), la classe verte, escapade éducative d'immersion de plusieurs jours en nature, a pu représenter un cadre propice pour de telles rencontres, en particulier pour les enfants urbains.


  Dès 1969, les écoles élémentaires françaises ont pu bénéficier d'un tiers-temps pédagogique avec les activités d'éveil ayant pour objet de faire connaître l'environnement et l'utiliser comme facteur de motivation et instrument de formation. Ces activités privilégiaient « la formation de l'enfant par des études pluridisciplinaires portant sur des sujets correspondant à ses intérêts et réalisées dans son milieu de vie » (Giolitto 1982). Elles ont constitué un cadre intégrateur des classes transplantées, dont l'expression n'apparaît qu'en 1971 avec la création des classes vertes, et qui englobèrent les anciennes classes de neige (dès 1953) et classes de mer (dès 1964). Ces classes transplantées, conçues comme « des classes de vie où le milieu est le centre privilégié de toutes les activités » (circulaire du 6 mai 1971), changeront plusieurs fois d'appellation : classes de découverte en 1982, classes patrimoine et classes culturelles en 1988. Un protocole, signé le 14 janvier 1993 entre le ministère en charge de l'écologie et le ministère de l'Éducation nationale, postule que chaque élève doit avoir acquis une culture environnementale de base à l'issue de sa scolarité obligatoire (16 ans). La circulaire du 17 février 1993 transforme alors les classes de découverte en classes d'environnement. Malgré les appellations différentes, ces classes gardent le même esprit : faire vivre aux élèves des démarches d'exploration et d'appropriation du milieu.


  De l'éducation à la nature à l'éducation à l'environnement


  En plus des enseignements disciplinaires, l'école met en œuvre des actions éducatives, désignées comme des « éducations à », en opposition aux « enseignements de » (Lange 2011). Une partie de ces actions concerne l'éducation à l'environnement.


  Sur la base des travaux de Sauvé (1997), Girault et Fortin-Debart (2008) distinguent trois modalités d'éducation relative à l'environnement : l'éducation au sujet de ou à l'environnement, l'éducation pour l'environnement, l'éducation par et dans l'environnement. Cet ordre correspond à une estimation de leur importance décroissante dans les pratiques. Les nuances langagières d'éducation « à », « pour », « par », « dans » l'environnement, ou bien « vers », « pour » un développement durable révèlent d'importantes différences quant aux finalités éducatives.


  Éducation à l'environnement, éducation pour l'environnement


  L'éducation à l'environnement est abordée sous la forme d'études de milieu. Cette forme est majoritaire tant dans le cadre scolaire (cours de SVT et de géographie) que dans le cadre associatif, par les structures d'éducation et de culture scientifiques ou de protection de l'environnement (parcs nationaux, parcs naturels régionaux, Centres de Protection de la Nature...). Elle se traduit le plus souvent par une approche écologique des milieux naturels. L'éducation pour l'environnement est un moyen pour responsabiliser les acteurs sociaux afin qu'ils se transforment en éco-citoyens et que le développement humain devienne écologiquement soutenable. En 2004, dans les textes officiels de l'éducation nationale, l'éducation pour l'environnement devient une éducation pour l'environnement et le développement durable (EEDD) puis, plus récemment, une éducation au développement durable (EDD).


  Une éducation par et dans l'environnement


  L'éducation par et dans l'environnement est une éducation centrée sur la personne. Les activités proposées sont, dans une large mesure, conduites pour elles-mêmes et non comme de simples moyens pour des acquisitions préprogrammées. Il s'agit ici de favoriser un développement harmonieux de l'être au contact de la nature, conduisant à un état d'empathie vis-à-vis de l'environnement. La démarche éducative privilégiée alors repose sur le contact direct et l'interaction entre la personne et son environnement naturel. Ceci est particulièrement important dans le contexte actuel d'urbanisation et de déconnexion probable des enfants et de la nature qui les entoure (voir introduction de cet ouvrage). En 2005, le journaliste américain Richard Louv a popularisé le concept de nature-deficit disorder. Ce « déficit nature » ou « décrochage nature » se caractérise par un éloignement de la nature dans les activités quotidiennes et il soulève de réels enjeux pour la santé publique.


  Une éducation par et dans l'environnement est centrée sur « l'appartenance de l'homme à la nature, participant à la construction d'une personne respectueuse de ce qui l'entoure » (Bachelart 2006). L'objectif n'est pas d'acquérir des connaissances ni de changer de comportements, mais bien de s'imprégner physiquement et affectivement de notre environnement, source d'épanouissement personnel (voir les textes de J. Clavel, D. Cottereau et P. Kahn, dans cet ouvrage). En 2008, Birdlife International estime que « les sorties éducatives en nature peuvent aider les élèves à prendre de l'assurance, améliorer leur estime d'eux-mêmes et leur apporter des connaissances ». Pourtant, on constate une diminution de la place de l'éducation par et dans l'environnement dans l'enseignement scolaire. Les sorties terrain et les classes en nature sont par exemple en diminution (École et Nature 2015). Quand il y a quelques années, une classe d'école primaire partait souvent 3 semaines, partir 3 jours en immersion paraît aujourd'hui parfois insurmontable (Espinassous 2010). Des aspects administratifs sont certes à prendre en compte, mais sont-ils la seule raison ? Les enseignants doivent avoir été formés sur l'élaboration et l'encadrement d'un tel projet, le planifier dans un horaire déjà bien chargé, gérer le transport, obtenir les autorisations, justifier la sortie auprès des parents et de l'institution, avec aussi un aspect important d'assurances, certaines activités pouvant être identifiées comme à risques.


  Les recours au partenariat et aux dispositifs transversaux sont recommandés. En effet, plusieurs mouvements de la jeunesse préconisent des immersions dans la nature, depuis le scoutisme jusqu'aux associations de l'éducation nouvelle (CEMEA Centre d'Entrainement aux Méthodes d'Éducation Active, Francas, Jeunesse au plein-air...), et au réseau École et Nature. Au sein de ce réseau, la dynamique Sortir a quatre objectifs principaux : la valorisation des richesses de l'éducation en nature, le regroupement des acteurs de l'éducation nature et leur mobilisation, la défense de l'éducation en nature comme un enjeu de santé publique et l'accès à tous pour une éducation nature (École et Nature 2015).


  Le recours croissant aux associations pour aider l'Éducation nationale à mettre en œuvre l'éducation dans l'environnement soulève cependant des paradoxes Le premier est que plusieurs associations ont élaboré des outils pédagogiques spécifiques, qui ont pu amplifier un sentiment d'incompétence chez les enseignants – en particulier de l'école primaire – qui délèguent alors toutes les activités pédagogiques relatives à la nature à des structures externes d'animations. Un autre paradoxe est le recours de plus en plus important aux visites de structures muséales qui donnent une impression d'évoluer dans un milieu naturel (parcs zoologiques, aquariums d'immersion, volières à papillons, sentiers d'interprétation...). Est-ce à rapprocher d'une peur de « vraie nature », d'une crainte de l'organique que commentait François Terrasson (2007) ? « En nous vit et travaille l'organicité impudique de la nature. Dans une société où l'un des grands mythes inconscients est que nous sommes de purs esprits, rationnels, clairs et quasiment métalliques » (p. 118-119).


  Alors, que proposer aux élèves, en particulier aux plus jeunes ? Dans l'ouvrage Natures du monde, dessins d'enfants (Pagezy et al. 2010), on découvre des dessins superbes, réalisés par des enfants de 9 à 13 ans de onze régions du monde, représentant « leur nature ». La diversité des dessins ne reflète pas de réelle coupure entre les enfants des sociétés dites « naturalistes » et ceux des sociétés plus « modernes », commentent les auteurs. Tous les dessins témoignent en effet d'une nature, domestique ou sauvage, mais toujours familière, espace et matière de jeux et d'apprentissages. Ils mettent en scène un monde connu à travers une expérience quotidienne et témoignent de liens étroits de ces enfants avec la nature. Cette forme d'intimité avec la nature, considérée alors comme un « fondement anthropologique », peut soutenir une connaissance de soi, en particulier une « reconnaissance de soi comme vivant » (Coquidé 2015).


  Un enjeu éducatif de rencontres scolaires de la nature :

  se sentir vivant et en relations


  Sortir sur le terrain ou en pleine nature, c'est prendre des risques (météo, piqûres...), faire face à l'imprévu (chemin impraticable, rencontre insolite...). C'est aussi appréhender notre relation avec le monde vivant, en tant qu'être vivant, souvent enfoui sous l'être pensant : « Pris à la lettre et en toute rigueur », remarquait déjà Canguilhem (1947), « le rationalisme, philosophie de l'homme savant, finirait par faire perdre de vue à l'homme qu'il est un être vivant ». Or, lors d'une rencontre concrète de la nature et de ses organismes vivants, il ne peut être question que d'intellectualité : tout sujet est touché par son rapport affectif et émotionnel aux éléments et aux vivants, magnifiquement rapporté dans le livre de Haskell (2014), best-seller aux États-Unis.


  « Nous soupçonnons que, pour faire des mathématiques, il nous suffirait d'être anges, mais pour faire de la biologie, même avec l'aide de l'intelligence, nous avons besoin parfois de nous sentir bêtes », écrivait Canguilhem dans La Connaissance de la Vie (1965, p. 13). Ce sont des perspectives davantage phénoménologiques qu'épistémologiques que je souhaite développer maintenant, avec les expériences vécues par les élèves lors de leurs rencontres avec la nature. Cette approche phénoménologique (Merleau-Ponty 1945) explore le corps et le sujet percevant, les sensibilités intéroceptive et extéroceptive, ainsi que la signification que le sujet donne à ces sensations.


  Expérience vécue et apprentissage


  L'expérience vécue (au sens d'éprouver, to experience en anglais, erleben en allemand) correspond à une connaissance subjective ressentie dont le caractère unique interdit l'interchangeabilité des sujets. Quand on parle de « vécu », on pense souvent à un vécu psychologique, d'une conscience de situation éprouvée. Or, c'est davantage un vécu biologique, avec un ressenti global du corps, que l'approche phénoménologique privilégie. Pichot (1991) distingue ainsi expérience vécue et pensée : « On appellera “vécu” l'expérience vécue de l'être vivant et “pensée” l'expérience vécue de l'être pensant » (p. 40). Au-delà de mots, il rappelle l'enracinement de l'individu dans la vie et l'omniprésence de son corps : « Tout cet aspect corporel et spatial de la pensée est occulté par le langage (...), mais, sous-jacent au langage et l'enveloppant sans cesse, persiste toujours le corps, en tant que fondement d'un sujet distinct d'un monde objectif » (p. 49).


  Pichot continue son argumentation, en proposant que ce sont le plus souvent les informations de la sensibilité extéroceptive et les expériences kinesthésiques, la forme d'un objet et son étendue dans l'espace, qui interviennent dans la conception ou la perception de celui-ci. Ce point de vue phénoménologique complète le point de vue épistémologique de Bachelard (1953), pour qui l'objectivation passe par une distanciation et un refus de contact. « L'attitude objective refuse le contact, elle prend ses distances à l'égard de l'objet », argumente Bachelard, « mais d'abord, on veut voir l'objet, le voir à distance, en faire le tour, en faire un petit centre autour duquel l'esprit dirigera le feu tournant de ses catégories » (p. 10). Pourtant, nul ne peut négliger les données empiriques provenant de la sensibilité non instrumentée dans la connaissance du vivant ou en chimie. « Je hume », tels sont les premiers mots du livre du chimiste Pierre Lazlo (1993). En outre, l'attention au ressenti de son propre corps, la découverte de sa forme et de ses fonctionnalités, la sensation de sa propre vitalité dans un organisme malade ou en pleine santé, peuvent contribuer à l'expérience de soi-même en tant qu'être vivant.


  Un « dialogue incessant » de l'être vivant avec son milieu


  Un objet biologique se caractérise par des phénomènes (en particulier physiologiques), mais aussi par une forme qui se définit et se maintient pendant la durée de vie, enjeu central dans la compréhension du vivant. La vie peut être vue comme un processus par lequel l'être se constitue lui-même en une entité distincte de ce qui devient ainsi son milieu extérieur (Pichot 1982). Comme l'être vivant entretient de nombreuses relations avec ce milieu, l'individualité ne décrit pas un être mais des relations (Canguilhem 1965). Pichot pose alors le problème de la nature de ces relations, de ce dialogue incessant. Il retient quatre sous-problèmes :


  
    – la manière dont l'observateur appréhende l'être vivant comme une entité distincte,


    – la manière dont l'observateur juge vivante l'entité ainsi distinguée,


    – la manière dont l'être vivant se constitue en une entité distincte de ce qui devient ainsi son milieu extérieur,


    – la manière dont l'entité qui se distingue ainsi elle-même de son milieu extérieur fait l'expérience de la vie.

  


  En cours de SVT, le corps humain reste le plus souvent réduit à sa seule composante organique. Considérer le vivant comme relations permettrait l'introduction d'une posture phénoménologique, qui considère un corps vivant et vécu, auteur d'actions et porteur de convictions et de sens.


  Ainsi, dans la Cité des enfants à La Villette (Paris), les plus jeunes se bousculent pour découvrir l'intérieur d'une fourmilière, pour reconnaître des odeurs et des saveurs, pour expérimenter des illusions d'optique, pour tenter l'immobilisation de leurs membres par des attelles... Dans certains parcs zoologiques, les visiteurs sont invités à dépasser leur répulsion ou leur appréhension première pour toucher la peau sèche et écailleuse d'un serpent. En plus de la sollicitation de l'expérience sensible, la muséographie contemporaine développe des dispositifs et des animations qui, tout en s'appuyant sur l'affectif et le ludique, contribuent à développer un rapport expérienciel au vivant, ou à soi en tant qu'être biologique.


  Les enjeux éducatifs de dispositifs et d'activités de « pleine nature » sont étudiés dans des départements universitaires (par exemple Outdoor Education department, Plumpton College ; Outdoor Studies, University of Cumbria, UK) et font l'objet de revues spécialisées (par exemple Journal of Adventure Education & Outdoor Learning). Dans ces activités, ce ne sont pas uniquement des aspects affectifs, sensoriels ou moteurs qui sont pris en compte, mais aussi une attention au « ressenti » et à la globalité de son corps. Deux voies complémentaires de réflexion nourrissent ici la conception du vivant comme relations : les questions de relations au milieu, les questions de relations aux autres êtres vivants.


  A partir du modèle de Searle (1986) de la maturité psycho-affective vis-à-vis de l'environnement non humain, plusieurs chercheurs (dell'Angelo 2007 ; Franc et al. 2013 ; Vidal 2014) ont montré les potentialités éducatives du développement d'une empathie interspécifique. Dans le modèle searlien, une relation intime avec le non humain permet à l'humain d'appréhender l'importance de comprendre et d'assumer une parenté profonde avec ce qui l'entoure. La maturité affective se traduit par le sentiment d'apparentement, ou conscience d'une parenté intime avec l'environnement non humain et affirmation de sa propre individualité en tant qu'être humain. Deux variantes psychologiques différentes coexistent avec l'apparentement : la fusion qui se traduit par un état d'indistinction avec l'entourage et la coupure qui correspond au refus de reconnaître une parenté profonde avec l'environnement non humain.


  Tenir compte de cet apparentement pourrait ensuite aider à repenser l'éducation scientifique à la nature. En effet, « l'homme peut considérer la nature de deux façons. D'abord, il se sent un enfant de la nature et éprouve à son égard un sentiment d'appartenance et de subordination, il se voit dans la nature et il voit la nature en lui. Ou bien, il se tient face à la nature comme devant un objet étranger, indéfinissable » (Canguilhem 1965 : p. 88). Or « il faut rendre étrangers les objets naïfs de ses questions vitales pour en mériter la science ». Comment réintroduire la personne humaine à l'école et, en particulier, dans les études de sciences ? Comment articuler « se sentir enfant de la nature » et « se rendre étranger à la nature » ? Rumelhard (2012) propose d'emprunter un trajet pédagogique qui parte du vécu, pour aller vers la science (distanciation) pour ensuite revenir au vécu. Ce trajet est trop rarement emprunté en totalité.


  En guise de conclusion


  L'École peut, avec les rencontres de la nature, compléter son rôle de passeur de culture par un rôle de passeur de nature et de soutien au développement du petit homme, en laissant aussi la place à des activités libres et de jeu (Bellerose-Langlois 2015). Bien sûr, le contact avec la nature peut parfois être une expérience négative, voire traumatisante (Berryman 2003) ; il est de la responsabilité de l'adulte de bien choisir les milieux naturels les plus favorables à ces rencontres. Mais quand les conditions sont réunies, les rencontres scolaires de la nature permettraient de relever le double défi d'éducation et de développement des élèves.


  PARTIE 2

  

  Archétypes imaginaires et religieux


  Chapitre 5

  Faut-il réenchanter la Nature pour la protéger ?


  Dominique MÉDA


  Dans son fameux article : « The Historical Roots of Our Ecological Crisis », publié en 1967, l'historien américain Lynn White soutenait que la véritable cause de la crise écologique se trouvait dans la représentation de la relation humain/Nature forgée par la tradition judéo-chrétienne. La Genèse abriterait la matrice originelle de cette relation, dans laquelle l'être humain, créé à l'image de Dieu, est considéré comme transcendant à la Nature et dès lors autorisé à dominer celle-ci et à la mettre à son service. Le christianisme étant « la religion la plus anthropocentrique que le monde ait jamais connue », nous devrions, pour prendre le mal à la racine et protéger la Nature, « nous doter d'une autre religion ou repenser l'ancienne ». La voie proposée par ce texte extrêmement commenté et controversé n'est évidemment qu'une parmi d'autres : non seulement le réenchantement de la Nature ne passe pas nécessairement par le retour de la religion, ni même par la sacralisation de la Nature, mais sans doute la reconceptualisation de la relation entre humains et celle-ci n'exige-t-elle pas un processus de réenchantement au sens où nous l'entendons habituellement.


  Le désenchantement de la Nature serait la cause de son exploitation et de sa dégradation


  La responsabilité du judéo-christianisme


  À la racine de notre crise écologique, Lynn White trouve donc le christianisme (mieux vaudrait dire le judéo-christianisme), qui aurait non seulement instauré un dualisme entre l'humain et la Nature mais aussi considéré que l'exploitation de la Nature pour les fins propres des humains résulterait de la volonté de Dieu. White souligne l'ampleur de la rupture que cette représentation du monde a constitué avec celle en vigueur dans l'Antiquité, où « chaque arbre, chaque source, chaque filet d'eau, chaque colline avait son propre genius loci, son génie protecteur ». Ces esprits habitaient les objets naturels et les protégeaient de l'action des humains. En détruisant l'animisme païen, soutient l'historien, le christianisme a donc permis d'« exploiter la Nature sans se soucier des sentiments des objets naturels ». S'il faudra des circonstances particulières pour que, dans l'Occident médiéval, la science et la technique permettent aux virtualités présentes dans les textes fondateurs de se développer, c'est bien dans ceux-ci, et particulièrement dans la Genèse, qu'il faudrait chercher, selon White, l'origine de cette nouvelle représentation. C'est en effet dans ce texte (Genèse, 1,26 et suivantes) qu'il est notamment écrit que Dieu dit : « Faisons l'homme à notre image, selon notre ressemblance, et qu'il domine sur les poissons de la mer, sur les oiseaux du ciel, sur le bétail, sur toute la terre, et sur tous les reptiles qui rampent sur la terre ».


  White voit dans ce rapport transcendant de l'humain – imago Dei – à la Nature, la raison ultime de la domination, qui prendra la double forme du savoir et du pouvoir dans l'Occident post-médiéval et se trouvera à l'origine de la fusion de la science et de la technique, toutes deux produits de la théologie naturelle : « La science occidentale a été conçue dans le giron de la théologie chrétienne. » En effet, Dieu a autorisé sinon encouragé les humains à connaître les lois de sa Création – donc de la Nature.


  L'humain, despote ou intendant ?


  Certes, cette interprétation a été intensément discutée et a fait l'objet de nombreuses controverses. Dans Man's Responsability for Nature, Passemore a notamment rappelé qu'il existait de multiples interprétations des relations humain / Nature et que celle exposée par White (où l'humain tient le rôle du despote ou du tyran) coexistait avec d'autres, notamment celle du coopérateur où l'humain améliore ce qui lui a été confié. De la même manière, dans Genèse, John Baird Callicott revient sur le texte biblique, rappelle sa profonde ambiguïté et indique que l'explication proposée par White repose sur une interprétation très particulière alors que d'autres, tout aussi légitimes, ont été proposées : celle de l'intendant – selon laquelle le statut singulier des êtres humains, entre toutes les créatures de Dieu, leur confère certaines responsabilités, notamment de prendre soin du reste de la création et de le transmettre aux générations futures dans le même état, voire un état meilleur que celui dans lequel ils l'ont reçu –, ou une troisième formulée par Callicott, qui prend appui sur Muir, et refuse l'idée de domination incluse dans les deux premières interprétations en suggérant une sorte de République citoyenne des créatures.


  Toujours dans ce même texte, Callicott rappelle que ceux qui défendaient l'idée que l'interprétation de l'intendance était plus conforme au texte que l'interprétation despotique de White « l'ont emporté sur toute la ligne ». Il explique ensuite pourquoi les deux interprétations ont pu coexister : elles prennent chacune leur source dans l'un des trois sous-textes qui ont été écrits à des époques très différentes et constituent le texte de la Genèse dont nous avons hérité, sur la construction de laquelle Callicott apporte, en puisant aux bonnes sources, des informations très éclairantes.


  La très récente Encyclique du pape François vient confirmer ces propos : dans une allusion très claire à l'article de White, son paragraphe 67 rappelle qu'« il a été dit que, à partir du récit de la Genèse qui invite à “dominer la terre” » (cf. Gen. I, 28), on favoriserait l'exploitation sauvage de la Nature en présentant une image de l'être humain comme dominateur et destructeur ». Mais, précise l'Encyclique, « Ce n'est pas une interprétation correcte de la Bible, comme le comprend l'Église (...) Nous devons rejeter aujourd'hui avec force que, du fait d'avoir été créés à l'image de Dieu et de la mission de dominer la terre, découle pour nous une domination absolue sur les autres créatures. Il est important de lire les textes bibliques dans leur contexte, avec une herméneutique adéquate, et de se souvenir qu'ils nous invitent à “cultiver et garder” le jardin du monde (cf. Gen. 2, 15). (...) Cela implique une relation de réciprocité responsable entre l'être humain et la Nature ».


  La racine humaine de la crise écologique


  L'Encyclique reconnaît donc bien – comme le suggère Callicott –, qu'a été donnée à l'humain la mission de dominer la terre, mais que celle-ci n'implique pas la domination sur les autres créatures, d'une part, et que cette interprétation doit être conciliée avec celle de l'intendance, d'autre part. Le paragraphe 68 de l'Encyclique se termine ainsi : « la Bible ne donne pas lieu à un anthropocentrisme despotique qui se désintéresserait des autres créatures. » Dès lors, le dualisme ne doit pas être imputé au texte biblique mais à ses exégètes ou ses thuriféraires : « ces dualismes malsains en sont arrivés à avoir une influence importante chez certains penseurs chrétiens au long de l'Histoire et ont défiguré l'Évangile. » Mais surtout, la racine de la crise écologique est humaine comme le rappelle le titre du chapitre 3 de l'Encyclique. À la recherche, comme White, de la (des) racine(s) de la crise écologique, ce chapitre 3 trouve, à l'instar de l'historien, la technique et la technocratie. L'origine du problème réside dans la « grande démesure anthropocentrique » et dans le fait que l'humain s'est considéré comme « seigneur de la terre » plus que comme « administrateur responsable ». Le texte biblique est donc disculpé : c'est l'humain seul qui, par le péché, s'est mis au centre et s'est considéré comme le propriétaire de la terre alors qu'il n'en était que le gardien.


  White et l'Encyclique imputent donc la responsabilité immédiate de la crise écologique à la fusion de la science et de la technique, et au mauvais usage de celles-ci notamment dans la Modernité. Les humains ont mal utilisé les connaissances qui auraient pu être mobilisées pour améliorer la Nature et s'en sont servi pour assujettir la terre et les autres espèces, en se mettant au centre, en développant un anthropocentrisme démesuré, un chauvinisme échevelé. Si la connaissance n'est pas mauvaise par nature, l'Encyclique insiste sur le fait qu'elle doit être utilisée avec mesure et à bon escient, avec responsabilité. Son paragraphe 106 décrit par le menu la manière dont la relation originelle entre humain et Nature a été pervertie. Le problème vient de ce que dans la conception moderne du savoir/puissance, « une conception du sujet y est mise en relief qui (...) embrasse et possède l'objet qui se trouve à l'extérieur. Ce sujet se déploie dans l'élaboration de la méthode scientifique avec son expérimentation, qui est déjà une technique de possession, de domination et de transformation. C'est comme si le sujet se trouvait devant quelque chose d'informe, totalement disponible pour sa manipulation ». Longtemps, continue le texte de l'Encyclique, l'intervention humaine sur la Nature a eu comme caractéristique « d'accompagner, de se plier aux possibilités qu'offrent les choses elles-mêmes. Il s'agissait de recevoir ce que la réalité naturelle permet de soi, comme en tendant la main. Maintenant, en revanche, ce qui intéresse c'est d'extraire tout ce qui est possible des choses par l'imposition de la main de l'être humain qui tend à ignorer ou à oublier la réalité même de ce qu'il a devant lui ».


  On songe évidemment au discours du Père de la maison de Salomon dans La Nouvelle Atlantide (Bacon 1995) expliquant que les buts de la Fondation sont de connaître les mouvements secrets des choses et de reculer les bornes de l'Empire humain en vue de connaître toutes les choses possibles et mettant l'expérimentation et la manipulation en vue de l'usage pour les humains au centre du savoir humain. Dans l'Encyclique, c'est l'intention même de l'humain – le savoir mis au service du pouvoir, le savoir mobilisé pour manipuler –, qui est à l'origine du rapport pervers de l'humain à la Nature et qui ouvre la porte à l'exploitation et à la domination. On retrouve le même schème explicatif chez des auteurs aussi différents qu'Aldo Leopold dans L'Almanach d'un comté des sables ou qu'Horkheimer et Adorno dans Dialectique de la raison : la dérive commence au moment où les humains se considérant propriétaires de la terre, chargés de mettre celle-ci sous la forme de l'usage pour les humains mettent en œuvre de façon outrancière et exclusive la rationalité instrumentale. Là où l'Encyclique met en cause le « processus logique et rationnel » avec lequel se déploie la méthode scientifique, les auteurs de la Dialectique de la Raison dénonçaient la réduction de la raison à sa seule dimension calculante, à la pure rationalité instrumentale visant la seule efficacité et ne s'appuyant que sur des chiffres : la raison s'est racornie, réduite à sa capacité calculante, desséchée.


  L'exploitation déraisonnable de la Nature s'explique donc par le type de relation qui s'est instaurée entre l'humain et la Nature : un rapport de conquête, de domination, où le savoir est un pouvoir et où la connaissance est mobilisée pour manipuler la Nature et la mettre au service de l'humain. Le cœur de la dérive se situe à la fois dans l'intention humaine (transformer la Nature, la manipuler) et dans l'agir : chez Leopold, comme Horkheimer et Adorno et dans l'Encyclique, le faire, qui passe par la main, est toujours déjà perverti par l'intention d'un sujet qui considère le donné comme quelque chose à mettre en forme pour son usage. La Nature est désenchantée au sens où elle n'est plus habitée, elle n'est plus le livre que Dieu donne à lire aux humains. Nul ne l'a mieux formulé que Descartes dans le Traité du Monde et de la lumière : « par la Nature, je n'entends point ici quelque Déesse, ou quelque autre sorte de puissance imaginaire ; mais que je me sers de ce mot pour signifier la Matière même. »


  Faudrait-il donc inventer une nouvelle religion, un nouveau panthéisme, réinventer des dieux, pour mettre un terme à l'exploitation de la Nature par les humains ?


  Un(e) geste humain(e) dans la Nature


  Faut-il réinventer une nouvelle religion ?


  Lynn White ne voit qu'une manière de mettre un coup d'arrêt à la destruction de l'environnement et au fait qu'« en dehors de l'homme aucune créature n'a jamais souillé son habitat avec autant de rapidité » : c'est de réinventer une nouvelle religion ou de repenser la religion chrétienne qui a malheureusement diffusé ses idées maîtresses dans une grande partie du monde. Puisque ce sont les croyances qui déterminent les actions et que parmi celles-ci, le texte biblique a été déterminant (« nous verrons la crise écologique s'aggraver aussi longtemps que nous n'aurons pas rejeté l'axiome chrétien d'après lequel la Nature n'a d'autre raison d'être que d'être au service de l'homme »), c'est une nouvelle croyance que nous devons forger : « Comme les racines de notre problème sont largement religieuses, le remède doit être aussi religieux, que l'on utilise ou non ce terme. »


  Cela est-il nécessaire ? Pas si le texte biblique ne contient pas ce que White veut lui faire dire : dans Genèse, Callicott a remis en cause, on l'a vu, non seulement l'idée que les représentations détermineraient à ce point les actions mais aussi que le texte biblique prônerait une conception despotique du rapport entre humain et Nature. L'interprétation de l'intendant est bien celle qui est confirmée par l'Encyclique : le monde (symboliquement le jardin d'Eden) a été confié à l'humain pour que ce dernier le garde et le cultive et pas pour qu'il l'exploite de façon éhontée. L'humain n'est pas le seigneur de la terre ni son propriétaire : il n'est que l'usufruitier et doit traiter avec bienveillance ce qui lui a été confié.


  Que l'on soit adepte de l'interprétation du despote ou de celle de l'intendant, il semble pourtant bien qu'il faille, sinon réinventer une religion au moins revisiter la religion chrétienne : c'est la position que partagent White et l'Encyclique. Même s'ils divergent quant aux racines de la crise écologique et à la responsabilité du texte biblique dans celle-ci, ils s'accordent sur les traits caractéristiques de la nouvelle représentation de l'humain et du cosmos qui serait susceptible de garantir la protection de la Nature. Les deux s'accordent aussi sur les contours de cette reformulation de la religion chrétienne et sur la voie à suivre. Elle a déjà été ouverte mais cela a été un échec, rappelle White. Elle l'a été et est appelée à devenir le principal fondement d'une écologie intégrale, annonce l'Encyclique. De quoi s'agit-il ? De la pensée de François d'Assise. Pourquoi une telle convergence entre les deux textes ? Que nous propose donc de si révolutionnaire le franciscain ?


  François d'Assise (« le plus grand révolutionnaire spirituel de l'histoire occidentale »), a essayé, explique White, de substituer « l'idée d'une égalité de toutes les créatures, l'homme compris, à celle d'une domination sans bornes de l'homme sur la création ». Il a tenté de renverser le règne monarchique de l'homme sur la création et de réaliser une démocratie de toutes les créatures de Dieu « où Sœur Fourmi et Frère Feu pourraient chanter les louanges du Créateur, tout comme les Frères Humains le font à la leur ». White termine son article par un vibrant appel à adopter la conception franciscaine de la Nature et de l'humain, cette hérésie : « nous devons repenser et réapprécier notre Nature et notre destinée. Le sentiment hérétique quoique profondément religieux, éprouvé par les premiers franciscains, d'une autonomie spirituelle de toutes les composantes de la Nature, pourrait constituer une direction à suivre. Je propose de faire de François d'Assise le saint patron des écologistes. » Ce que White considère comme déterminant dans la pensée de François d'Assise est l'humilité qui permet aux humains de ne pas se considérer supérieurs aux autres espèces et dès lors d'avancer sur la voie d'une démocratie où tous les membres seraient égaux. On voit bien pourquoi White parle d'hérésie : reconnaître l'égalité de toutes les créatures, c'est abaisser l'humain au niveau de celles-ci, et aller, semble-t-il, contre les représentations traditionnelles défendues par l'Église.


  Mais c'est pourtant bien le même chemin que semble proposer l'Encyclique, qui constitue à son tour un véritable appel à suivre la pensée de François d'Assise, comme l'indique son titre même Laudato Si'. Il s'agit des premières paroles du cantique des créatures écrit par le franciscain, qui se poursuit ainsi : « Loué sois-tu, mon Seigneur, pour sœur notre mère la terre avec laquelle nous partageons l'existence, et comme une mère, belle, qui nous soutient et nous gouverne, et produit divers fruits avec les fleurs colorées et l'herbe. » L'Encyclique évoque dès la première page cette sœur qui crie « en raison des dégâts que nous lui causons ».


  Le texte condamne immédiatement le fait que « nous avons grandi en pensant que nous étions ses propriétaires et ses dominateurs, autorisés à l'exploiter ». Il propose un autre paradigme, fondé sur l'interprétation de l'intendant (l'humain est le gardien du monde, il a été placé là pour la cultiver et le garder) peu éloigné de la troisième interprétation de la Genèse proposée par Callicott : celle dite de la citoyenneté, qui reconnaît sinon une égalité au moins une proximité forte entre l'humain et les autres créatures. L'Encyclique ne va néanmoins pas jusqu'à cette idée d'une égalité complète entre toutes les créatures : elle tente de concilier les différentes interprétations, pour aboutir à l'idée d'un humain qui n'est pas destiné à dominer les autres créatures, a des devoirs particuliers par rapport à elles et est liée à elles par l'affection.


  Le modèle est ici François d'Assise pour lequel n'importe quelle créature était une sœur, unie à lui par des liens d'affection, ce qui explique qu'il pouvait prêcher même aux fleurs pour les inviter à louer le Seigneur comme si elles étaient douées de raison. L'Encyclique appelle les humains à adopter cette même attitude d'étonnement et d'émerveillement envers la Nature, seul moyen de ne pas avoir à son égard un comportement de domination. Selon l'Encyclique, toutes les créatures ont leur fonction et ont été créées par Dieu par amour et on peut parler à leur égard de « priorité de l'être sur l'utile ». Pourquoi finalement les croyants doivent-ils respecter toutes les créatures, même les plus petites ? Parce que chacune a été créée par Dieu et que la Nature est un livre dans lequel Dieu nous parle, et dans lequel il est présent. Voilà pourquoi la religion catholique exige que nous aimions et respections la Nature. Voilà pourquoi cette religion, bien interprétée, organise la protection de la Nature.


  Une religion pour les non croyants ?


  Mais que deviennent, dans cette affaire, les non-croyants ? Que faire de tous ceux qui ne croient pas au Dieu de la religion catholique, ne pensent pas que Dieu a créé toutes les créatures, ni que la Nature est un livre où les créatures sont un langage ou dans lequel Dieu se manifeste ? Pourquoi les non croyants respecteraient-ils alors la Nature, pourquoi ne voudraient-ils pas dominer celle-ci et la transformer pour leur usage comme un certain nombre de disciplines leur enjoignent de le faire ? Pourquoi n'adopteraient-ils pas le langage universel, pour lequel la valeur est principalement économique ? Peut-il y avoir une religion universelle dont l'anthropologie et la cosmologie permettraient de protéger la Nature ? Faut-il nécessairement une religion, c'est-à-dire, comme l'écrit White, des croyances relatives à notre destinée et à la Nature, pour éviter d'exploiter la Nature ?


  Ce qui est requis, semble-t-il, pour protéger la Nature, est une forme de connaissance et d'action, un système cognitif empêchant qu'elle ne soit considérée comme une ressource susceptible d'être utilisée pour les seules fins humaines : un ensemble de représentations et de croyances interdisant un certain nombre de pratiques destructrices. Comme le suggère White, considérer que la Nature est habitée par des esprits constitue une voie privilégiée. Le polythéisme en vigueur dans l'Antiquité mais aussi l'animisme en usage dans certains pays, encore aujourd'hui si l'on pense au shintoïsme, constitueraient une forme de protection dans la mesure où ils permettent de considérer certains espaces comme sacrés, qui peuvent de ce fait être régis par d'autres principes que naturalistes ou économiques.


  Si, selon Descola (2005), les naturalistes sont dotés des croyances qui leur permettent de mettre la Nature en coupe réglée, puisqu'ils sont convaincus que les humains sont différents des animaux ou des plantes parce qu'ils sont des sujets, possédant une intériorité, des représentations, des intentions qui leur sont propres, il n'en va en effet pas de même des animistes, qui attribuent à tous les êtres, humains et non humains, le même genre d'intériorité, de subjectivité, d'intentionnalité. L'animisme suppose la multiplicité des manières d'habiter le monde mais attribue à tous les êtres le même genre d'intentionnalité humaine (Tylor 1874). S'il n'est pas nécessairement une religion – Descola rappelle que ceux qui se revendiquent animistes n'appartiennent à aucune des grandes religions du livre et que les religions se caractérisent par une forme de croyance et de transcendance que l'on ne trouve pas nécessairement dans l'animisme – l'animisme semble bien présenter les caractéristiques requises par White permettant de protéger la Nature.


  Deux éléments font néanmoins obstacle à l'usage de l'animisme comme voie privilégiée de réenchantement et donc de protection de la Nature. D'abord, il peut s'accommoder d'une exploitation de la Nature (il n'est que de songer au Japon où 84 % de la population se déclarerait shintoïste – dans la religion shinto la Nature a un caractère sacré, chaque parcelle de vie est sacrée, l'humain se définit comme un élément du grand tout et éprouve un profond respect pour la Nature, – mais où s'est déroulé récemment l'un des actes humains les plus dégradants pour la Nature). D'autre part, on imagine mal des sociétés devenues « naturalistes » redevenir animistes. Il s'agit de croyances qui ne se décrètent pas. Dans la classification des schèmes mentaux organisant notre expérience du monde social, naturel et surnaturel qu'il propose (animisme, totémisme, analogisme, naturalisme), Descola précise certes qu'il n'y a pas de loi d'évolution mais aussi que l'animisme est beaucoup plus qu'une croyance que l'on pourrait choisir d'avoir ou de ne pas avoir. Ces schèmes ne sont pas un équipement à la disposition des individus qu'ils pourraient choisir ou non d'utiliser, pas plus qu'ils ne constituent un équipement collectif qu'une communauté pourrait adopter. Ils apparaissent clairement comme des catégories permettant d'organiser l'expérience – la connaissance et l'action – qui sont de nature certes collective mais non volontairement inventées, non délibérément construites. Dès lors, comment imaginer « revenir » au polythéisme grec ou à l'animisme des Achuar ? Comment réinventer et réacclimater une représentation de la Nature faisant place au sacré ? À moins d'imposer une religion d'État comme ce fut le cas sous l'ère Meiji avec la religion shinto, qui réinstituerait une forme de sacré, par le biais de réglementations décrétant un certain nombre de pratiques interdites, un certain nombre de lieux ou de biens sacrés et échappant à la loi commune de l'échange et de la valorisation économique. C'est bien ce que les mouvements écologistes ont tenté de faire en promouvant l'idée d'une valeur intrinsèque de la Nature, non réductible à la valeur économique comme le proposait Aldo Leopold dès 1947. C'est également ce à quoi visent les théories actuelles des biens communs.


  Réenchanter la Nature comme société, la Nature pour la société


  Nous ne pourrons pas collectivement et universellement réenchanter la Nature au sens où nous pourrions à nouveau la considérer habitée par des esprits qui nous empêcheraient de la détruire ou manifestant la présence d'êtres semblables à nous. Nous ne reviendrons pas en arrière. Comme le soutient White – à la manière de Weber montrant comment le capitalisme a continué de se développer hors de ses cadres de naissance en s'émancipant de l'éthique protestante –, les représentations scientifiques du monde en vigueur depuis la Modernité, un moment encore amarrées à la religion, s'en sont totalement détachées pour présenter un monde accessible à la mise en forme par l'humain dont un grand nombre de philosophies ont soutenu que la vocation était précisément de spiritualiser et d'humaniser la Nature (on pense à l'idéalisme allemand), la Nature n'étant pas autre chose que la manifestation de l'esprit humain.


  On peut certes, comme le suggèrent certains auteurs, adopter un « animisme méthodologique » : « du point de vue d'une écologie généraliste ce n'est qu'en attribuant aux êtres de la nature, aux vivants tout au moins, une quasi-subjectivité, et en entrant avec eux dans un rapport de don-contredon, que nous pourrons les valoriser et les préserver inconditionnellement » écrivent ainsi Alain Caillé, Philippe Chanial et Fabrice Flipo en introduction du numéro de la Revue du Mauss intitulé « Que donne la Nature ? L'écologie par le don ». On peut aussi, au-delà de cet animisme méthodologique et dans son prolongement, reprendre au contraire à nouveaux frais l'idée d'une identité entre nature et humanité, d'un processus commun d'évolution entre la nature et l'humanité, d'une absence d'opposition réelle entre une humanité pensante et une nature vide, et tenter de comprendre la Nature comme le résultat permanent de notre histoire humaine : une Nature humaine, une humanité naturelle ? C'est alors, « par-delà Nature et culture », que nous pourrons peut-être considérer ce que nous continuons à appeler par facilité la Nature avec un autre œil. Elle est à la fois notre passé et notre avenir, et nous en faisons, nous les humains, les sociétés, intimement partie. L'émerveillement que l'humain peut susciter doit donc également concerner l'ensemble du processus dont nous sommes le résultat et qui est notre produit. Le réenchantement consisterait dès lors non pas à doter artificiellement d'esprits une Nature arbitrairement séparée de nous mais à comprendre que la Nature n'est pas autre chose que notre histoire humaine, passée et future, et à la respecter pour cette raison.


  C'est ce que propose Serge Moscovici au long de son œuvre en adoptant parfois des accents très hégéliens comme en témoigne ce passage de La société contre nature : « tout ce que nous posons comme donné est aussi, par bien des aspects, notre produit », concluant ainsi : « c'est pourquoi il n'y a de Nature que là où il y a travail et connaissance ». La Nature n'est pas une masse informe en face de nous. Elle est notre création, nous sommes son produit. C'est alors que sont remis au centre les actes humains, indissolublement créateurs d'humanité et de Nature. Moscovici conclut La société contre nature par une réflexion approfondie sur la connaissance et le travail, à l'instar de l'Encyclique. Dans ce dernier cas, il s'agissait d'une réflexion sur la manière dont la croyance à un Dieu créateur doit permettre de définir un acte humain susceptible d'améliorer la création sans la dégrader. L'Encyclique consacre de très belles pages à la description de cet acte qui, s'il est bien accompli, n'extrait pas violemment mais collabore, accompagne le développement des choses au lieu de les contraindre, épouse ses mouvements propres : avant, « il s'agissait de recevoir ce que la réalité naturelle permet de soi, comme en tendant la main. Maintenant en revanche, ce qui intéresse, c'est d'extraire tout ce qui est possible des choses par l'imposition de la main de l'être humain, qui tend à ignorer ou oublier la réalité même de ce qu'il a devant lui. Voilà pourquoi l'être humain et les choses ont cessé de se tendre amicalement la main pour entrer en opposition ».


  Il s'agit donc ici de s'interroger sur la manière dont l'acte humain s'insère dans le monde, prend en considération les êtres et les choses dans lesquels s'inscrit le geste. Cette interrogation se situe dans une réflexion sur la signification de Genèse, 2, 15, c'est-à-dire sur ce que veut dire pour l'humain « cultiver et garder le jardin ». « Alors que cultiver signifie labourer, défricher ou travailler, garder signifie protéger, sauvegarder, préserver, soigner, surveiller. Cela implique une relation de réciprocité responsable entre l'être humain et la Nature. Chaque communauté peut prélever de la bonté de la terre ce qui lui est nécessaire pour survivre, mais elle a aussi le devoir de la sauvegarder et de garantir la continuité de sa fertilité pour les générations futures. » L'Encyclique met au centre de sa réflexion ce que devrait être l'acte humain respectueux, le travail, un travail capable à la fois de développer les potentialités mises par Dieu dans les choses, d'améliorer le monde (comme l'explicite Sylvain Piron en 2012) et d'envisager en permanence les effets de son action.


  De la même manière, la réflexion de Moscovici s'achève avec un éloge du travail et de la manière dont les actes humains essentiels, connaître, agir, peuvent au niveau le plus ordinaire et le plus quotidien s'inscrire harmonieusement dans le monde et tout à la fois créer et prendre soin de l'ensemble des réalités sur lesquelles ils interviennent. Comme le suggère Moscovici, ou Jouvenel avant lui, qui revient à de nombreuses reprises sur l'idée que nous devons cultiver le jardin du monde et en prendre soin, la solution au problème de la dégradation de la terre est certes théorique et nécessite une autre représentation de la place de l'humain dans le monde, mais se réalise au cœur même de nos actes les plus simples. C'est à tout moment, au cœur de l'acte de connaître et de faire que nous devons considérer, au-delà de la valeur économique et même de la valeur d'usage de la réalité, leur valeur pour elles-mêmes, en ayant toujours dans l'idée qu'elles n'existent pas en vue de notre usage propre.


  Commencée avec la Genèse, notre réflexion nous amène au cœur de nos actes quotidiens, et notamment au faire. Un même geste peut s'exercer de multiples manières. L'une d'elles consiste à prendre soin : de celui qui fait le geste et du monde dans lequel ce geste s'insère. Ce nouveau paradigme du prendre soin (care en anglais, voir L. Chawla, dans cet ouvrage), qui consiste à reconnaître en l'autre, humain et non humain, une réalité à respecter, est de nature sinon à réenchanter la Nature, au moins à permettre de redéfinir radicalement les rapports que les humains entretiennent avec elle, en particulier par le biais d'une refondation radicale des disciplines qui organisent ces rapports et d'une redéfinition du travail.


  Chapitre 6

  Comment habiter la terre ?


  Le cas d'une congrégation religieuse internationale


  Cécile RENOUARD


  Introduction


  Les relations entre la foi chrétienne et l'écologie sont complexes, comme le montre bien la fameuse prise de position de Lynn White en 1967 (voir aussi D. Meda, dans cet ouvrage) : l'historien soulignait le rôle qu'a joué le christianisme, dans sa lecture des premiers chapitres de la Genèse, pour encourager un rapport de maîtrise et de domination de l'être humain sur la nature, tout en reconnaissant la figure de Saint François d'Assise comme patron des écologistes. Que dire aujourd'hui de l'influence de la foi chrétienne sur nos imaginaires collectifs en matière écologique ? Les modèles éducatifs ont à l'évidence une incidence sur la façon dont les membres d'une société se rapportent au monde et sont eux-mêmes l'expression des systèmes de représentations, des valeurs, de l'ethos de cette société. Alors que les expériences et projets éducatifs sont marqués par les valeurs, les choix collectifs et le contexte culturel spécifiques à un territoire, il est intéressant de voir si, et comment, un ethos porté par un réseau institutionnel international comme une congrégation religieuse peut contribuer à leur transformation. L'encyclique récente Laudato si' est l'expression de la conscience grandissante du caractère indissociable de l'engagement pour la transformation sociale et du soin{52} de la Création. Après avoir montré comment ce texte dessine un chemin éducatif, nous verrons comment une telle perspective est mise en œuvre par la Congrégation des Religieuses de l'Assomption, engagée dans des projets éducatifs diversifiés à travers la planète.


  Notre hypothèse est que de tels projets éducatifs centrés sur l'acquisition d'une liberté d'esprit, sur le développement de compétences non seulement intellectuelles mais aussi pratiques et éthiques, ainsi que sur la formation à l'intériorité{53} et l'attention à l'unicité de chacun, favorisent ce que Michaël Walzer (1986) appelle la recherche d'universels réitératifs, l'incarnation de valeurs dans des réalités locales plurielles. Avant tout, il s'agit d'envisager une certaine manière d'habiter nos relations humaines, envers le prochain et envers le socius (Ricœur 1954), comme indissociable de notre manière d'habiter la terre, le terreau qui porte nos relations et les nourrit. L'expression du « dégagement joyeux », caractéristique de la spiritualité de cette congrégation, est une façon d'exprimer l'appel à un rapport au monde sous l'angle du dégagement, de l'émancipation, de la libération à l'égard de ce qui empêche un juste enracinement au cœur du cosmos, de la terre, celle-ci étant appelée à devenir « lieu de gloire pour Dieu et de bonheur pour l'humanité{54} ». Nous verrons qu'une telle attitude permet de constituer un aiguillon critique des projets éducatifs, notamment par la distance cultivée à l'égard d'une focalisation réductrice sur l'excellence académique, sur une approche trop instrumentale des études ou sur le cadre de pensée économiciste ou gestionnaire dominant. Un des risques majeurs pour les congrégations religieuses qui ont historiquement porté le souci de la formation intellectuelle et morale des élites est la soumission à ce qui dans l'ordre social favorise les intérêts des élites, le conformisme. Or la mutation écologique actuelle nous accule à chercher des solutions hors du cadre{55}.


  Tous les établissements scolaires de l'Assomption ne portent pas les mêmes réalités et n'ont pas les mêmes objectifs pédagogiques, et les initiatives diverses à travers la planète manifestent la créativité possible aussi bien que les résistances au changement : un fil conducteur commun apparaît dans l'attention à une conception intégrale du développement humain qui ne se contente pas de viser la prise en compte conjointe de différentes dimensions de l'existence humaine, mais vise une unification de la personne, dans un mouvement de va-et-vient entre la présence à soi et l'engagement social (et environnemental). Les expériences tendent à montrer que pour que l'écologie ne soit pas simplement un vernis à la mode qui suscite quelques actions ponctuelles, ou un discours catastrophiste qui pétrifie la pensée et suscite des stratégies de repli, il s'agit de la considérer en tant qu'elle façonne de nouvelles identités relationnelles.


  Laudato si' : l'éducation à l'écologie intégrale


  Laudato si' (Pape François 2015) n'est pas le premier texte du magistère de l'Église catholique qui s'intéresse aux questions écologiques mais elle est la première encyclique dite « sociale » qui est centrée sur la relation de l'être humain au cosmos : le Pape définit une “écologie intégrale” – qu'il décrit au chapitre 4 de l'encyclique comme une perspective économique, sociale et environnementale, comme une écologie de la vie quotidienne, orientée par la recherche de la justice et du bien commun –, et invite à considérer la crise – ou mutation – actuelle dans ses différents aspects et surtout dans ses ressorts anthropologiques et éthiques, qui demandent de la part de nos générations une conversion écologique, à la fois éthique et spirituelle, individuelle et collective. « Une vraie approche écologique se transforme toujours en une approche sociale, qui doit intégrer la justice dans les discussions sur l'environnement, pour écouter tant la clameur de la terre que la clameur des pauvres » (Lsi'49).


  Cette vision d'une écologie intégrale rejoint la promotion d'un développement intégral de la personne et de la communauté, clairement exprimée dans la constitution pastorale Gaudium et Spes du concile Vatican II en 1965 et dans l'encyclique sur le développement des peuples, Populorum Progressio, du Pape Paul VI, en 1967. Mais si une vision du développement « de tout l'homme et de tous les hommes » est alors défendue, comprenant aussi bien le souci des conditions concrètes de la dignité de chacun que la lutte contre les inégalités de richesse, l'exclusion et la détérioration du tissu social, la question des interdépendances entre l'être humain et la nature n'est alors pas honorée. La prise de position du Pape François marque une inflexion du discours social de l'Église à deux égards : une dénonciation de « l'anthropocentrisme déviant » (Lsi'69) est faite, qui va de pair avec la reconnaissance que « la fin ultime des autres créatures, ce n'est pas nous » (Lsi'83). De plus, la vision de la croissance économique comme condition sine qua non du développement socio-économique est dénoncée au profit de modèles économiques qui intègrent dès le départ une réflexion sur les dommages engendrés à court et à long terme sur l'environnement naturel et humain.


  Les références explicites de l'encyclique aux enjeux éducatifs sont concentrées en deux endroits : dans le chapitre 3, « la racine de la crise écologique », et dans le chapitre 6, « éducation et spiritualité écologiques ».


  Quant à la racine de la crise, le pape insiste sur le fait que « nous possédons trop de moyens pour des fins limitées et rachitiques » (Lsi'203). Nous devons orienter notre puissance technique dans une direction éthique, qui nous invite à maîtriser notre maîtrise sur le monde et retrouver le sens d'une véritable liberté dans la reconnaissance de nos limites et non pas l'illusoire soumission à des pulsions désorientées :


  
    On a tendance à croire « que tout accroissement de puissance est en soi “progrès”, un degré plus haut de sécurité, d'utilité, de bien-être, de force vitale, de plénitude des valeurs », comme si la réalité, le bien et la vérité surgissaient spontanément du pouvoir technologique et économique lui-même. Le fait est que « l'homme moderne n'a pas reçu l'éducation nécessaire pour faire un bon usage de son pouvoir », parce que l'immense progrès technologique n'a pas été accompagné d'un développement de l'être humain en responsabilité, en valeurs, en conscience. Chaque époque tend à développer peu d'auto-conscience de ses propres limites. C'est pourquoi, il est possible qu'aujourd'hui l'humanité ne se rende pas compte de la gravité des défis qui se présentent, et « que la possibilité devienne sans cesse plus grande pour l'homme de mal utiliser sa puissance » quand « existent non pas des normes de liberté, mais de prétendues nécessités : l'utilité et la sécurité ». L'être humain n'est pas pleinement autonome. Sa liberté est affectée quand elle se livre aux forces aveugles de l'inconscient, des nécessités immédiates, de l'égoïsme, de la violence. En ce sens, l'homme est nu, exposé à son propre pouvoir toujours grandissant, sans avoir les éléments pour le contrôler. Il peut disposer de mécanismes superficiels, mais nous pouvons affirmer qu'il lui manque aujourd'hui une éthique solide, une culture et une spiritualité qui le limitent réellement et le contiennent dans une abnégation lucide (Lsi'105).

  


  C'est surtout au chapitre 6 que le Pape souligne les enjeux de l'éducation environnementale. Les grandes lignes de son propos sont les suivantes : premièrement, une telle éducation vise à déconstruire nos imaginaires en faveur d'une rationalité non pas instrumentale mais symbolique, qui nous ouvre à la transcendance, à des valeurs de « solidarité, responsabilité et protection fondée sur la compassion » (210). De ce point de vue, cette éducation possède aussi une dimension esthétique importante (215). Deuxième axe, cette éducation passe par une appropriation par chaque personne de changements concrets dans ses habitudes de vie, de consommation, de chauffage, etc. Ces gestes ne sont pas insignifiants, ils ont une portée concrète et expriment notre dignité humaine (211 et 212). Troisième axe, les lieux de cette éducation sont multiples, aussi bien les lieux informels que formels, et en particulier au niveau de la famille (213). Quatrième axe, l'éducation environnementale est une question politique, qui suppose une réflexion coordonnée des pouvoirs publics avec une multitude d'acteurs, parmi lesquels les religions peuvent jouer un rôle important (214).


  Le dégagement joyeux comme conversion écologique


  Le projet éducatif et apostolique de l'Assomption se veut une déclinaison de la pensée sociale de l'Église catholique, « colorée » par la spiritualité propre de cette congrégation, fondée en 1839 à Paris par deux jeunes femmes, une Française, Eugénie Milleret (1817-1898) et une Irlandaise, Kate O'Neill, et qui s'implante rapidement dans différents pays avec une mission d'éducation : en 2015, la congrégation compte 1200 religieuses et 86 établissements scolaires dans 32 pays répartis sur tous les continents{56}. Ces établissements scolaires sont présents dans des milieux sociaux variés, la plupart dans des zones urbaines. Généralement, dans beaucoup de lieux, jusqu'à une date récente, les enjeux écologiques étaient considérés par les équipes éducatives comme seconds vis-à-vis du développement social. Mais une conscience commune grandissante de la gravité de ces questions et de l'imbrication entre l'écologie et le social est apparue lors du Chapitre général de 2012 – l'instance de gouvernement la plus haute qui réunit tous les six ans les responsables et déléguées des différentes « provinces » (pays ou groupes de pays) où sont établies les communautés et qui décide des axes prioritaires pour les années suivantes. En effet, un des axes adoptés concerne la double problématique de l'écologie et des migrations. Dans le document posant des jalons pour l'engagement des communautés éducatives, six orientations concrètes sont données{57}. Elles concernent le « témoignage concret de l'engagement à prendre soin de la création [...] en travaillant à un monde plus juste et plus pacifié », l'étude « des causes de la destruction environnementale et des migrations, des relations entre nos systèmes économiques et politiques et ces deux questions », la « promotion de pédagogies qui transforment nos représentations de la vie bonne [...] et aident les personnes à acquérir le sens de la beauté et le goût d'un style de vie simple », la formation « des attitudes et des compétences en vue du dialogue et du respect », l'exploration « des liens qui peuvent être tissés entre nos communautés, avec des ONG, des organisations publiques et privées, avec les autres traditions religieuses, les cultures indigènes et les agences internationales, pour un plaidoyer plus actif sur ces questions, de manière à promouvoir un changement structurel ».


  Ces orientations couvrent des champs divers, elles concernent aussi bien la nécessité d'un approfondissement théorique des questions qu'un engagement pratique, dans la vie quotidienne, et politique, via l'action de plaidoyer. Le souci de la justice sociale et écologique va de pair avec une attention aux dimensions esthétique et symbolique de l'existence, et en particulier à l'expérience spirituelle.


  À la source de ces orientations, une anthropologie relationnelle est promue : elle consiste à reconnaître la personne dans son autonomie qui n'est pas un repli solipsiste mais une qualité de relation à l'altérité, en soi et dans le rapport aux autres et à la nature. Dans le prolongement des propos du théologien Karl Rahner (1966) à propos de « la loi chrétienne foncière d'après laquelle proximité et distance par rapport à Dieu grandissent dans la même mesure (non dans une mesure inverse), Dieu montrant sa divinité en nous par là même que nous sommes et devenons » (p. 33){58}, la démarche éducative consiste à favoriser en chaque personne, l'expérience que son autonomie grandit dans la mesure même où elle se reconnaît dépendante, vulnérable, interdépendante, à rebours d'une approche égocentrique et prédatrice vis-à-vis de la nature et des autres.


  Il en résulte pour l'action éducative un double appel à nourrir l'intériorité et l'engagement social, à soigner la qualité des relations avec soi-même, avec les autres et la création tout entière, par une expérience spirituelle à la fois intérieure et enracinée au cœur du monde : le théologien jésuite Benjamin Buelta (2006) parle ainsi de cultiver « la mystique des yeux ouverts » par opposition à une conception hors-sol de la méditation/contemplation qui serait déconnectée de son terreau incarné.


  Du point de vue des pédagogies à mobiliser, l'objectif est de former à la fois à l'émerveillement, par l'acquisition de savoirs divers, et à l'esprit critique : développer la raison pratique afin de préparer et soutenir un engagement personnel et collectif dans la diversité des cultures et des contextes socio-économico-politiques.


  On peut résumer cette vision par une attitude fondamentale, celle du « dégagement joyeux », selon les termes utilisés en 1878 par Sainte Marie-Eugénie Milleret pour définir l'esprit de la congrégation qu'elle a fondée{59}. Le dégagement joyeux est une façon d'aborder les réalités, de réfléchir et d'agir : non pas en cultivant un détachement hors des réalités du monde, mais en s'exerçant à une distance à l'égard de ce qui aliène et détruit la dignité de la personne humaine dans la nature, pour s'engager plus librement au cœur du réel complexe. Cultiver le dégagement joyeux est une manière de conduire sa raison, de discerner des chemins de vie, non pas d'une manière contrainte et sombre, mais en faisant l'expérience de la pluralité des dimensions de l'existence, ce que le pasteur luthérien Dietrich Bonhoeffer appelle, alors qu'il est emprisonné à Berlin pour avoir participé à un complot contre Hitler en 1944, la « polyphonie de la vie », qui le rend capable de ne pas céder à la panique au moment des bombardements mais de s'ouvrir à ce que vit l'autre. Il s'agit d'un consentement à tout le réel, dans un rapport à autrui se déployant dans l'espace et le temps. Cette attitude vise donc à établir une relation pleine à la vie, et à libérer l'humain de l'enfermement en lui-même. Elle « permet de voir et d'expérimenter la beauté de la vie, à travers nos expériences de souffrance, de mal, à travers les lourdeurs de nos existences. En ce sens, cette attitude peut être vécue par tout homme, et elle peut être un chemin humain à proposer à tous, indépendamment d'un chemin de foi explicite. Il s'agit de dire – et de vivre – une confiance dans la beauté et la bonté du monde, et d'apprendre et de recevoir la joie de donner sa vie, de s'ouvrir aux autres, au monde » (Renouard 2009). Face aux enjeux écologiques, une telle attitude – mixte de lucidité et d'espérance – invite à s'interroger sur les moyens, les voies empruntées en vue de répondre aux finalités que nous nous donnons collectivement, et à ne pas nous laisser embourber par des modèles qui nous conduisent sur des voies sans issue.


  Une telle vision éducative rencontre des résistances et des tensions de différentes natures. Partout, une difficulté est liée au poids des technosciences dans la formation, au risque de perdre les humanités, le recours à la rationalité symbolique, à la recherche du sens et pas seulement du savoir instrumental{60}. Il en résulte le danger que beaucoup de jeunes développent le « syndrome du bon élève » piégé par le souci de bien faire dans un cadre considéré comme intangible, et deviennent l'instrument de structures mortifères (Renouard 2010).


  Dans les milieux riches des pays du Nord comme du Sud en effet, une réelle difficulté consiste à articuler en profondeur l'action éducative avec une action transversale engageant une réflexion en amont sur les impasses de nos modèles économiques financiarisés. Les établissements scolaires de Paris-Lübeck, de Las Aguilas à Mexico ou de San Lorenzo à Manille sont situés dans des quartiers très privilégiés et nombre des parents d'élèves appartiennent aux milieux aisés de la société de leur pays, ou à ces élites cosmopolites qui se ressemblent d'un bout à l'autre de la planète. Quand des élèves, interrogés sur les injustices qu'ils rencontrent, sont capables de répondre en parlant en premier lieu de l'impôt sur la fortune versé par leurs parents{61}, on mesure la difficulté éducative... Comment favoriser une formation à l'esprit critique et à l'intériorité, connectée à un engagement social et politique à la hauteur des enjeux ? Des projets de solidarité existent dans toutes ces écoles mais comment ne pas en rester à la philanthropie, à l'organisation de ventes de charité au profit de telle ou telle action, à une activité sociale ponctuelle, et promouvoir de façon coordonnée la justice sociale et écologique, en vue d'une transformation structurelle de nos sociétés ? Des projets mobilisant des élèves avec des professeurs de différentes disciplines autour de sujets relatifs au développement durable voient le jour, mais rares sont ceux où intervient une interrogation approfondie et systématique sur les limites de nos modèles de croissance et les racines systémiques du creusement des inégalités matérielles.


  Dans les quartiers populaires des pays du sud, les établissements sont confrontés à la faiblesse des moyens financiers, parfois aux manques de compétence et à un besoin d'accès aussi bien à des ressources éducatives sur les enjeux écologiques qu'à des collaborations avec d'autres ; d'autres priorités que le domaine environnemental existent aussi, que ce soit de grandes pauvretés qui génèrent des exclusions ou des conflits interreligieux ou interethniques.


  Comment tenter de dépasser ces tensions en vue d'un engagement écologique cohérent et durable ? L'hypothèse ici formulée est celle du besoin d'un va-et-vient entre la critique sociale interne et la mobilisation de grands principes éthiques et spirituels, par la recherche de ce que Michael Walzer nomme des « universels de basse altitude » ou « universels réitératifs » : une expérience locale, liée à une morale épaisse, contextualisée, et adossée à une vision large, à des principes à visée universelle, peut être réitérée dans un autre contexte, à condition d'être interprétée avec les référents propres à ce contexte. L'attitude du dégagement joyeux, décrite plus haut, serait une façon d'accéder à ces grandes valeurs, disponibles pour chaque personne en elle-même, dans sa « réserve » intérieure, à la fois intime et ouverte à l'universel, grâce à une distance cultivée dans le dialogue critique avec sa propre tradition au cœur même de l'engagement quotidien.


  Diverses manières éducatives d'habiter les relations,

  d'habiter la terre


  Reprendre quelques initiatives qui visent à une écologie intégrale permet de souligner comment chacune part d'une spécificité locale et d'un discernement de chemins ad hoc, tout en ouvrant à une réinterprétation dans un autre contexte. La question écologique environnementale est toujours maillée avec un enjeu social. Essayons d'y repérer comment s'y exprime l'attitude du dégagement joyeux comme inspiratrice de la recherche d'universels de basse altitude, au service d'une juste relation à la terre et à l'humanité.


  Écologie et dialogue interreligieux pour la paix. Dans une région soumise à des catastrophes naturelles fréquentes et à des conflits religieux entre musulmans et chrétiens, l'école et le centre de formation à la paix ou « sanctuaire de la paix » à Kauswagan aux Philippines sont des lieux dédiés à la paix et à l'écologie, lieux de formation et d'espace de citoyenneté, en lien avec les pouvoirs publics, les fonctionnaires locaux et les chefs de village.


  Écologie et inclusion. Dans un pays marqué par le génocide de 1994 et par différentes formes d'exclusions, le projet de l'établissement scolaire de Rwaza au Rwanda, un internat de 600 élèves dans une zone rurale montagneuse, met en avant l'écologie comme un enjeu de développement pour tous, en combinant un projet de biogaz et la production d'engrais biologiques, le traitement de l'eau, l'achat et la consommation de produits locaux, avec l'engagement des élèves dans des travaux communautaires (jardins, entretien de la route menant à l'école, etc.), la sensibilisation aux enjeux du climat et de l'assainissement, et un soutien particulier de la part des élèves à des personnes rendues socialement invisibles, délaissées.


  Écologie et modes de vie. Reconnaissant le caractère insoutenable de nos styles de vie occidentaux, le projet intégratif de l'établissement Notre Dame de Mongré, à Villefranche-sur-Saône, en France promeut une recherche de cohérence entre les choix économiques de l'établissement – la rénovation thermique d'une partie des bâtiments, une cantine avec produits locaux bio, un tri sélectif, un effort pour récupérer le papier et économiser l'eau, etc. – et des programmes pluridisciplinaires, engageant une réflexion sur les modèles de production, de consommation et les modes de vie au croisement de la philosophie, de l'économie, des sciences de la nature et des sciences sociales, et favorisant la mobilisation des élèves (deux éco-délégués par classe) dans la rédaction d'un journal – Vert Mongré – et dans des initiatives diverses.


  Écologie et transformation sociale. Face aux inégalités sociales, le projet mobilisateur de l'établissement de las Aguilas à Mexico, au Mexique, implique des communautés éducatives par niveau avec des engagements différents selon les âges, de la construction d'un mur végétal et la participation à des actions de reforestation à la culture de légumes et de plantes. Certaines activités sont communes : le tri des déchets en vue de la réutilisation et du recyclage, des actions de solidarité, des visites de projets écologiques, la célébration de la journée de la Terre, sans compter quelques décisions au niveau de la gestion de l'école, pour récolter l'eau de pluie, pour systématiser le ramassage scolaire en vue de réduire l'usage des voitures individuelles et donc la pollution.


  Les différents projets ont des accents complémentaires. Chacun répond à un besoin prioritaire, mais la connaissance des autres ouvre des espaces de critique interne : par exemple l'expérience des disparités (de richesses, d'accès aux études supérieures, etc.) entre établissements scolaires d'un même réseau éducatif d'un même pays renforce la question de l'implication des congrégations religieuses dans les luttes contre les inégalités sociales ; l'engagement de certains établissements scolaires dans des réseaux d'action citoyenne contribue à l'éveil des consciences politiques, à la mobilisation citoyenne et au plaidoyer.


  Le fait d'appartenir à un réseau international favorise un encouragement mutuel, une inspiration puisée dans les initiatives des autres, et est aussi l'occasion de se laisser enseigner par l'expérience d'autres et d'en faire un aiguillon pour sa propre réalité. Les défis sont multiples : le premier est celui d'une émulation fondée sur le don de soi, voire le dépassement de soi, et la non-comparaison. Le théologien Christoph Theobald décrit une telle attitude comme prenant sa source dans la règle d'or, et, en langage chrétien, dans l'accueil de l'Unique qui engendre une multitude d'uniques. Un style est proposé par Jésus de Nazareth, invitation à construire le royaume de justice et de paix, par une hospitalité à l'égard de tout autre qui va jusqu'au dessaisissement de soi, chacun s'engageant librement, à la mesure propre à laquelle il se sent appelé (Theobald 2007){62}. Sur les sujets relatifs à l'écologie, un double risque qui vaut autant pour des projets éducatifs internationaux que pour un projet dans un lieu donné, est en effet de tomber soit dans des comportements autoritaires peu attentifs aux différences, soit dans un laisser faire individualiste peu susceptible de conduire à des transformations profondes. L'attitude du dégagement joyeux peut être mise en lien avec l'image de la course où chacun court et peut, pour sa part, être vainqueur, non pas contre mais avec d'autres. Entre établissements scolaires de différents pays, des échanges de « bonnes pratiques » permettent de réfléchir à la systématisation possible de certains parcours de formation écologique, par exemple, tout en stimulant la créativité des personnes et des groupes.


  Le deuxième défi est celui de la solidarité/justice à promouvoir, en luttant de façon plus déterminée et méthodique contre les injustices structurelles, notamment dans les milieux sociaux les plus favorisés. À cet égard, les chantiers sont immenses et les réseaux de solidarité, s'ils existent, correspondent plus à un devoir d'aide à personnes en danger, dans des situations extraordinaires (comme des catastrophes naturelles aux Philippines, en Amérique latine, ou des violations des droits humains comme le génocide du Rwanda de 1994), qu'à une prise en compte ordinaire des enjeux structurels et qu'une action coordonnée pour réparer les inégalités créées par des institutions injustes. Les communautés de l'Assomption, dans certains pays, ont fait le choix de privilégier les implantations dans des milieux pauvres alors que d'autres ont choisi de demeurer dans des réalités contrastées, auprès des riches comme dans des milieux populaires. Là encore, la capacité à poser un regard critique et distancié vis-à-vis de sa propre réalité, en cherchant des moyens de nourrir des relations diverses en vue de transformations institutionnelles, pour une plus grande cohérence individuelle et collective, apparaît décisive pour faire naître un changement. Les immersions vécues par les membres de communautés éducatives dans d'autres lieux facilitent le déplacement du regard et l'élargissement des espaces intérieurs favorisant une créativité renouvelée.


  Le troisième défi est celui de l'action collective : comment le terreau commun qui rassemble des religieuses et des laïcs à partir d'ancrages extrêmement variés peut-il permettre de mieux travailler au niveau des institutions internationales ? Être « à l'écoute de la clameur des pauvres et de la clameur de la terre », débouche sur le désir de relayer la voix des sans-voix aussi bien que sur celui de demeurer avec eux pour accompagner leur empowerment. La posture majoritaire au sein des communautés est en faveur de l'ancrage éducatif local ; mais la question de l'efficacité pour la transformation institutionnelle est aussi posée, notamment par celles dont l'activité concerne la réparation des blessures infligées par des structures mortifères. Ainsi, de nombreuses congrégations religieuses se sont organisées dans différentes ONG{63}, représentées, par exemple, auprès du conseil économique et social de l'ONU (ECOSOC) afin de contribuer aux mouvements de plaidoyer de la société civile internationale.


  En définitive, la question écologique ne peut pas être traitée comme une question séparée des enjeux économiques et culturels, et de ce fait elle accule à une éducation intégrative, éthique et politique : apprendre à habiter la terre, c'est apprendre à écrire de nouveaux narratifs collectifs, qui réinventent le lien social et politique. Pour la congrégation religieuse dont il a été question dans ces pages, c'est en puisant dans la tradition du dégagement joyeux que s'accomplit cette œuvre. Comment, du reste, former des éco-citoyens dégagés et solidaires, sans puiser dans nos « racines du ciel » ?


  Chapitre 7

  L'être humain, partie intégrante de la nature ?


  Éléments d'une approche historique de l'évolution des rapports être humain-nature en islam


  Michaël PRIVOT


  Il importe de préciser d'emblée qu'il n'existe aucune théologie ou position « islamique » unifiée sur l'environnement, la nature, l'être humain ou l'animal. On fait face, au contraire, à une grande diversité de positions et de discours historiquement et socialement situés qui expriment les potentialités de « l'islam » à dire, à structurer, les relations multiples entre l'être humain et son environnement, voire la nature, animée et inanimée, dans un contexte particulier. Certaines formulations ou conceptions semblent s'inscrire dans la longue durée, mais seront sujettes à des réinterprétations parfois considérables.


  Cet article se veut être une première entrée en matière selon une perspective diachronique, sans prétendre à une quelconque exhaustivité alors que l'histoire des idées sur le rapport à la nature en islam en est encore à ses débuts en langue française (contrairement à l'anglais : Foltz 2003 ; Schwencke 2012).


  Pour cette première ébauche, nous adopterons une périodisation simplifiée en trois étapes : le « moment coranique » (VIIe siècle) (Oubrou 2006), une époque classique et médiévale élargie (VIIIe-XIXe siècles) et l'époque contemporaine (fin du XIXe-XXIe siècles).


  Le « moment coranique »


  D'un point de vue méthodologique, il convient de rappeler que, en dehors du Coran lui-même, nous n'avons que très peu de témoignages matériels contemporains du « moment coranique », à savoir cette période qui précède et suit directement la période de la révélation coranique per se (612-632) et que l'on pourrait clore aux environs de 692, avec la finalisation du Dôme du Rocher à Jérusalem qui signale l'amorce d'une substitution d'imaginaire de plus en plus massive, de celui de la société de Muhammad à celui d'un islam se sédimentant en tant que religion établie et à prétention universaliste à partir du IXe siècle. La localisation géographique et culturelle principale de ce « moment coranique » est la Péninsule arabique, caractérisée par une culture tribale, segmentaire, nomadisante pour une large partie, et engagés dans un rapport utilitariste au divin s'articulant autour d'alliances actives, ainsi que de dons et de contre-dons avec ce dernier.


  Muhammad évolue dans une société caractérisée par la pénurie, la lutte pour la (sur)vie, au sein d'un environnement extrêmement contraint, où survie individuelle et survie groupale sont mutuellement dépendantes. Toute sortie de piste – au propre comme au figuré – condamne à la mort sociale, voire physique, sous les rayons du feu solaire (l'enfer coranique). Les ressources humaines sont donc précieuses à la survie collective, on n'y tue pas pour le plaisir et certainement pas pour des idées. Le Coran ne cesse d'appeler les êtres humains à repérer les signes (âya, verset) qui balisent la seule piste menant à bon port ici-bas et au salut ultramondain. Le Coran déploie dès lors tout le lexique des pisteurs et caravaniers pour transposer l'imaginaire de la piste sillonnant les travées désertiques aux aléas moraux de l'existence humaine, et celui de l'oasis de destination au paradis des sauvés : umma (piste), sunna (chemin), sharî`a (voie qui mène à l'eau), hudâ (guidance), sirât (route), sabîl (sentier) (Benzine 2013). C'est une société où l'on utilise rationnellement les ressources disponibles pour s'assurer de sa survie et non pour la préservation de la pureté désertique des étendues sauvages du Rub` al-Khâlî. Le discours coranique déclare d'ailleurs licite l'utilisation raisonnée des ressources naturelles par les humains (animaux pour la consommation et le transport, les plantes et les fruits pour la consommation et pour l'élevage, Coran 55 :9-13).


  Il permet d'élaborer quelques hypothèses, en creux, sur ce qu'aurait pu être le rapport à la nature des gens du « moment coranique ». Tout d'abord, les Mecquois croyaient en la présence d'un divin incarné, notamment dans des bétyles tels que la Pierre Noire encore sertie aujourd'hui dans un des angles de la Ka`aba, réminiscence manifeste du recyclage par l'islam de cultes et traditions antérieures (Amir-Moezi 2007). Si les points d'eau et les arbres sont signes de la présence du surnaturel, et que l'existence d'échanges avec celui-ci est largement attestée au travers des devins (kâhin) et des possédés/fous (majnûn, habité par un/des jinns, eux-mêmes intermédiaires avec les mondes célestes (Coran 72 :9)), il n'est pas possible d'affirmer l'existence d'un rapport d'immersion dans, et de denses interrelations avec, la nature comme c'est le cas dans le shamanisme (Borbé 2016).


  D'autre part, une des innovations théologiques majeures du discours coranique fut certainement l'idée d'une résurrection après la mort, conception fortement contestée par les contemporains de Muhammad qui estimaient qu'il n'y avait que néant après décès (Coran 11 :7-8). Le Coran revient à plusieurs reprises sur cette thématique, soulignant les difficultés pastorales rencontrées par Muhammad dont le message ne convainc pas. Mais celui-ci ne s'arrête cependant pas à la résurrection des êtres humains : les animaux également seront rappelés à Dieu (Coran 81 :5 ; 6 :38), ce qui implique l'existence d'une âme animale suffisamment « résurrectible » et durable pour faire face au Jugement dernier, sans que le Coran n'affirme pour autant qu'elle bénéficiera d'un accès au Paradis et d'une pérennité semblable à celle des humains (Oubrou 2006). Il n'en reste pas moins que le discours coranique introduit là une rupture majeure avec le judaïsme et le christianisme majoritaires à cette époque en dotant les animaux d'une âme douée d'autonomie et de sensation qui connaîtra la résurrection à l'horizon eschatologique. Il n'est évidemment pas possible de saisir l'ampleur que cette innovation théologique a pu avoir sur les contemporains du Prophète, mais si l'on peut en juger par le temps que cette thématique a mis à percoler dans les discours théologiques postérieurs, on peut douter du fait que les compagnons du prophète aient pleinement saisi les implications potentielles d'une telle révélation sur leurs relations avec les animaux.


  Il est tout aussi délicat d'apprécier l'impact, sur la société du moment coranique, de la nouveauté d'un autre élément apporté notamment par le verset 6 :38 : les animaux forment des communautés douées de leur propre langage, dédiées à la glorification de Dieu – comme les êtres inanimés d'ailleurs – et objets de révélations divines qui leur sont spécifiques. Le Coran mentionne tout spécialement les abeilles (16 :68) comme ayant reçu une révélation (wahî), ainsi que les Cieux (41 :12) et la Terre (99 :5). De facto, le Coran fait de l'être humain un élément parmi d'autres au sein d'une nature parlante, glorifiant Dieu et réceptrice de révélation divine – retirant à l'homme une partie non négligeable de la primauté anthropocentrique qu'il s'était arrogée sur le reste de la nature, en s'auto-congratulant de sa singularité dans l'utilisation du langage et corollairement de la raison.


  Le verset 2 :30 au cours duquel le Coran annonce la désignation de l'être humain comme khalîfa sur la terre a connu une série d'interprétations et d'élaborations théologiques particulièrement intéressantes (voir infra). Au sens premier, il s'agit de faire de l'être humain un successeur, à savoir, le plus probablement, celui des peuples antérieurs, voire des jinns (Steppat 1989), sans que cela n'implique une quelconque idée de supériorité ou de droit divin sur la nature. L'être humain n'est d'ailleurs pas présenté sous son meilleur jour (« lui qui répand la corruption et fait couler le sang » s'étonnent les anges), rendant peu probable l'idée d'un privilège de droit divin au sein de la création. Il convient de remarquer d'ailleurs que le discours coranique se focalise essentiellement sur la création de l'être humain, contrairement au discours biblique qui déploie une histoire téléologique de la création de l'Étincelle initiale du Tohu wa-Bohu jusqu'au couronnement adamique. La racine KH-L-Q, qui exprime l'idée de création, revient 261 fois dans le Coran, et peut donc être considérée comme un des concepts structurants de l'imaginaire coranique. Or, dans la plupart des cas, la création dont il est centralement question, c'est celle de l'être humain, pas de l'univers. La Tradition islamique pose que le premier verset révélé fut : « Récite au nom de ton Seigneur qui créa (l'être humain) ; Il a (en effet) créé l'être humain à partir d'une adhérence » (Coran 96 :1-2). Selon l'ordre communément admis de la révélation coranique, les éléments du récit de la création des cieux et de la terre ainsi que du reste du monde viennent bien plus tard, en ordre dispersé, non pas dans le but de déployer une histoire cohérente de l'univers, mais comme des soutiens à l'édification morale des êtres humains, des appels à l'intellection des signes cosmiques comme témoignages d'un créateur tout-puissant.


  Le discours coranique ne permet donc pas vraiment de reconstituer ce qu'aurait pu être le rapport des êtres humains du moment coranique à la nature. On remarque d'ailleurs que les discours classiques et contemporains ont tendance à s'appuyer sur des logia (hadîth) de Muhammad pour identifier des pratiques concrètes qui pourraient viser à la préservation, ou à tout le moins au respect de l'environnement. Sans surprise, nombre d'entre eux tournent autour de la nécessité d'éviter le gaspillage de l'eau (pour les ablutions en particulier, ne pas déféquer dans les sources, ne pas uriner dans l'eau stagnante...). Si l'on retrouve sans conteste une sagesse pratique pour la survie dans un environnement désertique, on ne peut pas en déduire une sacralisation des sources ou un discours structuré sur la protection des ressources hydriques comme on peut parfois le lire aujourd'hui (Guide 2011). De nombreux autres hadîths reflètent encore la préoccupation de Muhammad pour le bon traitement des animaux (chat, chien, cheval...), ou encore la nécessité de planter des arbres pour préparer le futur, voire même sa volonté de « sanctuarisation » de la faune et de la flore (himma) autour Médine, comme extension d'une supposée décision similaire d'Abraham à propos de La Mecque (Pelt 2015). Du fait de la période tardive de rédaction des logia prophétiques (IXe siècle), il est relativement délicat de les considérer comme des reflets automatiquement fidèles des conceptions en vigueur lors du moment coranique. Il reste dès lors raisonnable de considérer que, s'adressant à un peuple de nomades vivant dans une économie de survie et de pénurie, où chaque vie compte et aucune ressource ne peut être gaspillée, le Coran prenait acte d'un environnement en équilibre précaire et faisait de la survie matérielle et spirituelle de l'être humain sa priorité sans que l'on puisse en déduire l'existence et l'entretien d'un rapport particulier à la nature, qu'il soit de type holistique ou autre.


  Époque classique/médiévale élargie


  C'est évidemment au cours de cette longue période que vont se structurer la plupart des réflexions théologiques sur la relation être-humain/nature, ainsi qu'un certain nombre de leurs mises en pratique concrètes. Mais il s'agit de mondes, de cultures et d'imaginaires très différents de ceux auxquels le Coran s'est adressé en son temps.


  Les jardins de Cordoue ou de Grenade se veulent ainsi des reconstitutions terrestres du Paradis coranique, comme espaces organisés autour du dialogue apaisant entre flore, faune réelle ou sculpturale et jeux aquatiques en vue d'inviter à l'apaisement de l'âme (Pelt 2015) et donner un avant-goût des délices réservés aux pieux. Le terme janna (jardin) est cité 147 fois dans le Coran, avec une dizaine de mentions seulement du jardin adamique, quelques mentions d'histoire de jardins terrestres, le reste des occurrences concernant les jardins d'Outre-monde, représentés sur le modèle d'une oasis imaginaire : des jardins bien ordonnés, traversés par des canaux bien entretenus, parsemés de sources, dont certaines de vins, d'autres de lait, et baignés dans la fraîcheur apaisante d'un ciel nocturne illuminé par la froide lumière de la Lune (nûr). La végétation est donc luxuriance, associée au salut, au plaisir, à l'abondance, à la plénitude, au repos, par opposition aux espaces désertiques sous le feu solaire, le véritable enfer coranique.


  Le Paradis, compris comme une sorte de « nature idéale », est considéré comme étant mis complètement à la disposition de l'être humain. Il prolonge en quelque sorte les représentations d'une nature perçue désormais, in concreto, sous un angle utilitariste : Dieu a soumis à l'être humain tout ce que contiennent les cieux et la Terre (Coran 31 :20 ou encore 16 :5-8) et celui-ci est invité à en jouir pour son développement, sans tomber dans la prédation.


  On peut également constater la formalisation d'une certaine hiérarchie anthropocentrique dans la littérature théologique, notamment dans la célèbre 22e épître des Ikhwân al-Safâ' (VIIIe-Xe siècles, Goodman 2009). Si celle-ci ne nie pas le fait que l'être humain s'inscrit dans un continuum avec les animaux par le fait d'être une communauté parmi eux, ni que ces derniers puissent être des modèles éthiques en de nombreuses circonstances, on notera qu'au travers de l'époque médiévale jusqu'au tournant du XXe siècle, les animaux pouvaient jouir de traitements très particuliers, fondés sur les nombreux propos de Muhammad incitant à les respecter. Des voyageurs européens rapporteront la façon dont l'inspecteur des mœurs (muhtasib) se préoccupait également du bien-être des animaux vendus ou utilisés pour le bât sur les marchés, infligeant des amendes aux propriétaires qui ne les nourrissaient pas suffisamment ou leur faisaient porter des charges trop lourdes. Des fondations étaient mises sur pied pour subvenir aux besoins des chiens et chats errants, que ce soit à Istanbul ou au Caire. On rapporte encore que les Ottomans n'hésitaient pas à acheter des oiseaux dans le seul but de les libérer de leur cage. Gustave le Bon (1841-1931) fut à tel point interpellé par la « douceur des Orientaux » envers les animaux qu'il y consacra tout un chapitre dans son ouvrage La civilisation des Arabes (Al-Hassani 2009).


  Le respect des animaux et l'admiration de leurs qualités morales, voire spirituelles, pourra s'étendre jusqu'à faire de certains d'entre eux des saints objets de la vénération de fidèles (tel le chat du maître soufi Sayyid Ashraf Jahangir). Il s'agit certes d'une tradition populaire, devenue extrêmement mineure aujourd'hui sous la pression normative de l'islam réformiste, mais qui montre que la longue Tradition islamique a pu développer une vision plus horizontale que ce que l'on a connu en Europe du rapport au monde animal à tout le moins (Taneja 2015).


  Quant à la conscience de l'impact de l'environnement sur l'être humain, elle s'est surtout exprimée à l'époque classique et médiévale au travers de la médecine (Gari 2008) et de l'architecture (Al-Hassani 2009). De nombreux médecins (Razès, Avicenne, Ibn al-Nafîs, Ibn Jazzâr) ont en effet écrit sur les relations entre la pollution aérienne et le développement de certaines maladies respiratoires, voire des épidémies telles que la peste, ou encore l'impact de la configuration géographique de certaines villes (le Caire, Damas) sur la santé et l'alimentation. Nous n'avons cependant pas de trace du fait que cette conscience se serait suffisamment développée pour prendre en compte l'impact de l'être humain, de l'activité humaine sur l'environnement. Nous ne trouvons pas non plus de trace de l'émergence d'une conscience de la finitude de notre monde ou encore de la limitation de ses ressources, qui ont figuré parmi les déclencheurs de la prise de conscience environnementaliste en Occident au cours de la seconde moitié du XXe siècle.


  Époque contemporaine


  L'époque contemporaine, marquée notamment par l'émergence et le succès global des lectures réformistes dans le monde musulman, a connu des évolutions théologiques très intéressantes, mais le plus souvent en réaction à l'agenda imposé par le développement des sciences, des techniques ainsi que de la conscience environnementaliste en Occident.


  Par exemple, la lecture aujourd'hui dominante du terme khalîfa (Sheikh Idris 1990 ; Coran 2 :30) comme vicaire de Dieu sur Terre semble résulter de l'insistance réformiste à la modernisation, inspirée de modèles occidentaux, avec l'internalisation corollaire d'épistémologies et d'ontologie d'origine occidentale incluant des biais anthropocentriques (Taneja 2015). Car cette vision de l'être humain comme sommet d'une création hiérarchisée, interface entre Dieu et celle-ci, fait sortir l'humanité d'une certaine horizontalité entretenue avec le règne animal, et en fait la seule bénéficiaire d'une création déployée par Dieu à l'unique avantage de celle-ci, quand bien même des lectures plus récentes considèrent que ce vicariat implique le respect du dépôt (amâna) de la création et son entretien en bon père de famille. Position de gestionnaire qui n'implique d'ailleurs pas automatiquement le respect et la préservation de la nature.


  Plus récemment, au cours de ces quelques dernières décennies, des philosophes musulmans à fort ancrage en Occident, tels que Seyyed Hossein Nasr et Mohammed Taleb (Taleb 2014), ont tenté de mobiliser certains concepts issus de la tradition soufie pour proposer une théologie islamique de l'environnement. Nasr a développé l'idée que la doctrine de l'Unicité de l'acte d'être (wahdat al-wujûd) telle qu'elle fut élaborée par le mystique andalous Ibn `Arabî (XIIe-XIIIe siècles) permettrait à l'être humain de saisir le fait que son acte d'être est tissé dans un continuum d'actes d'être s'étendant de la plus infime des particules de ce monde créé jusqu'à Dieu en passant par tous les états d'intensification de l'acte d'être connus dans les mondes spirituels. L'être humain, ainsi profondément reconnecté à la nature, partageant avec elle un même acte d'être à différents niveaux d'intensité, ne peut être qu'incité à la préserver, car participant d'une même étoffe (Nasr 1996). Si cette (re)lecture, en soi pleinement contemporaine, est très intéressante, et complexifie certaines représentations coraniques présentées ci-dessus, elle fait toujours de l'être humain le centre axial de cette vision des univers, le « canal de la grâce divine envers la nature ». Elle le place dès lors dans une position hiérarchique anthropocentrée de privilège plutôt que de responsabilité, dont on peut constater les limitations épistémologiques.


  Toujours dans le domaine de la théologie, une autre relecture plus récente du donné coranique ouvre des perspectives qui pourraient générer des espaces de dialogue fécond, notamment avec l'écologie profonde. Prenant note du fait que Dieu aurait créé une nature intrinsèquement bonne (Pelt 2015) et « parfaite » (Coran 27 :88), destinée à le louer, et répartie en communautés d'êtres vivants de tous ordres, doués de langage, d'âmes et de sensations, récepteurs de révélation divine, tout comme les êtres inanimés, tels les pierres, les arbres et les montagnes, eux-mêmes louant Dieu selon leurs propres modalités et eux-mêmes récepteurs de révélation, Sarra Tlili replace l'être humain au milieu de ce concert, mais en renversant complètement la perspective anthropocentrée. Elle réfléchit en effet à partir du fait que la Terre, par exemple, sera convoquée au jugement dernier pour témoigner des actions des êtres humains – ce qui présuppose qu'elle les comprenne, à l'instar du peuple des fourmis rencontré par Salomon (Coran 27 :18-19). Cette caractéristique semble partagée par l'ensemble de la création, à l'exception de l'être humain. En effet, seul-e-s les prophète-sse-s et les saint-e-s, la fine pointe spirituelle de l'humanité, pouvant bénéficier de ce privilège, Tlili en déduit que l'être humain serait en fait en position d'humble apprenant de la nature dans un « monde qui reste pour sa plus grande partie, largement au-delà de l'expérience et de la compréhension humaines », très loin des représentations d'une nature inerte et objectifiée ayant servi à justifier son exploitation sans limite (Tlili 2016). Cette compréhension ne peut que placer l'être humain dans une position révérencieuse et de préservation de la nature comme modalité de son accomplissement spirituel et de participation au concert cosmique des louanges à Dieu.


  Il est bien sûr indispensable de continuer à extrapoler les implications de ce type d'approche et de les connecter avec d'autres tentatives de théorisation à partir de problématiques très concrètes, comme la question du halâl (licite), préoccupation de plus en plus centrale dans l'imaginaire musulman contemporain. Si la focale se porte sur les conditions techniques de l'abattage, un nombre grandissant de musulmans d'Occident porte un intérêt croissant à l'ensemble de la chaîne de production de la viande et étend le concept de halâl à la nécessité du respect de l'animal à tout moment, y compris à l'obligation de lui fournir une nourriture saine durant la période d'élevage (par exemple l'initiative Green Halal en Belgique). Certains arrivent à la conclusion qu'il ne peut y avoir de vrai halâl que bio, tandis que d'autres poussent la réflexion plus loin encore et développent l'idée d'un végétarisme consenti, en posant les linéaments d'une justification théologique et jurisprudentielle à partir de la Tradition musulmane classique (Marongiu-Perria 2016).


  On constate également que, dans nombre d'endroits (Indonésie, Pakistan), c'est par des approches jurisprudentielles très pratiques que certains oulémas tentent d'articuler un droit islamique de l'environnement. Il s'agit pour eux de mettre en œuvre un islam compris comme étant inhéremment « vert », suite à la conjonction entre réformisme islamique et pensée environnementaliste occidentale. Ces approches pratiques se matérialisent principalement autour de questions liées à la gestion des eaux, du territoire, ou encore à la préservation de la nature dans le cadre d'une exploitation équilibrée des ressources naturelles (Schwencke 2012).


  Certains chercheurs essayent de théoriser ces approches. Muil Yusuf Izz al-Din (2000) propose par exemple un cadre fondé sur quelques concepts-clés issus du Coran et des hadîths qu'il réarticule sous un jour environnementaliste en vue de démontrer le respect fondamental de l'islam pour la nature : l'aspect englobant (shumûl), les zones de protection (himma), l'équilibre (tarazan) et le positivisme (wâqi`iyya). D'autres ont tenté une « islamisation » des fondations épistémologiques et méthodologiques des sciences concernées par l'environnement pour favoriser leur intégration au sein d'un paradigme islamique (Sardar 1989). D'autres encore, tels Nawal Ammar (2000), développent des concepts plus innovants tels que celui de hay'a, comprise comme timidité emprunte de révérence et de respect, pour outiller une action musulmane de type environnementaliste qui ferait le lien entre questions environnementales et justice sociale, justice distributive et renforcement des capacités des femmes (Foltz 2000).


  Conclusion et perspectives


  Nous avons tenté de montrer qu'il est extrêmement délicat de lire dans le Coran, et plus encore dans le corpus des logia prophétiques, une doctrine environnementaliste constituée qui serait en mesure de répondre aux besoins et aux interrogations de notre siècle. Qu'il s'agisse des questions environnementales ou du rapport de l'être humain à la nature, il est impératif d'aborder cette question en essayant de reconstituer les multiples strates historiques, culturelles, sociopolitiques et anthropologiques de ce que nous appelons communément « l'islam ». Le Coran, ainsi que ce que nous pouvons reconstituer de la vie du Prophète et des gens de son époque, nous offrent quelques éléments intéressants sur lesquels s'appuyer, mais pas assez pour « faire système ». Les époques suivantes nous ont montré que les philosophes et théologiens musulmans ont fait bien plus que se contenter de lire le Coran et répéter des hadîths : ils les ont médités et interprétés de manière créative.


  Une telle démarche sera toujours fructueuse et féconde. Encore faut-il ne pas tomber dans le piège particulièrement vicieux de l'homo coranicus qui consiste à considérer qu'il faut nécessairement passer par l'impératif coranique pour justifier tout développement théologique, philosophique, épistémologique, voire scientifique, pour ensuite mettre les musulmans en mouvement à coups d'injonctions désormais incontournables, car contenues réellement ou virtuellement dans ce Livre, considéré comme parole divine insupérable. De nombreux activistes environnementalistes d'Europe et d'ailleurs, voire les gouvernements d'un certain nombre de pays à majorité musulmane, espèrent pouvoir mobiliser cette référence scripturaire et la contrainte de l'impératif divin pour pousser les musulmans à changer de comportement et mettre en œuvre des mesures de protection et de gestion saine de l'environnement. Ce faisant, ils n'ont de cesse d'activer le stéréotype du musulman dépourvu de libre arbitre et d'agencéité, en quelque sorte « agi » par une injonction surplombante, extérieure à lui-même.


  Comme on le voit dans la plupart des approches que nous avons exposées, qu'elles soient académiques, pastorales ou simplement activistes, le recours au Coran et aux hadîths se veut toujours implicitement ou explicitement incitatif, régulateur, voire normatif, impliquant presque inéluctablement une « déterritorialisation » culturelle et sociohistorique du Coran pour y projeter les préoccupations du temps. Or, la question environnementale montre à suffisance les limitations d'une telle approche, car les Textes coranique et prophétiques sont plutôt maigres en la matière, reflets des enjeux et des conceptions de leur propre époque. Il nous semble donc vain d'espérer y trouver, à titre d'exemple, de quoi penser « islamiquement » et de manière structurée une économie circulaire. Si on l'y trouve, c'est au péril de s'illusionner quant à l'historicité d'une telle lecture, à l'instar de ceux qui lisent dans la première dizaine de versets de la sourate 55, un « esprit de protection de la nature telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui en Occident » (Pelt 2015 ou Abdul-Matin 2010, pour d'autres références).


  Pour sortir de cette impasse, il faut se départir de ce rapport normatif au Texte pour assumer ce dernier comme une source intarissable d'inspiration et de créativité, et non plus pour tenter d'y déchiffrer un message codé du Divin qui aurait échappé à l'attention des générations antérieures d'herméneutes. Il s'agit de reconnaître que chaque génération projette sur le Texte sa propre subjectivité et son imaginaire, générant ipso facto de nouveaux espaces de sens et des perspectives théologiques inédites, potentiellement plus en phase avec l'épistémè de son contexte – et d'assumer une telle démarche comme fondement méthodologique d'une théologie islamique cohérente de l'environnement. Libérés de la contrainte ou de la valeur normative du Texte ainsi que des traditions théologique, mystique, philosophique et jurisprudentielle précédentes, les philosophes et théologiens musulmans contemporains pourront s'inspirer probablement de manière plus créative des différentes strates de la Tradition et déployer, par exemple, la doctrine de l'unicité de l'acte d'être dans d'autres dimensions, moins anthropocentriques – ouvrant des potentialités de connexion avec d'autres philosophies et traditions passées et contemporaines.


  Cependant, ce mouvement devra s'accompagner de la nécessaire confrontation d'un des principaux tabous de la pensée éthique islamique : développer une éthique qui devrait trouver en elle-même sa propre rationalité, sans la sanction ou le soutien de l'impératif divin quant à la formalisation pratique de sa mise en œuvre.


  De ce point de vue, les questions environnementales, le rapport de l'être humain à la nature se prêtent particulièrement bien à ce genre d'entreprise. L'avenir des théologies et philosophies islamiques de la nature est un immense jardin qui n'attend que l'éclosion des possibles.


  Chapitre 8

  La nature, l'expérience, l'écologie


  Détour par le bouddhisme


  Lionel OBADIA


  Dans le concert des voix qui se sont fait entendre au cœur des débats sur les questions d'écologie, de nature et de climat, celles qui se disent émaner d'un hypothétique « fond des âges » ou qui se revendiquent de traditions primordiales (ou constituées comme telles) connaissent un indéniable succès, à plus forte raison lorsqu'à cette profondeur historique s'ajoute une coloration exotique qu'autorise la distance géographique. Le bouddhisme est de ces traditions deux fois et demie millénaires, à l'heure où même la psychologie confirme les « bienfaits » sur le cerveau de la contemplation de la nature, et que des pays comme la Corée ou la Chine ont remis au goût du jour des techniques de bien-être et même de thérapie fondées sur une « fusion » avec la Nature, comme réponse au stress de la vie urbaine des sociétés modernes hyper-industrialisées (Williams 2016). Il en va de même pour la promotion d'une méditation dite « écologique » car elle se déroule dans un environnement naturel (au sens physique du terme), est guidée par lui, et ramène l'être humain à sa « nature » profonde (au sens métaphysique du mot) (Roch 2015).


  Les traditions religieuses de l'Asie, en particulier le bouddhisme, bénéficient dans ce contexte d'une considérable avance en matière de visibilité et d'exemplarité à propos des comportements écologiques : l'antique tradition offrirait des modèles de respect d'une nature glorifiée sur laquelle l'empreinte humaine serait minimale, et l'imaginaire occidental n'a souvent retenu du bouddhisme que l'image d'un sage au crâne rasé absorbé par la contemplation et plongé au cœur d'un environnement qu'il n'altère que très peu, par ce qu'il y ponctionne pour sa subsistance (il est végétarien) et par ce qu'il y aménage pour sa résidence (il vit comme un ascète reclus). Mais contre cette bien caricaturale image, il faut se rendre à l'évidence que l'expérience bouddhiste de la Nature (i.e. l'environnement mais aussi les principes d'organisation de l'univers) est à la fois bien plus et bien moins que cela. Elle prend sens au regard des textes et de contextes aussi anciens et étendus que le bouddhisme lui-même, distribué sur 2 500 ans d'histoire, du Sud au Nord de l'Asie. En donner un aperçu relève de la gageure, d'autant plus qu'il a nourri une imagination débridée à son endroit. Les pages qui suivent seront consacrées à l'expérience de la Nature – ou ce qui est tenu comme tel – en contexte bouddhique en convoquant plusieurs champs : celui de l'esthétique, de la pratique et de l'idéologique.


  Une « expérience bouddhiste » de la nature ?


  Les traditions picturales bouddhistes qui s'expriment sous des genres assez différents dans les traditions du Nord et du Sud de l'Asie, comprennent toutes des figurations d'éléments de l'environnement naturel : lions (symboles royaux), gazelles (en souvenir du parc du même nom où Bouddha prêchait) ou Lotus (le symbole de l'éveil bouddhiste) et bien évidemment l'arbre Bo ou pipal (Ficus religiosa) sous lequel le Bouddha a connu l'éveil (Boddhi). Mais sans généraliser à outrance un domaine très étendu et diversifié, l'art bouddhique est pourtant bien plus iconique que paysager et la Nature y apparaît généralement sous une forme stylisée, au service d'une esthétique religieuse bien plus centrée sur les potentiels de réalisation spirituelle de l'être humain que sur les pouvoirs surnaturels inscrits dans son environnement. Conformément à la doctrine de base du bouddhisme, l'« Éveil » (Bodhi) qui est une disposition potentielle de l'esprit humain, permet précisément de dépasser l'illusion d'un monde matériel et naturel stable et immuable.


  C'est donc plutôt sur le plan de la pratique qu'il faut chercher des éléments de réponse à l'épineuse question de la nature de la Nature selon le bouddhisme. Sur ce plan, l'information est saturée d'instructions et de recommandations émanant souvent des autorités bouddhistes (ou de sources s'en revendiquant) prônant une « éthique de responsabilité » à l'endroit de l'environnement et une série d'actions ciblées sur la préservation des espaces naturels, la lutte contre la pollution sous toutes ses formes, la transformation des modèles de développement (industrialisation massive et agriculture intensive) avec en toile de fond de cette charge écologiste une critique des désordres sociaux et économiques générés par le capitalisme moderne mondial. Que les préoccupations écologiques actuelles, par excellence séculières dans leurs causes et dans leur traitement, se nourrissent des traditions religieuses, n'a curieusement créé aucune réelle surprise, pas plus que l'on s'étonne que les ressources idéologiques mobilisées pour la résolution de problèmes liés au développement et au productivisme de sociétés largement sécularisées soient puisées dans d'anciennes traditions spirituelles. Le bouddhisme qui sert de référence est alors ce modèle de « sagesse » ou de « spiritualité » : son contenu, ses contours et ses applications sociales ont été largement réinterprétés par une imagination occidentale qui l'a transfiguré au prisme de différentes strates idéologiques qui se sont sédimentées et dont l'accumulation donne un sens actuel à cette tradition asiatique : religion, humanisme, rationalisme, ésotérisme, scientisme, psychologisme, modernisme, économisme, etc. et dont l'écologisme figure l'un des plus récents filtres (Obadia 2007).


  Selon les reconstitutions historiques qui font autorité, l'émergence de l'idée de Nature (et ses déclinaisons terminologiques plus tardives) trouve son origine dans la pensée grecque antique et la phusis qui a donné les ferments d'une pensée écologique occidentale tardive, qui a séparé le matériel du spirituel dans l'expérience humaine (Calame 2016). À cette généalogie occidentale, d'autres opposent une trajectoire d'idées plus mystiques et spiritualistes, largement inspirées par l'(Extrême)Orient, qui serait en quelque sorte devenu un modèle dont devraient s'inspirer les nations d'Occident (Roch 2009) et du reste du monde : parce qu'il invite à la modération en toutes choses et au respect de l'ordre naturel, parce qu'aussi la Nature y serait sanctifiée et sanctuarisée comme un site de fusion avec le cosmos, le bouddhisme inciterait ainsi plus significativement la mise en œuvre de pratiques de préservation ou de conservation de l'environnement naturel, et quantité de dispositifs de ce type sont mis en œuvre au nom du bouddhisme, de l'Asie jusqu'en Amérique du Nord.


  Quelle est, toutefois, cette si influente conception bouddhiste de la Nature, s'il en est une, et est-elle conforme à ces applications spirituelles et écologistes ? S'il a fait l'objet de quantité d'interprétations et de débats, on peut surtout dire du bouddhisme qu'il est une religion cosmique ; la notion de Dharma, l'un de ses trois « joyaux » (triratna), figure un ordre universel sur lequel se déploient les formes concrètes de la vie matérielle et sociale. Le premier statut de la « Nature » est donc d'abord ontologique, nouménal{64} même, avant que ses formes phénoménales (le vivant et l'environnement) ne se donnent à saisir par l'Esprit.


  Les textes bouddhiques, comme d'autres corpus religieux, offrent toutefois une description fine et précise des formes biotiques que l'humain peut rencontrer dans son environnement : espèces animales et variétés végétales, mais également environnements physiques abiotiques et géologiques, comme les montagnes, forêts ou les grottes. Ces derniers s'inscrivent d'ailleurs dans une religiosité ambulatoire et circulatoire, celle des pèlerinages notamment, qui occupe une place essentielle dans le bouddhisme (Buffetrille 2000) – notamment dans la région de l'Himalaya dont l'auteur de ces lignes a été familier. Mais nulle sacralisation de la nature pour elle-même n'est à l'œuvre, les formes naturelles qui sont ici mobilisées sont des sites du sacré, et non pas ses objets. Les montagnes, forêts, grottes, lacs, rivières, sont en fait le siège de forces supérieures aux humains (esprits, divinités, fantômes) et qui d'ailleurs sont souvent inscrites dans d'autres traditions (animiste, chamanique, magico-sorcellaire...) avec lesquelles le bouddhisme a partout partagé son territoire (Toffin 1987 ; Gutschow et al. 2003). De même quand, en France, le moine vietnamien Thich Nath Hanh perpétue une technique de méditation ambulatoire dans la nature propre au Zen japonais de tradition Soto, le kinhin, le contexte est bucolique, mais l'environnement de son centre de méditation, le Village des Pruniers, importe finalement peu : c'est la libération de l'Esprit par une « simple marche » qui compte.


  La nature invoquée n'est en plus jamais inaltérée de la présence humaine, fût-elle celle de moines pourtant plus susceptibles de se plier aux règles de respect du vivant de par leur statut d'ascètes reclus. Les espaces monastiques participent d'une réorganisation humaine de la nature : la fondation de temples, la construction de routes pour y accéder, l'érection de monuments (murs gravés de prières, cairns, etc.) comme autant de marqueurs physiques de la présence bouddhiste dans les espaces naturels en sont les plus visibles et frappants exemples... À cette organisation spatiale externe s'ajoute quelquefois la circonscription d'aires protégées incluses dans l'aire du monastère ou du sanctuaire, comme la mise en ordre de jardins dits « zen » (jap. Nihon teien) qui sont des paysages capturés, domestiqués, réduits et organisés selon un symbolisme humain. Donc aucunement une « illustration » de la Nature, mais bien plus une figuration esthétisée de celle-ci.


  Écologies théoriques et écologies pratiques


  Si toutes les traditions religieuses ou spirituelles asiatiques ne prônent pas d'identiques attitudes à l'endroit de la nature, un terme, d'ailleurs, qui admet de significatives différences, il est au moins un point commun au bouddhisme et aux autres traditions indiennes et chinoises : derrière les différents statuts de la notion de « nature », il y a l'idée d'un ordre cosmique. Dans toutes les grandes traditions asiatiques, l'ordre des phénomènes ou « nature », est le cadre ontologique qui organise l'expérience mondaine, mais qui existe à un autre plan de réalité qui « va de soi » ou « est » sans intervention humaine (comme l'exprime le terme japonais Jinen, alors que Shizen correspond plus à la traduction du terme occidental de « Nature »). Dans le bouddhisme ancien et l'école Samkhya, c'est la notion de Praktri, ordre et matrice principielle et originelle, qui produit des formes naturelles perçues par l'esprit comme existantes comme un monde en soi, bûtha sarga. Cette Nature ontologique a donc un statut supra-empirique, elle s'inscrit dans le plan métaphysique de l'univers (Lokkotara) alors que le plan mondain, phénoménal, est celui, matériel (laukika), de l'expérience directe d'une nature qui n'est en définitive qu'un ensemble de formes (sankhara) perçues comme stabilisées (atta) et donc réelles (tattva). Cette réalité n'est, dans la pensée bouddhiste, qu'une convention de l'esprit (samvriti) qui ne saurait se confondre avec la réalité ultime (satya). À l'évidence, donc, la notion de « Nature » relève, dans le bouddhisme, d'une intelligibilité à plusieurs échelles d'une réalité complexe, et la nature de la Nature est finalement de figurer un ordre cosmique au-delà de la perception immédiate du monde animal, végétal et minéral qui la compose sous la forme d'agrégats de pensée (skhanda).


  Ces considérations très abstraites invitent à penser que le bouddhisme ayant théorisé la nature comme une perception illusoire, une réalité construite qu'il s'agit de reconnaître et de dépasser, il prône une distance et un détachement de sorte que l'indifférence caractériserait son rapport spécifique à la Nature. Mais dans la philosophie comme dans la pratique, le bouddhisme a pourtant témoigné une attention particulière à l'environnement, en particulier au biotope. D'abord, avec la notion de « non-violence » (ahimsa), concept commun à d'autres religions issues du fond védique des religions de l'Inde. S'associant à l'idée de « compassion » (karuna) à l'endroit des êtres « sensibles » (dotés d'un principe vital), elle permet d'expliquer l'interdiction de détruire les formes vivantes qui composent la Nature. Le végétarisme bouddhique (mais également hindouiste) illustre précisément cette forme particulière de respect du vivant par l'abstention de soustraire des vies animales pour se nourrir – mais l'interdit s'applique principalement à l'acte de tuer et pas véritablement à la consommation carnée qui l'a motivé. Autrement dit, on peut être bouddhiste et apprécier la viande, si on n'est ni le sacrificateur, ni le boucher.


  Mais tout n'est pas proscription dans la tradition asiatique. Et s'il y a une prescription véritablement « écologique » dans le bouddhisme, c'est celle qui pousse à la mesure dans toute chose et en particulier la consommation alimentaire et les possessions matérielles, qui ont été codifiées dans le Canon Bouddhique (tripitaka) mais ces principes s'appliquent principalement aux 1 % des quatre cents millions de bouddhistes de par le monde, l'élite des ascètes (Bhikku dans la tradition du Sud, Lama chez les Tibétains, etc.) qui vivent reclus dans l'espace des monastères et peuvent donc aisément se trouver à distance des formes de la Nature, même si les grands sanctuaires bouddhistes (Dojo du Zen, Gompa du bouddhisme tibétain, Vihara du bouddhisme du Sud) sont souvent installés en zone rurale. Lorsqu'ils sont installés dans un cadre urbain, comme c'est le cas en Chine ou en Corée du Sud, les monastères et temples bouddhistes côtoient des zones boisées ou s'entourent de plantations, ou aménagent, comme au Japon, des jardins. À l'occasion de la construction de monastères, dans l'aire tibétaine en particulier, les moines explorent les fondations fraîchement creusées pour en retirer les vers de terre afin d'éviter de détruire des vies animales (Paul 1979). Il n'en demeure pas moins que, dans le bouddhisme comme ailleurs, l'œuvre humaine participe d'une altération de la Nature. Les modèles théoriques de l'écologie bouddhique se situent en fait en suspension des impératifs de la vie sociale ordinaire, et de la nécessité, peu ou prou, de transformer ou de détruire une partie de la nature environnante : pas de bouddhisme sans monastère, et donc sans population puisant dans l'environnement et altérant ses ressources.


  De plus, les attitudes et représentations jusqu'ici dégagées sont celles d'une « grande » tradition scripturaire, élitiste, celle des dieux, des textes et des idées, qui ne rendent pas exactement compte de la complexité des rapports que la « petite » tradition, populaire, des hommes et femmes ordinaires et des pratiques à leur environnement – les coutumes et croyances résiduelles des traditions officielles. Les écologies pratiques des populations bouddhistes sont de même modulées par des environnements très disparates sur le plan géologique, géographique, climatique : il n'y a pas de continuité entre la luxuriance des sociétés tropicales de l'Asie du Sud-Est, rythmées par les moussons (Sri Lanka, Thaïlande, Birmanie, Laos, etc.), et les sociétés arides de l'Asie du Nord, entourées de déserts et battues par les vents (Tibet, Chine, Mongolie...), entre les développements septentrionaux (montagnards) et méridionaux (maritimes), ni entre les implantations urbaines du bouddhisme (nombreuses partout en Asie et surtout en Occident), les temples de campagne ou de village, communs en Haute Asie et en Asie du Sud-Est et que le mouvement moderniste de l'ordre du Forest Sangha (la « communauté de la forêt ») tente de reproduire (notamment en Europe) – d'autant que, dans la plupart des cas, les traditions bouddhistes s'organisent sur le mode d'une double spatialité (urbaine et rurale).


  Écologie, écologisme, écologisation ?


  Si au regard des préoccupations écologiques, le bouddhisme est devenu une référence en matière de défense de causes écologiques, à y regarder de plus près, il est évident qu'il s'agit là, en grande partie, de la fabrique du bouddhisme comme tradition « écolo-sensible » dont l'origine est à la fois occidentale et asiatique (Johnston 2006). Mais les écologies pratiques des populations bouddhistes, en particulier celles des populations de l'Himalaya, ne sont pas toutes, loin s'en faut, des écologies naturalistes, qui considéreraient l'être humain dans son rapport à la Nature. Ce sont au contraire bien souvent des écologies sociales pour lesquelles les relations entre humains eux-mêmes, et entre humains et non-humains, sacrés ou divinisés sous la forme d'entités anthropomorphes, sont premières en matière de pureté, de sacralité et de respect. L'environnement biotique et abiotique qui constitue la « Nature » sert seulement d'arrière-plan contextuel : c'est notamment le cas chez les bouddhistes Sherpas des hautes vallées du Népal pour qui la souillure et la pollution sont une affaire de classes sociales, d'attitudes individuelles et de rapports sociaux (Ortner 1973)... Mais cela n'a pas empêché le bouddhisme d'être érigé, depuis près d'un demi-siècle, au rang de modèle archétypal de « religion écologique » (eco-friendly religion), devant les autres grandes traditions spirituelles de l'histoire, qui tentent d'ailleurs actuellement de rattraper leur retard sur ce plan.


  Depuis Gary Snyder dans les années 1960, les admirateurs (et pour nombre d'entre eux, adeptes pratiquants) occidentaux du bouddhisme se sont évertués à démontrer que l'éthique bouddhique (de la compassion, de la non-violence) et la cosmologie du Dharma et de l'interdépendance des phénomènes du monde (pratityasamutpada) représentent une écologie première dans l'histoire (Bachelor et Brown 1992), d'une part, et que ses principes gagneraient, d'autre part, à être appliqués au monde moderne (Sponsel et Natadecha-Sponsel 1995). L'écobouddhisme est un mouvement d'expression anglo-saxonne de création récente, qui compte autant de voix asiatiques qu'occidentales, mais assurément pas pour les mêmes raisons, même si elles s'expriment dans un répertoire commun, celui de la préservation de l'environnement, et, par extension, de la Nature, qui critique pêle-mêle la surconsommation capitaliste et les programmes de développement industriel. Le 14e Dalaï-Lama lui-même qui a à plusieurs reprises (mais sans succès) demandé que le Tibet soit qualifié de zone protégée, ne manque pas de promouvoir les idées bouddhistes comme réservoir de sens et d'action dans un monde saisi par l'urgence écologique{65}. Parallèlement, les Occidentaux ralliés au bouddhisme affichent des positions politiques clairement écologistes (Coleman 2001) ou ont adopté (avant ou après leur conversion au bouddhisme, d'ailleurs) des conduites de consommation et de vie ordinaire en conformité avec les standards écologiques (voir Kaza 2000). C'est la raison pour laquelle la question des fondements « écologiques » du bouddhisme ont été et restent encore largement discutés et les voix qui s'expriment à son propos relèvent autant d'une apologie que d'une critique. Depuis le début des années 1990 (Bachelor et Brown 1992), toute une littérature a été publiée, qui explore les textes à la recherche des (indiscutables) fondements écologiques du bouddhisme (cf. Tucker et Williams 1997). Mais certaines voix les plus en vue du bouddhisme moderne doutent de la démarche et de ses intentions – celle de réformer les politiques environnementales à partir des principes du bouddhisme (Gross 1997) –, Johanna Macy(1990) estime qu'il s'agit là d'une « écologisation » (greening) rétrospective du bouddhisme. Parmi les sceptiques, Ian Harris y voit un « révisionnisme terminologique » du bouddhisme au prisme de l'environnementalisme occidental, qui colore en excès un bouddhisme initialement peu concerné par ces questions (Swearer 2006). Certains estiment même que l'écart entre les conceptions bouddhistes originelles et les orientations écologiques récentes dénaturent le bouddhisme lui-même (Sahni 2008), et que, un comble, cette coloration écologique servirait même de prétexte à justifier, en termes bouddhistes, l'expansion du consumérisme culturel et donc du capitalisme industriel (Coleman 2010) !


  Paradoxes


  L'un des paradoxes, et non le moindre, de l'écart existant entre le modèle (ou l'idéal) écologiste et la réalité écologique, est que les pays d'Asie qui ont donné ces modèles ou qui les promeuvent à l'international sont aussi des pays pas très... « écolos ». L'Inde, la Chine ou le Japon, sans parler de l'ensemble des pays de l'Asie du Sud-Est, sont des pays où la pollution des sols, des airs et des rivières est très élevée, la désagrégation des domaines sylvestres, qui perdent du terrain face à l'expansion de l'agriculture et de l'urbanisation, rapide et très sérieuse. Bref, s'interrogent les admirateurs des sagesses d'Asie, comment ces sociétés, alors qu'elles sont à l'origine de ces pensées holistiques prônant la fusion de l'Homme et du Cosmos, ont-elles pu se laisser engager dans un productivisme acharné et destructeur inverse à leurs valeurs profondes (Roch 2009) ?


  Second paradoxe, une très large majorité d'initiatives visant à la protection des espaces naturels et à la réduction de l'empreinte écologique menées en Asie l'ont été initialement par des acteurs séculiers, d'une société civile émergeant avec les transformations sociales, politiques et économiques : installations de zones de biodiversité protégées, circonscription de parcs naturels, nettoyage de voies de circulation (comme les circuits menant à l'Everest) sont autant d'entreprises qui œuvrent dans le sens d'actions de préservation de la Nature et qui, si elles ont pu être justifiées au nom du bouddhisme, relèvent à l'évidence des standards d'une écologie scientifique tels qu'ils se sont imposés à l'échelle de la planète depuis quelques décennies et qui président généralement aux politiques publiques et aux engagements associatifs en matière de biodiversité. Tant et si bien que dans les pays ou régions d'Asie bouddhique, les répertoires religieux et scientifiques se sont tellement entremêlés que, dans les actions de protection naturelle, sous couvert de bouddhisme local, ce sont les normes politiques et biologiques internationales qui s'expriment et inversement (Obadia 2008). Si on a parlé d'une « écologisation » du bouddhisme, considérant que les influences sont réciproques et que l'écologie actuelle se teinte de notions empruntées aux traditions de salut asiatiques, il n'est pas impropre d'évoquer en retour une « bouddhisation de l'écologie ».


  Un troisième paradoxe notable est celui qui veut qu'en conséquence, c'est seulement récemment que nombre de dispositifs à finalité ou à intention écologique, et notamment de protection et de conservation d'espaces, ont été impulsés ou mis en œuvre par des bouddhistes en vue (Sulak Sivaraksa en Thaïlande) et des organisations bouddhistes traditionnelles et monastiques, et non plus seulement par des acteurs laïcs. Un de ces dispositifs illustre plus particulièrement cette orientation « naturaliste » du bouddhisme, celui de l'ordination des arbres que l'on retrouve par exemple en Thaïlande et au Cambodge (mais aussi dans d'autres régions bouddhistes d'Asie du Sud-Est). Il s'agit d'un rite d'ordination de certains arbres, célébré avec le même déroulement et le même faste que s'il s'agissait d'un homme, (ou d'une femme, mais c'est plus rare) qui se trouvent au cœur d'espaces menacés par la déforestation. Ce faisant, le rite, conduit avec autorité par des moines réputés, inscrit l'élément végétal dans le registre de la sainteté, par homologie symbolique (un arbre = un homme) et le préserve ainsi de manière effective de la destruction. L'acte participe donc bien de ces démarches modernes à motif écologique par lesquelles le bouddhisme s'illustre en matière environnementaliste, mais il relève bien plus d'une anthropomorphisation symbolique de l'environnement que d'une sacralisation de la Nature, d'une transposition dans le domaine naturel de préoccupations humaines, que d'une révérence humaine à l'endroit de la Nature.


  Le rite d'ordination des arbres peut traduire, en première lecture, l'actualité d'un souci continu dans le bouddhisme de préserver la Nature, et donc nourrir une écologie religieuse : il rend surtout compte de l'interventionnisme bouddhique dans les différentes crises actuelles (géopolitiques, économique, écologique) dans le cadre d'un bouddhisme socialement engagé (Socially Engaged Buddhism) très actif en Amérique du Nord et en Asie du Sud-Est. Et dans la mesure où l'ordination des arbres et l'ensemble des autres manifestations caractéristiques d'une prise de position pro-environnementaliste des ordres bouddhiques, manifestent une résistance contre les programmes de développement (et les campagnes de déforestation qui les accompagnent), donc une résistance contre le gouvernement et les acteurs économiques, la question de la Nature prend, dans le cas du bouddhisme, bien plus qu'un tournant écologique : elle s'inscrit ici dans une écologie politique qui dévoile, en arrière-plan de la qualification « naturaliste » du bouddhisme, des enjeux opposant les différentes forces politiques et religieuses dans ces régions du monde.


  Conclusion


  Au regard de ce bref mais complexe panorama de valeurs et d'attitudes contrastées à l'endroit de l'environnement en contexte bouddhique, quelle expérience, finalement, serait celle de la Nature par le bouddhisme ? Si expérience bouddhiste de la Nature il y a, celle-ci est loin d'être uniforme et ne se limite pas aux représentations souvent simplistes et parfois naïves qui la réduisent au fantasme d'une harmonie Homme-Nature relevant en fait en grande partie (mais pas uniquement) d'un imaginaire projectif : celui d'un Extrême-Orient dont les idées religieuses stipuleraient une relation symbiotique avec l'environnement naturel. La notion de « Nature » y tient à la fois de conceptions locales, et d'influences extérieures et les idées empruntées au corpus religieux du bouddhisme sont singulièrement colorées de référents écologiques modernes. À ceci s'ajoute le fait que « l'expérience bouddhiste » est socialement distribuée, culturellement dispersée, politiquement dispensée, scientifiquement discutée...


  Le modèle de l'expérience bouddhiste de la nature est à la fois esthétique et pratique. Il est fondé sur la Nature mais n'est pas à proprement parler naturaliste ou alors il est devenu environnementaliste sous l'influence des normes et idéologies séculières occidentales, puis mondiales, en la matière. Son intérêt réside dans les dynamiques de mélange que ce modèle incarne, travaillé par des forces imaginaires et sociales, entre les répertoires du rationalisme (ici plus particulièrement biologique) occidental qui a repensé les doctrines religieuses de l'Asie mais aussi le bouddhisme qui s'est réinventé au prisme de l'environnementalisme. Il est donc illusoire et surtout superflu de vouloir dégager une « expérience bouddhiste de la Nature » qui refléterait en transparence et en surplomb de l'histoire et du politique, le rapport de l'antique tradition asiatique, née il y a deux millénaires dans les premières phases d'urbanisation du bassin du Gange et des environnements naturels qui s'étendent du Nord au Sud, de l'Asie à l'Occident.


  Chapitre 9

  « Croissez et multipliez : remplissez la Terre et soumettez-la »


  Existe-t-il une « écologie juive » ?


  Lionel OBADIA


  Dans ce mouvement général des religions vers l'écologie qui caractérise le début du XXIe siècle, dans lequel les différentes traditions voudraient inspirer des politiques de préservation, le judaïsme occupe une place relativement paradoxale. En effet, celui-ci a longtemps été relégué par les analystes à n'offrir qu'une version un peu particulière de cette fameuse « matrice judéo-chrétienne » qui organise, selon les sociologues, la pensée écologique moderne (Hervieu-Léger 1993). Il a fallu attendre les années 2000, voire 2010 pour que des voix juives (issues à la fois des milieux traditionalistes et libéraux) s'expriment ouvertement sur le sujet, de même que certains milieux scientifiques et cercles intellectuels juifs ou s'intéressant au judaïsme{66}. Ces débats donnent au judaïsme une place tout à fait singulière car fondamentalement ambivalente : religion écologique pour ses défenseurs actuels ou foncièrement anti-écologique pour ceux, nombreux, qui attribuent au judaïsme l'indifférence des monothéismes aux mondes physique et biologique. Cette hypothétique et controversée « expérience juive de la Nature » qui s'ajoute à la faible résonance des voix juives dans les débats environnementaux, pourrait contribuer à en brouiller les contours et en rendre le contenu nébuleux.


  L'insaisissable « Nature » dans le judaïsme


  Parler d'écologie et de judaïsme, et à plus forte raison dans le judaïsme c'est d'abord préciser ce qu'on entend par « judaïsme », religion monothéiste ritualiste, voire formaliste, et qui s'adosse de manière très récurrente à une tradition scripturaire. Les textes religieux ont toujours le premier et le dernier mot dans le judaïsme, c'est donc à partir d'eux que se déploie la réflexion sur l'écologie. Dans le judaïsme, la notion de « nature » est vague et couvre un vaste champ lexical et sémantique : elle apparaît surtout sous des formes très dispersées dans les Livres de l'Ancien Testament, à travers des références géologiques, végétales, animales, météorologiques, qui soit servent les descriptions de l'arrière-plan narratif des épisodes bibliques, soit sont plus directement désignées comme des ingrédients d'un monde forgé par la main de Dieu, comme dans les premières pages de la Genèse. Les référents scripturaires qui autorisent la qualification d'« écologique » au judaïsme sont nombreux, et ils sont patiemment exhumés un à un par des exégètes rattachés autant au mouvement du judaïsme libéral enclin à reconnaître l'œuvre des idéologies modernes sur la pensée juive, qu'au judaïsme orthodoxe qui les dénie ou les rejette : les deux s'accordent pour faire se rejoindre les préoccupations actuelles pour l'écologie et les sources antiques du judaïsme, mais pas pour les mêmes raisons.


  Le verset sans doute le plus mentionné est Genèse 1 : 28, lorsque le premier Homme et la première Femme sont installés sur Terre : « Fructifiez et multipliez ! Remplissez la terre et soumettez-la ! » qui pose, en première lecture, un rapport de domination de l'Homme sur une Terre qui est de création divine, mais lui a été attribuée. Cette même injonction a été répétée alors que déjà l'humanité était en train de se développer et d'accroître son emprise sur la Nature, à l'attention de Noé et de sa descendance (Genèse 9 : 1-7). Elle servira également au XVIIe siècle de slogan pour les évangélistes pour justifier l'emprise humaine sur les terres encore sauvages (Champion 1995). Mais ce très discuté verset 1 : 28 a soulevé bien des débats depuis, étendus à d'autres questions d'exégèse : la Nature (ici : le monde) doit-elle être exploitée ou protégée ? Par extension, quel est le degré d'autonomie de l'Homme par rapport à la Nature selon la Bible ? Adam, le premier Homme « fabriqué à partir de la poussière » (Genèse 2 : 7) est-il lié de manière consubstantielle à la Terre Adama dont il tirait son nom, ou celui-ci dérive-t-il d'une autre étymologie ? Les débats font rage, et certains, comme Marc-Alain Ouaknin (2015), estiment qu'il s'agit d'une unité ontologique entre l'Homme et la Terre, source d'une responsabilité initiale et non pas tardive du premier à l'endroit de la seconde. En outre, quel est le rapport exact des êtres humains au monde naturel ? Le monde est donné par alliance avec Dieu et donc participerait d'une « cogestion », initialement fondé sur un usage exclusivement par ponction qui se transforme en un « travail » : le jardin d'Eden, premier environnement de l'Homme, est un monde où la nature est luxuriante et lui fournit ce dont il a besoin, jusqu'à ce qu'il en soit chassé et doive donc dès lors œuvrer activement à sa survie par le travail de la Terre – les deux sont-ils alors cumulables, l'Homme devant « labourer et préserver » (hébreu : lé'ovda ouleshomra) ? Ce rapport laborieux et non pas expérientiel à la Nature suppose de freiner (balam) les ardeurs de l'Homme à user du Monde (olam), ce qui se retrouve dans le principe de bal tach'hit (« prévention des destructions injustifiées ») qui s'applique à l'occasion des guerres et des conquêtes : « Quand tu assiégeras une ville des jours nombreux pour guerroyer contre elle pour la saisir, tu ne détruiras pas son bois en brandissant la hache sur lui, car de lui tu mangeras, et lui tu ne le couperas pas, car l'Homme est-il un arbre du champ pour venir de devant toi dans un siège ? » (Devarim 20, 19). La métaphore de « l'homme-comme-arbre » est une manière de corréler le divin (la création) et le mondain (le créé), et s'inscrit dans les nombreuses métaphores agricoles et naturalistes que l'on retrouve dans la Bible : La Torah est un « arbre de vie » (Proverbes 3 : 18) et la connaissance est à cultiver comme un « jardin » qui donnera des « fruits » (Lévitique). De manière plus générale, pour qui s'y penche avec soin, les textes sacrés du judaïsme, le Pentateuque, mais aussi toute la littérature mystique, foisonnent de références elliptiques, concrètes ou poétiques à la Nature (voir Maréchal 2006). Cette foison est-elle pour autant vraiment le signe d'un antique souci écologique dans la pensée juive ?


  Limites


  En pratique, ces développements théoriques et scholastiques, assez récents puisqu'ils datent des années 2000-2010, participent d'une interprétation rétrospective des textes à la lumière des débats actuels, interprétation qui pourrait apparaître comme un anachronisme. Il a en effet été reproché au judaïsme d'avoir constitué l'Homme de la Bible en surplomb de la Terre et de la Nature, et de l'avoir dépeint comme indifférent aux enjeux d'équilibres entre monde des Hommes et la Nature, puisque l'ordre de l'univers réside ailleurs – dans la volonté divine qui l'a enfanté. Dans cette lecture, l'Homme se sert en outre abondamment d'une terre nourricière sans se soucier du lendemain, ni du sien, ni de celui de la Nature. C'est cette lecture au raz de l'injonction biblique d'usufruit sans limite de la Terre par l'Homme au nom de Dieu qui a notamment servi de base à une charge contre le judaïsme, en tant que source du monothéisme chrétien, par Lynn White Jr. en 1967 (voir le chapitre de D. Méda, dans cet ouvrage). Accusé d'avoir introduit une rupture avec un environnement « païen » auparavant chargé de sens et de figures surnaturelles, le judaïsme aurait désacralisé la Nature, lui ôtant toute la substance symbolique dont elle était préalablement parée, pour permettre à l'Homme d'en user et d'en abuser (de Benoist 2003 : 361). Si le propos est un peu expéditif et virulent, exclusivement à charge de l'antique monothéisme en gommant d'autres forces idéologiques à l'œuvre de cette désacralisation (notamment la sécularisation), il est pourtant vrai qu'une lecture détaillée des textes sacrés du judaïsme laisse peu de doute sur le fait que la perspective scripturaire place la Loi de Dieu au-dessus et avant toute considération anthropocentriste ou naturaliste (Chalier 1989), et l'injonction divine est d'abord matérialiste : il faut prendre possession de la Nature qui est féconde pour l'Homme et par l'Homme. Sur cette base, le rapport à la Nature est, dans le judaïsme, résolument charnel et alimentaire plutôt que contemplatif et esthétique – comme c'est le cas dans les traditions asiatiques –, car le plaisir retiré de la contemplation naturaliste détourne de l'étude des textes (Pirké Avot). Mais jusqu'à quel point ce qui semble relever d'un rapport utilitariste à la Nature fait-il norme et écrase-t-il d'autres dimensions, plus symboliques, dans le judaïsme ?


  En pratique


  En pratique en effet, le judaïsme offre paradoxalement à voir une célébration récurrente de la Nature, à travers des rites et des festivités, des prescriptions et des proscriptions : à Chavouhot des prières sont adressées aux fruits, à Pessah le repas rituel du Seder comprend des ingrédients végétaux et carnés qui en appellent symboliquement à l'histoire de l'exil et la sortie d'Égypte, à Toubishvat « nouvel an des arbres » (roch hachana la'ilan) il est d'usage d'en planter et d'en consommer les fruits... la liste est très longue. Mais il s'agit toujours d'une Nature célébrée en tant qu'elle témoigne de la présence du divin sur Terre. Le judaïsme, donc, apparaît en pratique comme une religion qui s'est fondée sur une ritualité en relation étroite avec l'environnement : rites de fertilité, célébrations des bienfaits de la Nature ou sacrifices concourent certes à créer un lien de réciprocité entre l'Homme et l'environnement, mais un lien qui sert de théâtre ou d'arrière-plan à ce qui fait l'essentiel du judaïsme : l'adoration de la figure divine. C'est aussi une tradition née dans un creuset civilisationnel et écologique particulier, celui de l'Antiquité méditerranéenne, où la Nature fournissait idéalement avant tout des biens et denrées alimentaires (vins, fruits et viandes...) que l'œuvre de la culture met au service de la société, des règles de la religiosité, de l'hospitalité et de la commensalité. Si le modèle de l'Homme monothéiste de l'Ancien Testament est d'un côté un protecteur de la Nature, il en est aussi un destructeur, autorisé par volonté divine : il a toute liberté pour couper les arbres à condition que ceux-ci ne soient pas fruitiers et pour « détruire les bosquets » dès lors que ceux-ci sont apparentés à des sites cultuels pour des divinités païennes, c'est-à-dire des espaces idolâtres. Certes, il y a aussi dans les pratiques agricoles des anciens Hébreux une jachère annuelle (Shemita) qui s'apparente à un certain respect de la Nature nourricière qu'il s'agit de ne pas épuiser : mais toute jachère fait-elle la base d'une théologie écologique ? Quantité de religions sur la surface de la planète et dont les adeptes pratiquent la jachère pourraient alors se voir désignées comme « écologiques » au même titre que le judaïsme... L'ambivalence du judaïsme se révèle ainsi dans toute sa complexité : la Nature est théâtre de la relation au divin, source de bienfaits, référence symbolique, site de l'activité laborieuse et productive... louée, célébrée, labourée, protégée, mais aussi délaissée et ignorée.


  Une « perspective juive » sur l'écologie ?


  Mais de quel environnement parle-t-on exactement ? La Bible en évoque plusieurs, qui contrastent singulièrement selon que l'Homme y est bienvenu, parce que sous protection divine (le Jardin d'Eden), ou qu'il doit payer pour ses fautes ou être mis à l'épreuve par Dieu (le désert du Sinaï). Sans compter évidemment le fait que les communautés juives elles-mêmes, par leur installation dans le pourtour méditerranéen mais en raison de leur dispersion (le sens premier du mot « diaspora »), se sont acclimatées à des environnements sociaux, écologiques, climatiques et géologiques différents : aridité du versant Sud de l'Afrique du Nord, de la Péninsule arabique et de l'Asie mineure, climat tempéré de l'Europe du Nord et du Sud, de l'Amérique du Nord, monde tropical de l'Inde... Peuple de nomades, pasteurs et paysans dont la mémoire religieuse collective a conservé les habitudes et les références agricoles, les communautés juives se sont également établies un peu partout sur la surface de la planète dans des zones urbaines, abandonnant le lien immédiat et productif à la Terre pour se consacrer à des activités de service... la notion de Nature est non seulement dispersée dans les énoncés textuels par lesquels on peut la reconstituer, donc dispersée dans Le Livre, elle est aussi une expérience différenciée des environnements écologiques en suivant l'expansion géographique et culturelle des communautés juives au fil des siècles, donc dispersée dans l'histoire et les sociétés. Il y a une différence fondamentale, que certains n'ont pas manqué de souligner, entre « le paysage tel qu'Abraham et Sarah le virent » et celui qui constitue notre horizon écologique actuel, ce qui fait que toute tentative d'une lecture rétrospective de la Bible avec la perspective écologique semble bien relever avant tout d'une stratégie, bien moderne, elle, de colorer « la Bible en Vert » pour reprendre l'expression bien trouvée de Ramon (2009).


  Ceci n'empêche pas le déploiement d'une mouvance d'écologie juive, ou du moins d'une tendance vers une théorisation, en termes bibliques, des enjeux contemporains autour de la Nature : en France, quelques intellectuels bénéficiant d'une légitimité institutionnelle et surtout de compétences reconnues en termes d'exégèse (Haim Korsia, Pauline Bebe, Liliane Vana, Marc-Alain Ouknin, pour n'en citer que quelques-uns) ont déjà ouvert la voie, alors que les sites Internet ouverts par des mouvances religieuses orthodoxes (Loubavitch, Haredi) ou plus libérales (Massorti, comme celui du Rabbin Yeshaya Dalsace) fourmillent de pages consacrées à ce thème, les revues spécialisées confessionnelles ou plus scientifiques s'y penchent désormais avec intérêt, comme le journal libéral Tenou'a (de la première catégorie) qui a édité un numéro spécial Je suis Adam (2015), et la revue Pardès qui publie régulièrement des articles sur le thème. Rabbins, philologues ou exégètes de tous horizons tentent de faire de la Bible et de la Halakah (la norme religieuse rabbinique) une sorte de « réservoir » à ressources écologiques pour les temps présents, avec deux types de normes : les prescriptions (invitations éthiques à adopter des comportements normatifs) et les proscriptions (ou interdits). Mais les mêmes ressources peuvent s'avérer d'un côté écologiques, de l'autre anti-écologiques : c'est le cas par exemple de l'interdiction halakhique de détruire des arbres fruitiers et par extension toute chose dont l'usage ou les produits sont profitables à l'Homme (bal tash'hit : « ne détruis pas »). Cette interdiction apparaît comme une invite à réduire le gaspillage et donc comme une pratique de préservation avant l'heure ; cependant, comme suggéré plus haut, le même principe est associé à l'autorisation de détruire ce qui n'est pas utile à l'humanité – même des arbres, créations divines parmi d'autres.


  Un débat encore plus récent entre spécialistes a amené à se poser la question de savoir si le judaïsme n'était finalement pas aussi un peu végétarien, et donc particulièrement dans l'air d'un temps qui a établi un lien clair, mais indirect, entre empreinte écologique humaine et activité pastorale. En effet, la Halakah stipule que l'activité de boucherie et la consommation de produits carnés doit se faire « avec mesure ». Or considérant que la viande est, par excellence, un ingrédient majeur de la « table juive » (qu'elle soit ashkénaze ou séfarade) et en particulier de son alimentation rituelle, l'injonction à la retenue a de quoi surprendre et sa traduction en termes « écolo-responsables » encore plus. En fait, c'est encore une histoire de contexte : aux temps antiques de la rédaction de la Halakah, le cheptel bovin et ovin mondial et le volume de la consommation de viande étaient loin d'avoir atteint les records des sociétés industrielles ; ce sont sans doute des raisons d'équilibres économiques et alimentaires (ne pas tuer inutilement les animaux et épuiser le stock de protéines animales plus rapidement qu'il ne se renouvelait) plutôt que d'hypothétiques questions écologiques ou éthiques qui ont inspiré ce principe, repris, en termes de loi religieuse, comme une observance. Et comme le rappelle si justement et avec lucidité ceux et celles qui ont pris part à ce débat, notamment dans les pages du volume « Je suis Adam » de Ténou'a, le risque est grand de verser dans l'anachronisme et la surinterprétation. Parfois, encore, l'association d'une observance juive à un effet « écologique » semble pour le moins surévaluée : il a été suggéré par exemple par certaines instances religieuses rabbiniques que le Shabbat participait d'un souci écologique parce que les trente-neuf interdictions s'appliquant aux « tâches » ou aux « besognes » ordinaires (lamed thet avot melakha), qui sont d'ailleurs en grande partie des activités agricoles ou pastorales, réduisent, pour une journée par semaine, l'empreinte écologique. De même, le jeûne participerait, dans la mouvance « bio », d'une pratique « bonne pour la santé et l'environnement » ; or, si on en reconnaît ses racines juives, c'est sous une forme séculière ou spiritualiste (c'est-à-dire dégagée de ses institutions traditionnelles) que cette pratique est promue{67}. De la même façon, Toubishvat, initiée à l'origine comme une festivité rabbinique, s'est sécularisée, sous l'impulsion de l'idéologie sioniste dès le XIXe siècle et s'est finalement encore transformée, en Israël, en une « journée écologique » qui a conservé sa forme initiale (la célébration des arbres et de leur fertilité) mais a changé de contenu, en se laïcisant.... Avant qu'Israël ne connaisse un mouvement de réenchantement « païen » qui réinvestit les sites naturels, de nouveau chargés d'un fort symbolisme sacré ou surnaturel : bien d'autres occasions que le rituel précité sont désormais données aux résidents israéliens de faire des « expériences spirituelles » dans des sites naturels qui avaient pourtant été désolidarisés de leur répertoire de sens religieux avec l'industrialisation de l'agriculture (Banon 2005).


  Si le judaïsme a (ou du moins l'affiche-t-il) une relation finalement pragmatique à la Nature, ce sont aussi ses expériences pratiques et concrètes inscrites dans l'histoire et pas seulement dans le mythe ou les textes sacrés qui ont fondé une certaine écologie, qui ne s'apparente que de très loin à l'écologisme moderne. Et les influences juives sur l'écologisme sont supposées être nettement moins importantes que celles d'autres traditions, notamment le protestantisme, mais il est aussi vrai que la littérature spécialisée a eu, depuis les années 1990, une forte tendance à considérer un bloc idéologique et mythique « judéo-chrétien », au détriment de la singularité des traditions – il n'est donc pas toujours aisé de spécifier les influences exactes de chacune des traditions (Mouhot et Mathis 2012). Beaucoup d'efforts sont depuis peu consentis par les juifs actuels – en particulier les rabbins – pour prendre en marche un train de l'écologisme déjà parti sans eux : de tous horizons scholastiques ou de traditions (orthodoxes, massorti, loubatvitch, sécularistes) les voix juives essayent de se faire entendre dans le concert des débats sur la Nature et la Religion, mais ces lectures rétrospectives ont tendance à grossir le trait à outrance et dévoilent finalement plus des intentions du judaïsme à ne pas rester à l'écart des débats modernes et des enjeux mondiaux, que d'une philosophie ou éthique écologique, présente finalement dans toute tradition religieuse : il y a toujours un énoncé ou une pratique qu'il est possible de mettre en relation à « quelque chose » d'écologique ; de ce point de vue, le judaïsme fourmille d'exemples.


  Judaïsation de l'écologie ou écologisation du judaïsme ?


  Quelles sont, finalement, les applications concrètes de ce tournant écologique du judaïsme ou du moins d'une plus grande sensibilité des juifs aux préoccupations écologiques ? Évidemment, il n'y a pas de réponse monolithique. Quel rôle a joué ou joue le judaïsme dans cette interface singulière qui s'est créée entre des institutions religieuses toujours plus préoccupées par les questions écologiques et les mouvances et mouvements écologiques toujours plus promptes à y répondre ? Dans les faits, il n'existe actuellement pas de mesure quantifiée ni même évaluée à l'aune d'approches plus microscopiques d'attitudes écologiques dans les milieux juifs, religieux ou laïcs, orthodoxes ou libéraux. Les comportements écologiques repérés en milieu juif doivent-ils finalement plus à la religion qu'à un répertoire séculier ? Difficile de trancher. Dans tous les cas, il est clair que l'on observe actuellement une requalification du judaïsme, comme religion eco-friendly, contre une idée durablement installée dans les consciences, pour des raisons diverses, qui l'avait positionné au pôle opposé des religions indifférentes à la Nature. La focale très importante sur les textes, au détriment des pratiques, tend à constituer le judaïsme scripturaire comme un modèle abstrait, mythologique, cristallisé, en suspension de l'histoire et de la géographie d'un judaïsme vécu infiniment plus varié. Mais en dépit de leurs différences, l'un comme l'autre entretiennent un rapport singulier à la Nature, médiatisé par le Texte (le Livre), qui présente cet étonnant paradoxe d'être caractérisé par la proximité et la distance, par la consubstantialité de l'Homme et de la Terre, mais la supériorité du premier sur la seconde, et, au-dessus de tout, le statut divin de l'ordre du monde, au-delà de la Nature.


  Peut-on alors croire un célèbre site d'information en ligne (www.slate.fr) qui suggère, dans un style qui n'inspire pas la subtilité : « pour des conseils écologiques, étudiez la Torah »{68} ? Mais loin d'une réinterprétation de l'écologie par la cosmologie du premier des monothéismes – ce que l'on pourrait qualifier de « judaïsation » de l'écologie – les conseils prodigués par l'auteur sont des principes très prosaïques puisés dans l'Ancien Testament, qui – en termes modernes – vont de l'agriculture raisonnée (jachère) à la limitation du gaspillage alimentaire, en passant par la réduction de la consommation de produits carnés ou la diminution de la consommation énergétique par le jour chômé du Shabbat... Mais jusqu'à quel point ces éléments, propres à une religion minoritaire et « ethniciste » (Blau 1964, Attias et Benbassa 1998), attachée au destin d'un peuple particulier, sont-ils transposables à des échelles plus larges ? Cette transposition ne peut se faire qu'au prix d'une plus signification universalisation du judaïsme : si elle reste possible en théorie, elle est plus délicate en pratique, les résistances sont trop nombreuses du côté du monde juif et dans le reste du monde, même si, sur d'autres plans, des efforts d'ouverture du judaïsme vers les philosophies ou idéologies universelles sont déjà à l'œuvre (Safran 1998). Une autre tendance est une écologisation du judaïsme : au niveau théologique, elle est déjà en cours et se développe rapidement (voir plus haut) ; sur le plan pratique, elle se met en place plus progressivement : création d'un label eco-kasher, mouvement Israélien KKL (Keren kayemeth Leisrael) qui plante des arbres dans les zones désertiques ; enfin sur le plan esthétique, elle passe par exemple par la symbolique portée par le mouvement tout récemment créé jewish sustainability, lui-même lancé par le mouvement libéral, et qui a élaboré un sigle réunissant, dans une sorte de métissage sémiologique, des emblèmes juifs (un candélabre) et d'autres plus universels (l'Homme, la Terre). Autant d'initiatives qui montrent que, si le judaïsme a vécu des expériences historiques très différentes dans des environnements naturels très variés mais a théorisé un rapport singulier à la Nature, les préoccupations écologiques actuelles lui offrent un bon moyen de repenser la spécificité de ce rapport et de l'actualiser, sans toutefois véritablement le transformer. Un des nombreux paradoxes du judaïsme, qui visiblement assume cette tension entre les continuités de la tradition rabbinique et les ruptures culturelles et cultuelles impulsées par les métamorphoses de l'histoire.


  PARTIE 3

  

  Qu'est-ce qu'une expérience de nature ?

  Quels effets sur l'humain ?


  Chapitre 10

  La psychologie de la conservation{69}


  Susan CLAYTON


  Les défis environnementaux auxquels nous sommes confrontés actuellement nous rappellent à quel point la santé des humains et celle de l'environnement sont liées : les conditions environnementales affectent notre santé, mais nos perceptions, nos attitudes et surtout nos comportements affectent à leur tour la santé de l'environnement. Pour comprendre les causes de la dégradation anthropique de l'environnement et les meilleurs moyens d'en atténuer les effets, nous devons donc comprendre comment les individus se représentent l'environnement naturel, comment ils y réagissent et comment ils interagissent avec lui. La psychologie de la conservation peut aider à cela. Ce champ de recherche en psychologie vise en effet à comprendre et encourager une relation saine entre les humains et le monde naturel (Clayton et Myers 2015). Ce chapitre veut décrire l'histoire de ce champ de recherche, ses principales avancées, ses perspectives théoriques et les axes forts qui le caractérisent, avant d'identifier certains enjeux futurs importants.


  Histoire de l'émergence d'un nouveau champ de recherches


  Des racines en psychologie de l'environnement


  La psychologie a toujours étudié comment les individus sont affectés par leurs environnements : environnement social tout d'abord, transmis par la socialisation parentale, la conformité aux normes sociales ou autres facteurs ; environnement physique ensuite, en tant que source d'éléments matériels qui favorisent ou qui nuisent au bien-être, et qui façonne les comportements (il en permet ou en interdit certains, il les renforce selon les circonstances). L'environnement naturel a reçu moins d'attention, mais son importance a néanmoins été reconnue par les psychologues dès le début du XXe siècle (voir par exemple Adler, dans Ansbacher et Ansbacher 1956).


  La psychologie de l'environnement a émergé dans les années 1950 parallèlement au mouvement écologiste et à la prise de conscience des limites des ressources naturelles dans les années 1960. Cette discipline distingue particulièrement les trois enjeux suivants : le premier est la nécessité de comprendre le comportement des individus dans leur contexte, donc en situation. En effet, malgré tout son intérêt, la recherche en laboratoire ne permet pas de comprendre toute la complexité d'un comportement, d'un apprentissage ou d'une motivation, pas plus que le comportement d'un rat de laboratoire ne peut tout nous dire sur le comportement d'un rat dans la nature. Le second enjeu est la prise en compte de la réciprocité dans les relations entre les individus et leur environnement : les individus sont affectés par leurs environnements, mais ils les choisissent et les modifient aussi. Enfin, depuis ses origines, la psychologie de l'environnement insiste sur le besoin d'interdisciplinarité avec les urbanistes, les architectes, les sociologues, les biologistes, les éducateurs et bien d'autres, tant pour profiter de leurs connaissances que pour partager ce que la psychologie peut leur offrir.


  La plupart des recherches en psychologie de l'environnement s'intéressent aux questions sociales liées à l'environnement et aux ressources naturelles. Seuls quelques chercheurs minoritaires mettent l'environnement naturel en tant que tel au premier plan.


  L'émergence de la psychologie de la conservation


  Ces enjeux sont particulièrement pertinents pour la psychologie de la conservation, qui a émergé dans les années 1990 et 2000. L'intérêt pour les questions environnementales est alors en plein essor, les programmes universitaires en sciences de l'environnement se multiplient, la prise de conscience des problèmes environnementaux monte en puissance. Or la psychologie est absente des débats, tant au niveau académique que dans l'espace public, et les institutions de recherche en psychologie ne montrent pas un grand intérêt pour ces questions. Un petit groupe de psychologues se mobilise alors, avec le projet d'utiliser les connaissances et outils de la psychologie pour mieux comprendre et encourager les comportements soucieux{70} de la nature chez les individus. En écho à l'émergence de la biologie de la conservation{71}, ce nouveau mouvement fut baptisé « psychologie de la conservation » (Conservation psychology). Ici, le terme « conservation » ne fait aucune référence au débat historique qui oppose la conservation des ressources dans l'intérêt des humains à la protection de la nature pour elle-même. Il reflète plutôt le mouvement environnementaliste de la fin du XXe siècle, et en particulier les défis liés à la pollution, à la perte de biodiversité, et (plus récemment) au changement climatique.


  Comme pour la biologie de la conservation, les objectifs et les valeurs de la psychologie de la conservation sont clairs : étudier la santé des humains et des écosystèmes et promouvoir une relation saine entre les humains et le reste de la nature. Il s'agit, par des recherches théoriques et pratiques, de comprendre l'interdépendance entre le bien-être des humains et celui de la nature, et de relier la recherche académique fondamentale aux questions environnementales dans la pratique. Dans un numéro spécial de Human Ecology Review (2003), C. Saunders définit la psychologie de la conservation comme « l'étude scientifique des relations réciproques entre les humains et le reste de la nature, avec un accent particulier sur les moyens d'encourager la conservation du monde naturel » (p. 138). Ce n'est pas un nouveau domaine de recherche, mais plutôt une façon de doter certains travaux passés d'un nouveau label, de donner une nouvelle orientation pour impulser de nouveaux travaux et une nouvelle identité aux psychologues intéressés par ces questions, en ouvrant de nouvelles possibilités de collaboration entre professionnels de la conservation et chercheurs en psychologie. La psychologie de la conservation vise ainsi à fournir un cadre de travail fondé sur les normes et les théories établies de la recherche en psychologie. Elle s'inspire des recherches de plusieurs sous-disciplines : psychologie sociale, du développement, cognitive, clinique, et bien sûr psychologie de l'environnement.


  À partir de théories et de recherche fondamentale, la psychologie de la conservation étudie comment les individus pensent et réagissent à leur environnement, en s'attachant aux perceptions, attitudes, valeurs et émotions. Elle analyse le rôle des milieux – notamment les milieux naturels – dans le développement de l'enfant, du sens de soi et d'identité, ainsi que les différences culturelles dans les attitudes et les perceptions. Elle cherche également à comprendre comment les milieux affectent les individus. Beaucoup de recherches portent encore sur les influences négatives, notamment stressantes, de l'environnement, comme le bruit ou les catastrophes naturelles. Mais l'environnement est également capable – et nous commençons à peine à le reconnaître – de produire de nombreux effets positifs. Des recherches ont montré que la nature peut être bénéfique pour la santé (notamment par ses effets thérapeutiques et réparateurs), et qu'elle peut être source d'expériences intenses et d'interactions sociales positives.


  Il est tout aussi important d'analyser l'impact des humains sur l'environnement. Vu les nombreux impacts négatifs des humains sur la nature – de la destruction des habitats et la pollution au changement climatique – comment inciter les individus à adopter des comportements plus soutenables pour l'environnement et à minimiser leur empreinte écologique ? Quels sont les facteurs importants pour le développement d'une conscience environnementale chez l'enfant ? Comment le système éducatif peut-il encourager un sens de connexion à la nature ? La recherche en psychologie peut-elle aider à atténuer les effets des problèmes environnementaux mondiaux (du changement climatique à la crise de la biodiversité), ou tout au moins à identifier des modes d'adaptation adéquats ?


  Un intérêt croissant


  Dans un article paru en 2000 dans la revue American Psychologist, la publication phare de l'Association Américaine de Psychologie, Stuart Oskamp lançait un appel aux psychologues pour qu'ils s'impliquent davantage dans les défis environnementaux actuels. Au même moment, des professionnels de la conservation exprimaient de leur côté le souhait d'en apprendre plus sur les aspects psychologiques de la question : en 2003, Mascia et coll. publient un appel dans la revue Conservation Biology pour une plus grande participation des sciences sociales dans les efforts de conservation. Plus récemment, en 2008, le Professeur David Orr, célèbre environnementaliste, écrit ces lignes (également dans Conservation Biology) :


  
    Il est urgent que la psychologie et les autres sciences de l'esprit utilisent leurs compétences professionnelles pour mieux comprendre nos liens à la nature et comment encourager les états d'esprit et les comportements nécessaires pour assurer un avenir décent (p. 821).

  


  Les réponses à ce défi se multiplient, en psychologie et ailleurs. De nouveaux livres sortent régulièrement : Environmental Problems and Human Behavior (Gardner et Stern 2002), Psychology of Sustainable Development (Schmuck et Schultz 2002), Psychology and Environmental Change (Nickerson 2003), Conservation Psychology (Clayton et Myers 2009/2015), ou Psychology for Sustainability (Scott et al. 2015). De nombreuses structures de par le monde développent et soutiennent des recherches sur les relations entre les humains et le monde naturel. Par ailleurs, les psychologues s'efforcent de rendre les résultats de leurs recherches plus accessibles aux professionnels de la conservation. En témoignent, par exemple, plusieurs publications récentes du WWF – Royaume Uni, l'une s'intéressant à la pertinence des composantes de l'identité individuelle pour encourager la conservation (Crompton et Kasser 2009), une autre soulignant la nécessité de prendre en compte les valeurs et les cadres culturels pour y parvenir (Crompton 2010). Ces initiatives reflètent une volonté d'utiliser les résultats de la recherche pour faire progresser les actions de conservation. En reconnaissant que l'information seule ne suffit pas pour inciter les gens à modifier leurs comportements, les professionnels de la conservation se sont tournés vers des résultats pertinents issus de la psychologie (Fraser et Sickler 2008).


  La psychologie de la conservation est un champ de recherche qui évolue : la prise en compte des préoccupations sociales, le développement de perspectives théoriques et les croisements avec d'autres disciplines contribuent à générer de nouvelles questions de recherche et des méthodes nouvelles. Pourtant, actuellement, quelques principes et théories sont partagés par tous : partant du principe de l'interdépendance de la soutenabilité environnementale et sociale, la psychologie de la conservation met l'accent sur la santé, la justice et l'éducation pour augmenter la sensibilité aux problématiques environnementales et la connexion des individus à la nature.


  Principales perspectives théoriques de la psychologie

  de la conservation


  Quelques modèles de psychologie mobilisés


  – Perspective écologique : La théorie écologique (Gibson 1979) considère que l'individu et son environnement forment un système interdépendant : un environnement ne fait sens que par la façon dont il affecte les individus qui s'y trouvent (les « occupants »), qui en retour perçoivent leur environnement en fonction de ce qu'il leur permet d'y faire. Cette théorie, qui dérive de la théorie de la perception, encourage les psychologues de l'environnement à ne plus concevoir l'environnement et l'individu comme deux entités indépendantes qui s'influencent mutuellement, mais comme un ensemble de relations : les caractéristiques de l'environnement physique sont définies en référence à celles de l'individu, et les expériences individuelles (mentales et comportementales) sont façonnées et contraintes par l'environnement dans lequel elles se produisent. Cette perspective pose donc que l'étude de la psychologie doit être l'étude de l'individu au sein d'un environnement.


  – Psychologie sociale : Beaucoup de psychologues de l'environnement et de la conservation viennent de la psychologie sociale, qui insiste aussi sur l'importance des facteurs externes à l'individu. Il n'est donc pas surprenant que des éléments théoriques issus de ce champ soient largement mobilisés. La recherche en psychologie sociale est riche d'enseignements sur les prédicteurs de changements d'attitude et les relations entre attitudes et comportements. Les psychologues de la conservation s'appuient sur ce cadre pour comprendre comment les individus pourraient être amenés à adopter un éventail plus large d'attitudes pro-environnementales et, plus important encore, comment et à quels moments ces attitudes peuvent conduire à des comportements plus soutenables pour l'environnement. Par exemple, la théorie des « valeurs, croyances et normes » (Value-Belief-Norm, Stern et al. 1999) intègre des facteurs individuels et sociaux en plus des facteurs cognitifs généralement mobilisés dans l'enseignement public. La psychologie sociale propose également de prendre en compte des facteurs sociaux tels que les stéréotypes et l'identité, comme causes mais aussi comme conséquences possibles des comportements pro-environnementaux.


  – Théorie évolutionniste : La perspective évolutionniste suggère comment certains caractères pourraient avoir été sélectionnés dans les environnements où l'espèce humaine est apparue. Cette perspective, de plus en plus influente en psychologie en général, a pris une importance particulière en psychologie de l'environnement et de la conservation depuis le développement de l'hypothèse de la « biophilie » proposée par E.O. Wilson (Kellert et Wilson 1993). En effet, l'idée que les humains auraient une tendance héréditaire et innée à répondre de façon émotionnelle à des éléments naturels non humains permet de formuler des hypothèses vérifiables, et justifie plus globalement les recherches axées sur les milieux naturels. Considérée sérieusement, la théorie évolutionniste devrait stimuler des travaux sur les déterminants génétiques des réponses aux environnements naturels.


  – Théorie de la restauration de l'attention (ART) : L'ART décrit la nature sous l'angle de son aptitude particulière à aider les individus à restaurer leurs ressources attentionnelles quand elles sont réduites (Kaplan 1995 ; Kaplan et Kaplan 1989 ; Kaplan et Berman 2010). Cette théorie a contribué à documenter et à expliquer les bienfaits de la nature pour les humains. Basée sur des recherches expérimentales, elle étudie des phénomènes psychologiques qui vont de l'attention et l'autorégulation jusqu'au stress et aux interactions sociales. L'aspect particulièrement pertinent pour la psychologie de la conservation est le lien qu'elle propose entre les processus cognitifs internes et le bien-être individuel et, par extension, la santé de l'environnement.


  Psychologie de la conservation et santé humaine


  Le succès de la psychologie de la conservation peut s'expliquer par une préoccupation croissante pour l'environnement, mais aussi pour ses interactions avec la santé humaine.


  L'environnement naturel a des effets psychologiques positifs sur les humains, qui sont de mieux en mieux reconnus (Bratman et al. 2015 ; Russell 2012 ; Staats 2012 ; Wells et Rollings 2012) : sur les performances cognitives et sur l'état affectif d'un individu, ou encore sur les relations sociales. Ceci dès la simple exposition à des éléments de nature, sur les lieux de travail, dans les centres de soins ou même dans des établissements correctionnels. De façon plus difficile à quantifier que l'amélioration de la santé ou une meilleure espérance de vie, les effets positifs de la nature comprennent par exemple le bon développement du sens de soi (Olivos et Clayton 2016).


  Cependant, et les mouvements environnementalistes en ont été largement nourris, l'environnement peut aussi avoir des effets négatifs pour la santé humaine, comme par la pollution par exemple. Certes, ces effets néfastes sont très souvent provoqués par des dommages préalablement infligés à l'environnement par les activités humaines. Cependant, même des environnements en bon état de fonctionnement peuvent être incompatibles avec le bien-être des humains. Une des caractéristiques de la nature est en effet qu'elle est hors du contrôle des humains. Il serait donc faux de supposer une corrélation parfaite entre santé humaine et santé de l'environnement.


  Psychologie de la conservation, justice et éducation


  Les effets bénéfiques et néfastes de l'environnement ne sont pas également répartis, et cette répartition inégale a des impacts sur la justice sociale. Des conflits surviennent lorsque les personnes perçoivent une injustice dans un mode de répartition donné, injustice qui peut venir d'un manque de considération d'impacts bénéfiques ou néfastes sur un « exo-groupe », moins considéré dans le jeu du pouvoir social ou avec une identité de groupe moins reconnue. Mais l'injustice peut aussi apparaître lorsque différentes sources de valeur environnementale ne sont pas toutes prises en compte, ou avec un ordre de priorité non consensuel. L'injustice peut être une forte motivation pour agir dès lors que les gens veulent du changement dans leur environnement. La considérer fait partie des enjeux de la psychologie de la conservation.


  L'éducation est également un champ d'investigation à investir. Au sens strict, l'éducation concerne la transmission des connaissances et le développement des compétences dans un cadre formel. Les psychologues de l'environnement et de la conservation se sont d'ailleurs beaucoup intéressés aux environnements qui facilitent l'apprentissage et aux types de compétences nécessaires à l'acquisition d'une bonne culture environnementale. Cependant, au sens large, l'éducation peut aussi englober les efforts visant à changer les attitudes et les comportements dans des contextes d'apprentissage informel, hors des salles de classe et tout au long de la vie, souvent plus propices pour y parvenir. En particulier, l'éducation située (place-based) permet d'incorporer, mais aussi de favoriser, le sens d'attachement à un lieu (place-attachment), lequel favorise à son tour des apprentissages forts et significatifs sur le plan affectif. De plus, même si l'objectif classique de l'éducation est de transformer l'individu et de maximiser son potentiel, celui-ci se double depuis toujours d'une visée de socialisation où il s'agit d'indiquer, selon les normes sociales en vigueur, les comportements qu'il convient d'avoir et les choses qu'il convient de savoir. C'est pour cette raison qu'il est intéressant de se pencher sur l'attention croissante des gouvernements pour l'éducation à l'environnement, non seulement pour identifier son impact potentiel sur les jeunes, mais aussi pour ce qu'elle traduit des attentes des sociétés pour leurs citoyens et de leur évolution face aux nouvelles conditions environnementales.


  Focus sur quelques complexités et nuances


  Importance de la notion d'échelle


  La psychologie de la conservation ne se concentre pas sur un individu et son environnement proche. Au contraire, elle aborde des niveaux d'analyse multiples, qui vont de l'individu à la société, de l'interpersonnel au groupe social, mais aussi du logement individuel à la ville entière en passant par le quartier et les différents espaces urbains. De telles explorations permettent de mieux mettre en lumière les expériences que font les individus de leurs environnements, tout en élargissant notre compréhension de l'émergence de phénomènes sociaux à différentes échelles. Ainsi par exemple, la justice peut se concevoir de façon très différente aux niveaux individuel et collectif, ce qui joue sur les actions mises en œuvre : une politique nationale peut sembler la plus adaptée pour optimiser la justice collective, alors que les individus peuvent être principalement motivés par des enjeux personnels. Ainsi, l'équité des politiques environnementales peut être jugée différemment selon que l'on se réfère aux droits individuels ou aux droits collectifs.


  Étudier les individus en situation


  Évidemment, les situations réelles ne répondent pas aux critères de contrôle expérimental et ne permettent pas d'isoler l'individu pour tirer des conclusions généralisables sur le fonctionnement humain. Cependant, la psychologie de l'environnement met en question la validité de cette approche, en posant que les individus réagissent et interagissent avec des environnements spécifiques. Ainsi, les lieux ne peuvent pas être définis sans tenir compte du point de vue des personnes qui s'y trouvent, et les effets des stimuli environnementaux ne peuvent pas être séparés de leur interprétation par les individus concernés. Le bruit, par exemple, est défini non pas par son volume ou son intensité, mais par le fait qu'il est plaisant ou non. Les quartiers déshérités peuvent être mal-aimés non pas pour eux-mêmes, mais parce qu'ils sont perçus socialement comme menaçants et empreints de criminalité.


  La dimension temporelle joue également un rôle important dans la relation à l'environnement, variable selon les contextes, c'est un facteur important pour expliquer les valeurs, les résultats d'actions et les comportements. Elle est particulièrement pertinente lorsqu'il s'agit de déterminer les priorités parmi des résultats dotés de valeurs multiples et variables. Par exemple, des recherches ont montré que les individus qui agissent en faveur d'un monde durable sont plutôt tournés vers l'avenir proche ou lointain, et accordent plus de valeur aux conséquences futures qu'à leur confort présent, tandis que ceux ayant un mode de vie non soutenable se préoccupent plus du présent ou du passé. La perspective temporelle permet de considérer les changements de comportement comme un processus continu plutôt qu'un phénomène ponctuel. Des recherches longitudinales sur les changements de comportement dans la durée permettraient de comprendre comment un changement donné en entraîne ou en inhibe d'autres. La question du dosage, autrement dit la quantification du niveau d'exposition à certains caractères de l'environnement ayant tel ou tel effet, relève aussi de la dimension temporelle, en lien avec la durée d'exposition : les personnes qui passent quelques heures assises à côté d'une plante en pot peuvent par exemple recevoir la même « dose » de nature que les personnes en voiture qui traversent un bosquet d'arbres en quelques minutes.


  Intérêt individuel et intérêt collectif


  Les questions environnementales sont directement à l'interface entre intérêts individuels et collectifs. Les recherches sur le dilemme des biens communs l'ont bien compris, qui étudient la difficulté d'amener les individus à protéger des ressources environnementales collectives, par exemple les populations de poissons ou l'eau douce. Or ces dilemmes sociaux se posent à chaque fois que l'on demande à des individus de modifier leur comportement personnel dans l'intérêt du bien collectif. Les travaux théoriques en psychologie de la conservation tendent d'ailleurs de plus en plus à conceptualiser les comportements pro-environnementaux en termes d'altruisme, car ils sont motivés par les mêmes désirs de promouvoir le bien-être des autres que d'autres types de comportements d'aide (Corral-Verdugo 2010).


  Interdisciplinarité


  Si l'interdisciplinarité est de plus en plus fréquente dans la recherche scientifique en général, la capacité de travailler avec d'autres disciplines est cruciale pour la psychologie de l'environnement et de la conservation. Au carrefour des sciences du vivant et des sciences sociales, la psychologie peut facilement dialoguer avec beaucoup d'autres disciplines, de la chimie et la biologie à la sociologie et aux sciences politiques, voire les disciplines artistiques et culturelles. Toutes ces perspectives sont précieuses pour tenter de comprendre des phénomènes aussi complexes que le fonctionnement des milieux et les modes d'interaction des humains avec eux. Ici, la pratique de l'interdisciplinarité veut dépasser la simple combinaison de plusieurs disciplines pour travailler ensemble à résoudre des questions qui dépassent le cadre d'une discipline unique.


  Au-delà de la recherche, les chercheurs travaillant dans ces domaines doivent aussi réfléchir aux meilleurs moyens de communiquer leurs résultats aux professionnels, ce qui représente l'étape ultime du processus de recherche. Les psychologues de l'environnement collaborent de longue date avec des architectes et des professionnels du design pour créer des environnements qui répondent au mieux aux besoins et aux capacités des humains. Ils travaillent aussi avec des éducateurs, pour étudier le contexte et le contenu du processus éducatif, et expertisent de nombreux autres projets d'application. Le développement de la psychologie de la conservation permet d'ouvrir ce dialogue avec les biologistes de la conservation (pour élaborer des plans de conservation efficaces), avec les sociologues (pour comprendre les conséquences sociales des problèmes environnementaux) et avec les décideurs politiques (pour mieux comprendre comment les individus et les environnements s'influencent les uns les autres).


  Perspectives pour l'avenir


  La psychologie de la conservation continuera de se construire en même temps que l'évolution des environnements et des sociétés qu'elle étudie et auxquels elle s'adresse.


  L'environnement évolue, il se réchauffe, devient plus pollué et moins riche en biodiversité. Une psychologie de l'environnement réflexive devra étudier ces changements et les façons dont les sociétés s'y adaptent. Nous avons besoin de plus de recherche permettant de dégager une vue d'ensemble : au-delà des connaissances sur les réactions des individus aux changements de la température ambiante, à leur exposition à des catastrophes naturelles ou à la présence de plantes chez eux, nous devons comprendre comment ils sont touchés par le réchauffement global, par la fréquence accrue des catastrophes, par la désertification... Pour être efficace, la psychologie de la conservation doit anticiper les moyens qui permettront de protéger les milieux naturels à l'avenir. En termes d'actions pro-environnementales, des comportements comme le recyclage ou le remplacement des ampoules à incandescence par des lampes fluorescentes compactes, par exemple, pourraient devenir obsolètes dans le monde occidental, avec l'institutionnalisation des programmes de recyclage et le retrait des lampes à incandescence. La question sera plutôt d'identifier les comportements susceptibles d'être importants d'ici 10 ans.


  Les sociétés évoluent aussi, c'est une évidence. Mais ce qui est moins évident est de savoir comment ces changements affectent, et sont même définis par le vécu des gens dans leurs environnements, leurs expériences. Un des changements les plus spectaculaires des dernières années a été l'exode rural massif vers les villes, si bien que la majorité de la population vit aujourd'hui dans des zones urbaines. Et les villes elles-mêmes évoluent : de plus en plus tentaculaires, elles deviennent des « agglomérats » de multiples zones distinctes, et non plus des lieux où des habitants d'origines différentes se rencontrent dans un espace public partagé. Le travail est lui aussi en train de changer, avec une tendance à la multiplication des métiers au cours de la vie et au développement du télétravail. Le changement climatique pousse certaines populations à quitter leurs foyers et à migrer. Tous ces facteurs font que, dans l'avenir, les identités collectives seront moins susceptibles de se fonder sur l'expérience partagée d'un lieu donné.


  Enfin, les nouvelles technologies et les nouveaux environnements virtuels associés permettent de nouvelles approches, mais soulèvent aussi de nouvelles questions : quelle est la validité écologique des environnements virtuels, jusqu'où arrivent-ils à simuler un environnement réel et en quoi en sont-ils différents ? Comment contribuent-ils à une meilleure compréhension des réactions des individus à des environnements réels, et à quel point représentent-ils un nouveau type d'environnement à examiner en tant que tel (Kahn 2011) ? Les individus peuvent essayer de satisfaire leur intérêt pour la nature à travers des représentations virtuelles (par exemple des jeux vidéo), et ce processus reste à étudier.


  Pour conclure


  La distinction faite entre les environnements naturels et bâtis a toujours été discutable (que dire d'une termitière ?), et devient de plus en plus compliquée. Les zoos, les parcs, les espaces verts urbains et d'autres exemples de nature aménagée montrent qu'une chose qui paraît « naturelle » peut avoir été au moins partiellement construite par les humains, sans pour autant perdre certaines caractéristiques qui en font un milieu naturel. Le maintien de cette distinction entre environnements naturels et bâtis traduit une séparation conceptuelle entre les humains et la nature, qui est à la fois difficile à maintenir et dangereuse dans ses implications.


  La distinction souvent faite entre santé humaine et santé de l'environnement, ou entre effets psychologiques et effets sociaux, est tout aussi problématique. En effet, les humains vivent dans des environnements, et ne peuvent s'épanouir longtemps ni dans une société injuste ni dans un environnement malsain. Les problèmes environnementaux sont donc des problèmes humains, non seulement parce qu'ils sont provoqués par certains modes de consommation et de croissance, mais aussi parce qu'ils posent problème pour les humains eux-mêmes – car l'environnement, lui, s'adaptera toujours à toutes les conditions. Les défis environnementaux auxquels nous sommes confrontés doivent être considérés comme des questions autant sociales qu'environnementales, ils ont un impact direct sur le comportement et le bien-être des individus et occupent donc une place centrale en psychologie.


  En tant que scientifiques et professionnels travaillant sur la santé et le comportement des humains, les psychologues ne peuvent pas être absents de ce débat. Pour faire face aux nombreuses questions en attente de réponses sur les relations entre les processus psychologiques et l'environnement biophysique, et au besoin urgent de modifier ces relations pour protéger et préserver la santé de l'environnement, la psychologie de la conservation se tourne résolument vers le changement et vers l'avenir.


  Traduction de A.C. Prévot et I. Bossanyi.


  Chapitre 11

  Nature et restauration psychologique


  Barbara BONNEFOY


  Les effets du contact avec la nature sur la santé sont maintenant bien documentés en psychologie. Les personnes vivant à proximité d'espaces verts ont moins de risque de dépression, d'anxiété, de stress et de maladies respiratoires (Maas et al. 2009), ceci grâce à l'amélioration de la qualité de l'air ambiant induite par les parcs et les opportunités d'y pratiquer des exercices physiques. L'impact positif de la présence d'espaces verts sur les symptômes de dépressions et d'anxiété est, de plus, particulièrement important chez les enfants et les personnes à faibles revenus. Quatre facteurs majeurs expliquent la relation positive entre le contact avec la nature et la santé (de Vries 2010) : (1) l'amélioration de la qualité de l'air (par l'absorption de contaminants atmosphériques par la végétation) ; (2) la stimulation de l'activité physique (marche, vélo, activités de plein air) ; (3) la facilitation de la cohésion sociale (les personnes vivant à proximité d'espaces verts ressentent moins de solitude et se sentent moins isolées) ; enfin, (4) la restauration du stress ou de la fatigue mentale.


  Dans ce chapitre, nous aborderons principalement les effets bénéfiques du contact avec la nature sur le stress et la fatigue attentionnelle, en détaillant deux théories complémentaires qui en rendent compte : la Théorie de la Réduction du Stress (TRS), (Ulrich 1984 ; 1991), qui s'intéresse aux bienfaits des environnements naturels quand un individu est confronté à une situation perçue comme exigeante ou menaçant son bien-être ; et la Théorie de la Restauration de l'Attention (ART), (Kaplan et Kaplan 1989 ; Kaplan 1995), qui met l'accent sur la restauration de la fatigue attentionnelle qui se produit après l'engagement prolongé dans une tâche mentalement fatigante. Ces deux théories sont bien sûr complémentaires car elles abordent chacune différents aspects de la restauration (Hartig et al. 2003). Elles s'appuient toutes les deux sur l'idée bien développée en psychologie que nos ressources cognitives et attentionnelles sont limitées, qu'elles s'épuisent et demandent à être reconstruites régulièrement (Kahneman 1973). Des travaux plus récents sur la connexion à la nature offrent un cadre d'analyse intéressant pour approfondir le rôle bénéfique de la nature sur les individus.


  Théorie de la réduction du stress (Stress Restoration Theory)


  En 1984, un article, publié dans la revue Science, mettait en évidence que des patients se remettaient plus rapidement d'une opération, qu'ils consommaient moins d'analgésiques et se sentaient plus sereins si la fenêtre de leur chambre d'hôpital donnait sur un paysage naturel. Cette célèbre recherche de Robert Ulrich a été réalisée de 1972 à 1981 auprès de 46 patients ayant subi une ablation de la vésicule biliaire et qui ne présentaient aucun trouble psychologique ni aucune complication suite à l'opération. Tous les patients séjournaient dans des chambres similaires avec fenêtre, et pouvaient voir la vue extérieure depuis leur lit. Une partie des patients suivis avait vue sur une forêt et tandis qu'une autre partie avait vue sur le mur d'un bâtiment mitoyen. Pour chaque patient suivi, une infirmière collectait la quantité d'analgésiques consommés chaque jour et la durée d'hospitalisation ; elle appréciait également le comportement et le bien-être du patient (s'il avait besoin d'encouragement, s'il était triste, confiant, s'il se déplaçait, etc.). Les données recueillies pour ces deux groupes ont ensuite été comparées : les patients dont les fenêtres donnaient sur un espace naturel récupéraient plus rapidement que les autres.


  Depuis, d'autres travaux ont mis en évidence les effets bénéfiques du contact avec la nature (paysage naturel, sons, photos) sur la réduction du stress ou de l'anxiété liés à une hospitalisation ou à un examen invasif ou douloureux. Diette et coll. (2003) ont ainsi testé les effets de paysages et de sons naturels sur le stress perçu, l'anxiété et la douleur ressentie par des patients venant à l'hôpital subir une endoscopie des bronches : une partie des patients suivis par l'étude passait cet examen en conditions standard, tandis qu'une autre était installée face à une photo de paysage verdoyant et fleuri et écoutait, via un casque auditif, des sons de la nature (oiseaux, ruissellement d'eau). À l'issue de l'examen, les patients des deux groupes indiquaient le degré de douleur ressentie, l'anxiété éprouvée et les difficultés à respirer durant l'examen. La comparaison des deux groupes a mis en évidence que les patients exposés à la vue et aux sons de la nature avaient moins souffert et qu'ils avaient éprouvé moins d'anxiété que les autres. En outre, ils avaient eu le sentiment de mieux respirer et gardaient une impression globalement plus positive de l'examen que ceux qui avaient vécu une situation d'examen standard.


  Effectivement, quand un individu est confronté à une situation perçue comme exigeante ou menaçant son bien-être, les environnements naturels induisent des émotions positives et réduisent les pensées négatives et le stress. Or le fait de pouvoir exercer du contrôle sur les évènements en régulant positivement nos émotions négatives et notre anxiété est une composante importante de la santé ; le contact avec la nature y contribue. Au Japon, une forme de méditation, appelée shinrin-yoku (bain de forêt), consiste à passer du temps ou à marcher en forêt en prêtant une attention à l'environnement (sons, odeurs, couleurs, etc.). Des études sur le shinrin-yoku montrent son effet positif sur les émotions et la vivacité, mais aussi sur la dépression et l'anxiété (Morita et al. 2007). Les environnements naturels ont aussi un effet bénéfique sur la santé car ils permettraient de récupérer d'une fatigue mentale et attentionnelle.


  La théorie de la restauration de l'attention (Attention Restoration Theory, ou ART)


  La notion d'attention désigne avant tout un ensemble de processus permettant de contrôler et réguler la quasi-totalité de nos activités cognitives. William James (1890) la définissait comme « la prise de possession par l'esprit, sous une forme claire et vive, d'un objet ou d'une suite de pensées parmi plusieurs qui semblent possibles [...] Elle implique le retrait de certains objets afin de traiter plus efficacement les autres ». L'attention est essentielle à notre capacité de prendre du recul, de synthétiser l'information, faire un plan ou de réfléchir, dans un monde où les demandes de la vie sociale ou de l'environnement sont très importantes. La psychologie distingue traditionnellement plusieurs formes d'attention : (1) l'attention sélective permet de faire le tri entre plusieurs informations présentes dans notre environnement et active un mécanisme de sélection de l'information et un mécanisme d'inhibition (il empêche le traitement d'informations qui n'auront pas été sélectionnées, ce que nous faisons lorsque nous sommes concentrés sur une activité). Au contraire, (2) l'attention partagée consiste à répartir son attention entre plusieurs activités, téléphoner et faire la cuisine par exemple. L'attention soutenue (3) est la capacité de traiter une activité pendant une durée importante de façon à terminer une tâche (Lieury 2008). Enfin, (4) les psychologues parlent d'attention distribuée, lorsque l'individu balaye un champ perceptuel sans privilégier une zone particulière (Lachaux 2013).


  Le modèle des ressources attentionnelles (Kahneman 1973) postule que les ressources adaptatives mises en œuvre par les individus pour répondre aux demandes de la vie sociale ou de l'environnement sous l'angle du stress, des émotions négatives, et/ou sous l'angle du contrôle de soi, sont limitées. Par conséquent, la restauration de ces ressources attentionnelles constitue un enjeu majeur pour l'individu : sans ressources attentionnelles suffisantes, un individu a toutes les chances de ressentir de l'impatience, de l'irritabilité, de la distraction face au prolongement d'une tache ou à la réalisation d'une nouvelle activité. Si cet état se répète dans le temps et que l'environnement physique et social ne permet pas ou mal de récupérer de cette fatigue, les individus se retrouvent assez vite en situation de stress chronique, voire en situation d'impuissance d'acquise.


  Dans le début des années 1970 à l'Université du Michigan, Rachel et Stephen Kaplan ont entrepris un programme de recherche auprès de personnes habituées à fréquenter des espaces naturels, à qui ils ont demandé de tenir un journal de bord de leurs expériences en y notant sentiments, impressions, motivations. À partir de ce matériel récupéré durant une dizaine d'années, ces chercheurs ont développé la notion d'« environnement restaurateur »{72} (Kaplan 1984) : après avoir fréquenté des espaces naturels, les participants se disaient profondément reposés et avaient même un sentiment de « guérison ». Ils ajoutaient avoir été dans un état de réflexion, de prise de recul avec leur vie et leurs priorités du quotidien. Les auteurs suggèrent ainsi que les bénéfices de ces environnements se jouent en premier lieu à un niveau attentionnel (Kaplan 1995). S'appuyant sur les travaux de William James (1890), ils séparent le processus attentionnel en une entité volontaire (attention partagée, soutenue, sélective) et une entité moins sélective (attention distribuée, flottante). L'attention volontaire, c'est-à-dire l'attention sélective, soutenue ou partagée, repose sur un effort cognitif de l'individu qui entraîne au bout d'un certain temps (après une journée de travail par exemple) un état de fatigue attentionnelle. Certains environnements, en sollicitant moins les ressources attentionnelles dirigées, auraient un pouvoir restaurateur ou reconstituant et permettraient de reconstruire celles-ci.


  Pour Kaplan (1995), le contact avec des environnements naturels (parcs naturels, jardins, forêts, plages, parcs urbains, mais aussi plantes vertes sur le rebord d'une fenêtre, vue sur des arbres) est un moyen de rendre temporairement inutile le déploiement de l'attention soutenue, dirigée ou sélective, et donc de lui permettre de prendre du repos. Ces environnements naturels peuvent ainsi contrer le déficit attentionnel, mais sous quatre conditions dans la relation à l'environnement (Kaplan 1995) : fascination, évasion, cohérence et compatibilité.


  La fascination est centrale dans l'ART. Elle renvoie à une forme d'attention qui permet de soutenir son attention sans effort, c'est en quelque sorte une forme d'attention flottante, distribuée. Le caractère fascinant d'un objet ou d'un environnement offre en effet la possibilité à l'individu de reposer son attention sélective ou soutenue en la remplaçant par une attention qui ne demande aucune concentration particulière. Herzog et coll. (1997) distinguent la fascination forte de la fascination douce. La première renvoie à des activités qui vont occuper totalement l'attention, captiver l'individu sans nécessairement permettre la réflexion : regarder une course automobile, fréquenter un parc d'attraction, un concert rock, un bar, une fête, jouer aux jeux vidéo. Ces activités récréatives peuvent faciliter la récupération de l'attention en permettant l'évasion mais elles favorisent peu la réflexion. La fascination douce, au contraire, est moins captivante et plus contemplative (regarder la neige tomber, les arbres, écouter le chant des oiseaux, sentir des plantes, se sentir connecté à la nature à un espace naturel). Ce type de fascination a l'avantage de promouvoir la réflexion tout en favorisant la récupération de l'attention. La seconde qualité recommandée par l'ART est l'évasion, qui renvoie à l'éloignement physique ou virtuel des aspects de la vie quotidienne. Cette évasion permet de se sentir ailleurs, de sortir de ses préoccupations, elle libère l'individu de l'activité mentale requérant l'attention dirigée. L'évasion ne se situe pas nécessairement au niveau géographique (même si cet aspect peut en amplifier le sentiment), mais à un niveau psychologique ; un simple changement de perspective de la part de l'individu peut permettre l'évasion. Troisième qualité reconstituante, la cohérence se rapporte à l'équilibre entre la facilité d'utilisation et la richesse d'un milieu. L'environnement doit en effet être suffisamment riche pour générer de la fascination et offrir la possibilité de contempler, expérimenter ou réfléchir. Enfin, la compatibilité représente les liens et interactions entre l'environnement et l'individu : un environnement compatible répond aux besoins de l'individu sans lui demander un effort d'attention. L'individu peut effectuer ses actions et accomplir ses buts sans que l'environnement ne l'en empêche. Ces quatre qualités de la relation à l'environnement sont interdépendantes et s'influencent les unes les autres. Un environnement peut, de plus, répondre à une ou plusieurs de ces propriétés sans être pour autant qualifié de reconstituant.


  En résumé, la théorie de la restauration de l'attention (ART) entrevoit certaines expériences comme une alternative au quotidien, qui permettent de se reposer temporairement des efforts attentionnels que certaines activités requièrent. En se plongeant dans un environnement naturel fascinant, cohérent et compatible avec ses besoins, l'individu s'éloigne mentalement de ses préoccupations. La restauration de l'attention repose sur quatre bénéfices cognitifs : nettoyer l'esprit du bruit cognitif résiduel produit au cours des tâches effectuées quotidiennement, récupérer de la fatigue attentionnelle, pouvoir penser à des problèmes immédiats à résoudre et réfléchir à des questions existentielles comme ses priorités, ses buts, sa place dans l'univers (Kaplan et Kaplan 1989). En ce sens, les environnements reconstituants favorisent le bien-être.


  Les environnements reconstituants sont extrêmement variés. Ainsi, si une randonnée d'une dizaine de jours en pleine nature est très bénéfique de ce point de vue-là (Kaplan 1984), une immersion totale n'est pas forcément nécessaire. Une simple heure de marche dans un parc (Ottosson et Grahn 2005), ou même une fenêtre de bureau offrant une vue sur un jardin (Kaplan 1993), peut générer des bénéfices cognitifs et comportementaux immédiats sur l'attention et la mémoire. De plus, ces bénéfices n'apparaissent pas seulement lorsque le contact avec la nature est réel : la vue de photos représentant un espace naturel permet un regain attentionnel (Berto 2005) ; Cackowski et Nasar (2003) ont montré que la résistance à la frustration (mesurée par le temps passé sur des anagrammes insolubles) était beaucoup plus élevée lorsque les sujets avaient regardé une vidéo présentant des espaces verts. Les expériences de restauration sont également possibles dans d'autres contextes, comme les monastères (Ouellette et al. 2005) et bien sûr les musées (Kaplan et al. 1993 ; Scopelliti et Giuliani 2005).


  L'attrait pour la nature semble augmenter lorsque les individus se trouvent dans une situation de stress ou de fatigue cognitive. Pour vérifier l'hypothèse selon laquelle nos préférences en matière d'environnement seraient guidées par un besoin de restauration, Korpela et Hartig (1996) ont demandé à des étudiants d'évaluer deux types d'environnements, présentés par l'intermédiaire de photographies projetées : une série de photographies d'un paysage urbain (Stockholm) et d'une forêt (suédoise). Les participants devaient ensuite choisir dans quels paysages présentés ils préféreraient se promener. Les participants étaient interrogés soit le matin avant les cours, soit en fin de journée après leurs cours, c'est-à-dire en états supposés différents de fatigue mentale. La préférence accordée aux paysages forestiers était davantage marquée chez les participants qui se trouvaient en situation de fatigue mentale (immédiatement après une journée de cours) que chez ceux qui étaient reposés (le matin, avant le début des cours). L'attrait pour la nature pourrait donc être bien influencé par le besoin de régénération des individus.


  Les environnements naturels sont vécus par les humains comme étant très compatibles, il existe incontestablement un écho particulier entre les aspirations humaines et la nature. La théorie de la biophilie (Wilson 1984 [2012]) avance que les humains possèdent une affinité innée pour la vie, qui les motive à chercher le contact avec les animaux, les végétaux et les paysages. Cette hypothèse lie la diversité des espèces et des types de paysages à un fonctionnement humain optimal. Dans une perspective psychologique, les travaux sur la connexion à la nature offrent un cadre d'analyse complémentaire.


  La connexion à la nature


  La connexion à la nature se traduit par un sentiment de communauté, de parenté et d'appartenance à la nature. Schultz (2001) la décrit comme « l'importance selon laquelle un individu inclut la nature dans son système de représentation cognitif du Soi ». Pour Nisbet et coll. (2011), il s'agit de l'appréciation et de la compréhension de notre inter-connectivité avec les autres êtres vivants et les écosystèmes de la planète. Clayton (2003) introduit le concept d'identité environnementale, associée à des attitudes et comportements favorables à la protection de l'environnement. La connexion à la nature a trois composantes (Schultz 2001) : une composante cognitive, ou le sentiment de se sentir intégré à la nature, une composante affective ou le plaisir de prendre soin de la nature, et une composante comportementale d'engagements à agir favorablement pour l'environnement naturel.


  La connexion à la nature est reliée au sentiment de bien-être, mais moins au bien-être hédonique (bien-être émotionnel lié au fait de sentir bien) qu'au bien-être eudémonique, lié au sentiment de vivre une vie épanouie. Celui-ci se rapporte plus particulièrement à l'épanouissement personnel, la signification de la vie, l'autonomie et aux relations avec les autres. La connexion à la nature, en suggérant une implication dans quelque chose de plus important que soi-même (Howell et al. 2011), participerait à cet aspect du bien-être. Cette relation pourrait aussi s'expliquer par un lien étroit entre spiritualité et sentiment de connexion à la nature (Kamitsis et Francis 2013).


  La connexion à la nature est plus une disposition stable à travers le temps et les situations qu'une simple expérience ponctuelle, qui pousserait les individus à rechercher le contact avec la nature. Ce sentiment d'être connecté à la nature trouverait son origine dans les expériences passées et notamment celles se rapportant à l'enfance : les liens affectifs que nous nouons dans l'enfance avec les paysages qui nous entourent ont une influence sur nos rapports à l'environnement à l'âge adulte. Beaucoup d'adultes associent les lieux les plus signifiants de leur enfance à la nature (Sebba 1991 ; L. Chawla, dans cet ouvrage).


  Mais si la connexion à la nature est expliquée par nos expériences passées, elle est aussi beaucoup médiée par nos représentations socioculturelles. Ainsi, lorsque l'on demande à des personnes de réfléchir à la mort et à la liberté lorsqu'elles s'imaginent être au contact d'une nature « domestiquée » en ville ou dans des environnements plus sauvages tels que forêt ou désert, leurs réponses deviennent ambivalentes (Koole et Van den Berg 2005). La nature sauvage est, en effet, à la fois associée à la mort et à la liberté. Ces rapports à la nature sont évidemment variables entre individus. Par exemple, dans des situations (évoquées) où la nature est impressionnante (rencontres rapprochées avec des animaux sauvages ; affrontement avec une tempête ou un tremblement de terre ; situations déroutantes comme se perdre dans les bois), Van den Berg et Ter Heijne (2005) ont confirmé que ces situations étaient recherchées ou évitées selon le besoin de sensation forte et le genre (les hommes déclarant préférer davantage ces situations que les femmes).


  Conclusion


  Les travaux présentés dans ce chapitre invitent à considérer les liens positifs entre les environnements naturels, la santé et le bien-être. Plus précisément, ils montrent que le contact ponctuel ou répété avec ce type d'environnement favorise la reconstruction des réserves attentionnelles des individus, indispensables au bien-être et aux facultés cognitives. Le fait de passer du temps dans la nature permet aussi de récupérer davantage que le fait de s'engager dans d'autres types d'activités récréatives (Wells 2000). Le potentiel restaurateur des environnements naturels aide les individus à réguler l'excès d'informations et de stimulations lié à la vie urbaine. D'autres travaux incitent à encourager davantage de contacts avec la nature car cela favorise sur le long terme l'autonomie dans la protection de l'environnement (Kaiser et al. 2014), mais aussi dans le développement de ses propres capacités à réguler ses émotions, son stress et ses capacités attentionnelles. Favoriser la congruence personne-environnement dans l'aménagement des cadres de vie en tenant compte du rôle essentiel des environnements restaurateurs permettrait donc d'intégrer une variété d'options susceptibles de répondre aux buts et aux besoins de chaque individu. Cela suppose également de lutter contre les inégalités d'accès à ces environnements, aussi bien en termes de santé et de bien-être des individus qu'en ce qui concerne la qualité du cadre de vie.


  Chapitre 12

  Comment notre cerveau permet-il nos changements de comportements ?


  Fabienne CAZALIS et Sylvie GRANON


  Les comportements sont avant tout des réponses à ce qu'un individu perçoit comme des besoins. Parmi ceux-ci, les besoins vitaux – comme se nourrir, être en sécurité, se reproduire – font l'objet des comportements prioritaires. Lorsqu'ils sont satisfaits, les individus, les humains comme les animaux, peuvent être amenés à faire des choix d'action qui vont satisfaire des besoins non vitaux.


  Les psychologues de la conservation essaient depuis plusieurs années de comprendre les comportements individuels et les facteurs pouvant les modifier. En 2000, Paul Stern a proposé un modèle synthétique qui reprend entre autres la théorie du comportement planifié (Ajzen 1991) et sa propre théorie des Valeurs-Croyances-Normes (Stern et al. 1999), modèle selon lequel les comportements individuels pro-environnement dépendent de quatre types de facteurs :


  (1) Les facteurs attitudinaux, qui regroupent tout ce qui constitue la personne au moment d'adopter ce comportement : ses croyances et ses savoirs, mais aussi ses valeurs, son identité, etc. ;


  (2) Les facteurs contextuels, extérieurs à la personne : incitations (médiatiques, financières, légales...), contraintes (financières, techniques...) et autres influences sociales (réputation, normes...) ;


  (3) Les capacités perçues de la personne à mettre en œuvre ce comportement, qui dépendent de son degré de connaissance théorique ou pratique, de sa confiance en elle, mais aussi de son âge ou de sa catégorie socioprofessionnelle ;


  (4) Les habitudes et les routines, qui régissent la plupart des comportements.


  D'après ce modèle, la connaissance (et la rationalité qui en découlerait), n'est qu'un des nombreux facteurs qui influencent les comportements. Cela peut expliquer pourquoi, malgré les injonctions nombreuses à adopter des comportements plus environnementaux, tous basés sur la connaissance et la rationalité, ceux-ci sont encore si peu répandus.


  Dans ce chapitre, nous abordons cette question sous l'angle de la neurobiologie, en présentant comment le cerveau humain permet – et dans quelles conditions, il empêche – de mettre en œuvre de nouveaux comportements, notamment les comportements pro-environnementaux.


  Apprentissages des comportements


  Depuis son plus jeune âge, l'enfant apprend à mettre en œuvre des comportements élaborés et à prendre des décisions efficaces à court ou long terme. Ces apprentissages se font par imitation, mais aussi parce que leur réalisation apporte une certaine gratification, c'est-à-dire une satisfaction. Plus cette satisfaction est concrète et rapprochée dans le temps, plus le comportement a de chances de se répéter et de devenir durable. Que se passe-t-il sur le plan neurobiologique ?


  Lorsqu'un comportement est immédiatement et de façon répétitive et régulière suivi d'une gratification (une « récompense ») ou qu'il permet d'éviter un effet négatif (une « punition »), des neurotransmetteurs chimiques sont libérés dans certaines structures cérébrales, notamment le cortex préfrontal, le striatum et le système limbique. Ce mécanisme conduit au renforcement du comportement, par l'apprentissage, à la fois du lien qui existe entre l'action et ses conséquences (ce que l'on obtient et ce que l'on ressent) et du contexte dans lequel le comportement est effectué. Le neurotransmetteur le plus important dans ce processus est la dopamine, libérée dans toutes les structures cérébrales citées plus haut, et qui permet à l'individu de gérer ses motivations (ce qui le pousse à agir) et ses émotions (ce qu'il ressent).


  À partir de travaux expérimentaux sur des rats, Berridge et Robinson (1998) ont en outre démontré que la libération de dopamine à des moments clés de l'apprentissage augmente la saillance motivationnelle, c'est-à-dire la valeur attractive d'un stimulus, le faisant paraître préférable à un autre. La dopamine permet donc de déterminer – d'apprendre et de renforcer – ce que nous voulons, indépendamment de ce que nous aimons ou n'aimons pas. En effet, bien qu'il semble difficile de discriminer le fait de « vouloir » de celui d'« aimer », les expériences de Berridge et Robinson ont permis de montrer que ces deux processus, s'ils ont certes des bases connexes, peuvent être distingués pharmacologiquement. Ainsi, au début d'un apprentissage, il est nécessaire « d'aimer » le renforcement pour « vouloir » l'obtenir (c'est-à-dire travailler, faire un effort). En revanche, lorsque l'automatisation s'est mise en place, il n'est plus nécessaire de savoir si l'on « aime » le renforcement pour « vouloir » l'obtenir.


  En outre, Wolfram Schultz et ses collègues (1998) ont démontré, grâce à une série d'expériences très élégantes chez le singe, que les neurones du noyau accumbens s'activent lorsque l'animal peut prédire et anticiper l'arrivée du stimulus plaisant, c'est-à-dire avant la réception de celui-ci. Ce phénomène est également présent chez les humains : Bray et O'Doherty ont même montré en 2007 que cette structure cérébrale s'active également lorsque nous anticipons de voir un visage que nous jugeons agréable ! Le noyau accumbens fait partie intégrante du circuit de la récompense et il est le récipiendaire majeur et prioritaire de la dopamine.


  Toutes ces données expérimentales ont donc permis de montrer que l'activité du système dopaminergique permet de coder l'attractivité d'un stimulus, quelle que soit sa nature. De plus, les structures produisant et libérant la dopamine communiquent avec une autre aire cérébrale, l'hippocampe, dédiée à la mise en mémoire du contexte dans lequel un comportement a eu lieu. Un comportement suivi d'une gratification importante – ou qui aura permis d'éviter un effet négatif qu'on aura préalablement expérimenté – aura donc toutes les chances de se reproduire et d'être bien mémorisé.


  Ces résultats neurologiques sont compatibles avec des modèles psychologiques d'acquisition de comportements tels que la théorie de l'autodétermination (Ryan et Deci 2000), qui postule que toute modification durable du comportement nécessite une motivation importante, d'origine extrinsèque ou intrinsèque. La motivation extrinsèque est nourrie par des renforçateurs externes au sujet, négatifs (comme des amendes) ou positifs (comme des incitations financières). La motivation intrinsèque peut résulter de la simple satisfaction de « bien agir ». Lorsqu'il existe, ce type de renforcement est préférable, en ce qu'il favorise plus efficacement et durablement que la motivation extrinsèque les changements de comportements. Ceci s'explique, sur le plan neurobiologique, par le fait que les renforçateurs internes – propres au sujet – sont associés à des ressentis émotionnels et contextuels. Ces ressentis, parce qu'ils sont associés à des libérations d'hormones, vont avoir un effet sur la façon dont le sujet se sent : « j'ai une sensation agréable » ou « je me sens irrité », par exemple.


  Automatisation et mise en route des actions


  En 1799, le philosophe français Maine de Biran initie la réflexion concernant le fait que les habitudes sont un mécanisme cognitif fondamental. Les habitudes permettent une action plus fluide sans y penser et sans effort. Effectivement, la plupart des comportements fréquents ont une tendance naturelle à s'automatiser et à devenir routiniers : conduite de véhicule, trajets quotidiens, toilette... Ce faisant, ils ne sollicitent plus le cortex préfrontal qui participe au raisonnement, à la prise de décision et au maintien de l'attention. Autrement dit, cette automatisation fait que ces comportements n'ont plus besoin du raisonnement pour avoir lieu, l'individu ne se demande plus pourquoi il les fait. Cela ne veut pas dire qu'il est impossible de modifier ces comportements-là, il est tout à fait possible de remplacer des comportements anciens par de nouveaux. Mais pour cela, il est nécessaire d'acquérir de nouvelles informations et connaissances et de créer de nouveaux schémas d'actions. Il est également d'autant plus difficile de changer de routines que celles-ci n'ont pas de contreparties négatives.


  Depuis les premières réflexions de Maine de Biran, les recherches en neurobiologie ont affiné les connaissances des mécanismes qui régissent ces routines. Ainsi, lorsqu'un individu doit effectuer pour la première fois un enchaînement de gestes (une séquence d'actions) ou de pensées (un schéma cognitif), il doit fournir un effort cognitif pour effectuer cet enchaînement sans erreur. Par exemple, un bébé qui apprend à saisir un objet dans sa main est malhabile au début, puis apprend progressivement à adapter son geste à la forme et au poids de l'objet. Cet apprentissage peut durer longtemps, mais une fois réalisé, l'enchaînement ne requiert plus d'effort cognitif : il s'est automatisé, il se transforme en habitude. Cette automatisation se met en place grâce à une réorganisation fonctionnelle de l'activité cérébrale, ainsi que nous l'indiquent les études en imagerie cérébrale. Par exemple, Balsters et Ramnani (2011) ont montré avec l'IRMf (Imagerie par Résonance Magnétique fonctionnelle) que l'automatisation d'une réponse motrice se traduit par une réduction de l'activité cérébrale dans un des circuits liés à l'apprentissage des actions : la boucle entre le cortex préfrontal et les pédoncules du cervelet (impliqué dans toutes les actions motrices).


  Lorsque l'apprentissage est complexe, comme celui de la conduite d'un véhicule, l'effort cognitif est d'autant plus important qu'il faut traiter des informations provenant de différents plans (le bruit du moteur, l'environnement, la position des pédales...) et réaliser en parallèle plusieurs séquences d'actes moteurs dont certains sont nouveaux. Ainsi le conducteur novice doit-il fournir un grand effort de concentration, tandis que le conducteur expert peut les réaliser de façon relativement automatisée, au point de pouvoir tenir une conversation ou réfléchir au menu du soir tout en conduisant, et ne doit mobiliser sa concentration que lorsque les conditions de circulation deviennent difficiles.


  Les caractéristiques d'une séquence d'actions automatisée sont les suivantes :


  
    – Le sujet n'est pas nécessairement conscient de la réaliser. Par exemple, si on a l'habitude de poser ses clefs toujours au même endroit en rentrant chez soi, on peut tout à fait les y déposer sans s'en rendre compte ;


    – Le sujet n'a pas nécessairement l'intention de réaliser la séquence d'actions. Ainsi, une mère de jeunes enfants peut, par habitude, repousser un verre d'eau dangereusement proche du bord de la table, alors qu'elle est en repas d'affaires avec des collègues ;


    – La séquence d'actions est efficace et ne nécessite pas ou peu d'effort mental de la part du sujet. On notera que les séquences complexes requièrent néanmoins un minimum de vigilance pour être réalisées, même chez les sujets experts, et qu'elles sont vulnérables aux interférences et distractions ;


    – La séquence d'action, une fois initiée, est peu contrôlable. En d'autres termes, la série de gestes, une fois démarrée, ne pourra être stoppée qu'au prix d'un effort attentionnel d'autant plus élevé que la séquence est fortement automatisée.

  


  Lorsqu'une séquence d'actions est toujours réalisée dans le même contexte (par exemple, se laver les dents), on la désigne par le terme de routine : une série de gestes mise en œuvre avec régularité, (presque) toujours dans le même lieu et aux mêmes moments de la journée. De plus, les routines présentent la caractéristique que le sujet a tendance à initier la séquence d'actions lorsqu'il se trouve dans le contexte dans lequel il a l'habitude de la réaliser. Enfin, comme pour tous les automatismes, la routine est peu contrôlable une fois qu'elle a été initiée, il est très difficile de stopper un geste routinier même en sachant qu'il est inapproprié. Et effectivement, comme montré en neurobiologie, contrairement aux comportements « dirigés vers des objectifs », les comportements routiniers (habits en anglais) ne sont connectés à aucun système de récompense mais sont initiés par la perception de stimuli auxquels l'individu aura préalablement été conditionné ; ils ne mettent en jeu presque aucun processus de décision et d'intention.


  Au niveau neurologique, un comportement dirigé vers un but (pour lequel un animal va prendre la décision d'agir en toute connaissance de cause et pour obtenir une récompense bien précise) se transforme en habitude par l'activation du striatum dorsal (et de sa connectivité fonctionnelle avec le cortex orbito-frontal), et le désengagement de la connexion entre le cortex préfrontal et le striatum ventral (noyau accumbens) (revue par D. Belin et al. 2013). Plus récemment, Murray et coll. (2015) ont montré que le striatum dorsal est également fortement connecté (indirectement, par l'intermédiaire de voies dopaminergiques) au noyau central de l'amygdale (voir plus loin), et que cette connexion est impliquée dans le maintien des comportements habituels.


  Rôles des émotions et de l'expérience personnelle


  Les émotions sont le reflet d'un état mental et physiologique associé à une grande variété de sensations, pensées et comportements. Ce sont des expériences subjectives différentes pour chaque individu, associées à la fois à l'humeur, à la personnalité et au vécu de l'individu, mais aussi au contexte auquel elles sont associées. Les émotions fondamentales sont la joie, la tristesse, la colère, la surprise, le dégoût et la peur. On les distingue des émotions complexes (l'amour, la pitié, l'empathie, la jalousie...) et de l'humeur (l'anxiété, la dépression, l'excitation...). En effet, contrairement aux émotions complexes, les états émotionnels de base sont indépendants de la culture ou de l'état d'esprit d'autres personnes. Elles sont universelles chez tous les mammifères, êtres humains compris (même si leurs manifestations comportementales sont différentes).


  Dès la fin du XIXe siècle, le grand neurophysiologiste William James (voir Berlucchi et Buchtel 2009) proclamait que « la perception de changements corporels est l'émotion [...]. Nous sommes tristes parce que nous pleurons » suggérant que nous réagissons d'abord corporellement à une situation, puis nous transformons notre réaction corporelle en une réponse émotionnelle. La théorie des marqueurs somatiques (revisitée par A. Damasio en 1996) considère en effet les émotions comme des réponses comportementales et non comme des jugements conscients. Elle suggère que l'expérience émotionnelle est très largement due à un changement physiologique entre un état A et un état B, et que c'est ce changement qui génère la perception émotionnelle. Or percevoir les changements d'états physiologiques est majeur pour la survie de l'individu : un changement d'état donne plus d'informations que le maintien d'un état connu et habituel et génère l'activation des systèmes neurobiologiques contrôlant le maintien ou la focalisation de l'attention. Les émotions serviraient donc à systématiser (et donc rationaliser) nos réactions instinctives, en permettant à notre cerveau de les comprendre, les apprendre et, ultérieurement, les anticiper. Ces caractéristiques se retrouvent d'ailleurs dans l'étymologie même de ce mot qui comme motivation, vient de la racine motion, ou mouvement : les émotions permettent à un individu d'éviter les situations perçues comme dangereuses et de se rapprocher des contextes plaisants. Dans tous les cas, elles font agir.


  Les réponses émotionnelles sont associées à des activités cérébrales qui contrôlent notre attention, notre mémoire et nos motivations. Elles nous permettent de déterminer ce qui nous entoure, font le lien entre notre présent et notre passé et nous permettent d'adapter nos comportements. Lorsque les réponses émotionnelles sont perturbées, nos décisions sont modifiées, jusqu'à devenir inappropriées. Par exemple, Dias-Ferreira et coll. ont montré en 2009 chez des souris que l'exposition à des stress provoque un découplage entre les systèmes de motivation et les processus de décision : contrairement à des souris non stressées, des souris exposées de façon répétée à de petits stress continuent à appuyer sur un levier pour obtenir de la nourriture même lorsqu'elles sont rassasiées. Le développement de ce comportement aberrant montre un découplage entre l'action (récupérer de la nourriture) et la raison logique de cette action (avoir faim). Un système émotionnel équilibré permet au contraire une coordination entre les actions entreprises et les systèmes de motivations et de récompense.


  Les réponses émotionnelles physiologiques comportent trois catégories de composantes : une composante comportementale (mouvements et actions associés et déclenchés lors de la présentation d'une situation donnée), une composante viscérale (le système nerveux autonome va contribuer à mobiliser les sources d'énergie de l'organisme vers certains organes, par exemple, les muscles des cuisses pour la fuite ou le combat, plutôt que vers l'intestin pour la digestion) et une composante subjective et d'analyse des situations et du contexte (par le cortex cérébral).


  Sur un plan neurobiologique, les structures cérébrales qui contrôlent les émotions font partie du système limbique, une partie du cerveau des mammifères dérivée du cerveau qui gère l'olfaction chez les reptiles, et composé de l'amygdale, de l'hippocampe, du gyrus parahippocampique, du cortex cingulaire, du fornix, de l'hypothalamus, du thalamus et du cortex orbito-frontal ventro-médian. Parmi toutes ces composantes, c'est l'amygdale qui constitue l'interface principale et indispensable entre les stimuli sensoriels (auditifs, visuels, olfactifs, tactiles) et certaines émotions, principalement la peur, la colère ou le dégoût (Figure 1). En cas de danger potentiel notamment, l'amygdale prépare le comportement de fuite, de combat, ou d'immobilisation (en anglais flight, fight, or freeze) en augmentant les battements cardiaques et la ventilation pulmonaire. Elle participe aussi à l'apprentissage sur la base de l'évaluation des renforcements et punitions.


  L'activation de l'amygdale peut être indépendante de l'implication personnelle de l'individu dans une situation donnée, contrairement à d'autres aires cérébrales ; par exemple, le cortex préfrontal ventromedian est activé lorsque le sujet émet des jugements explicites sur ses émotions. Il est très intéressant cependant de constater que lorsqu'un individu transgresse les normes morales de son groupe social, l'activité de son amygdale augmente (Berthoz et al. 2006), comme si la transgression était interprétée comme une source de danger.


  
    [image: ]


    Figure 1. Les différents noyaux de l'amygdale cérébrale et leurs connexions principales avec les réseaux neuronaux impliqués dans les motivations, la prise de décision, la mémoire, les réponses motrices.

  


  Le rôle des émotions dans la mise en œuvre ou non de comportements pro-environnementaux est encore trop largement ignoré. Pourtant, l'implication émotionnelle (positive ou négative) des citoyens dans ces enjeux est immense, à la fois au niveau personnel et au niveau social. Au niveau personnel, l'implication émotionnelle s'appuie sur les valeurs éthiques à l'individu, à son sens moral et à son évaluation du caractère prioritaire ou non des actions pouvant avoir une conséquence sur l'environnement ; les émotions associées peuvent être positives (satisfaction, sentiment de bonne conscience) ou négatives (honte, dégoût). Au niveau social, l'implication émotionnelle d'un individu dépend du contenu de ses interactions sociales avec ses proches. Favoriser les interactions sociales autour de thématiques écologiques pourrait mettre l'intelligence collective au service de l'environnement. L'impact de la prise de conscience d'un individu dans une communauté, un quartier, peut ainsi se révéler fondateur d'une modification durable des habitudes de tout son groupe social.


  Rôle des régulations sociales


  Dans l'espèce humaine, les chances de survie du jeune enfant sont nulles sans protection et alimentation. Une contrainte aussi fondamentale est généralement évoquée en psychologie évolutionniste pour expliquer le phénomène d'attachement entre le nouveau-né et les personnes qui prennent soin de lui (Blafer Hrdy 2009). Cet attachement est fortement facilité par les compétences sociales que le bébé possède dès sa naissance, comme la capacité à distinguer automatiquement les voix humaines du bruit environnant, un prérequis à la construction du langage, ou encore la capacité à produire des expressions faciales qui lui permettent de communiquer son état physiologique.


  Comme les autres mammifères sociaux, l'humain est équipé dès sa naissance d'aptitudes perceptives et cognitives à l'interaction et au lien social. On appelle « cognition sociale » cet ensemble de fonctions, parmi lesquelles l'aptitude à supposer l'état mental et les intentions de l'autre (théorie de l'esprit), la construction des croyances et des savoirs, ou encore l'apprentissage des codes culturels (ce qui est admis ou non). Ces fonctions sont pour la plupart exécutées de façon automatique, sans que l'individu en ait conscience. Pourtant, elles sont aussi associées à la perception d'états émotionnels variés car les interactions sociales sont génératrices d'émotions (simples comme la joie ou la peur, ou complexes comme la honte ou l'envie).


  Parmi les influences d'autrui, la peur du rejet social est un puissant moteur comportemental. En effet, plusieurs études en imagerie cérébrale fonctionnelle ont montré que lorsqu'un individu se sent rejeté (quel que soit le contexte : amical, professionnel, sentimental), la douleur morale éprouvée se traduit par l'activation des aires cérébrales qui sont également impliquées dans le traitement de la douleur physique. Ainsi, être exclu d'un groupe active le cortex cingulaire antérieur (ACC) et le cortex ventral préfrontal droit (rVPFC). L'ACC est d'autant plus activé que la détresse ressentie est élevée, tandis que le rVPFC, qui a un rôle de régulation de la douleur, est d'autant plus activé que la détresse ressentie est de faible intensité (Eisenberger et al. 2006). En d'autres termes, être exclu d'un groupe, ou ne pas y être inclus, est traité par le cerveau comme un signal physiquement douloureux. Le rejet social peut générer des difficultés cognitives, affectives et parfois des problèmes de santé.


  Un autre type d'influence sociale est l'apprentissage vicariant, par l'observation et l'imitation (Bandura 1980). Il nécessite de pouvoir observer un individu réalisant une tâche, et semble d'autant plus puissant que l'apprenant se perçoit comme comparable à l'effecteur de la tâche. Cet apprentissage peut se combiner à un apprentissage classique d'expérimentation et d'essai-erreur. L'apprentissage vicariant joue un rôle dans le sentiment de contrôle et d'efficacité personnelle, eux-mêmes très importants dans la mise en œuvre de nouveaux comportements. Pratiquement, multiplier les exemples visibles (dans les medias ou la vie quotidienne) de gestes écologiques, comme le tri ou les économies d'énergie, peut entraîner des apprentissages vicariants.


  Les relations sociales impactent aussi nos représentations du monde et la façon dont nous traitons les informations que nous recevons. D'une façon générale en effet, le cerveau humain n'est pas capable d'intégrer et de traiter rapidement autant d'informations que ce qu'il reçoit. Le traitement de l'information se fait donc à la fois en fonction de l'information disponible et perçue, mais aussi à partir de la construction de cartes mentales, ou heuristiques, des différentes expériences vécues. Celles-ci s'appuient sur des associations physiques de neurones, qui évoluent par apprentissage, essais-erreurs et mémorisation. En simplifiant la réalité perçue, ces heuristiques permettent des réponses comportementales plus rapides (Kaplan et Kaplan 1989). Cependant, si ces mécanismes nous permettent effectivement de nous comporter de la façon la plus efficace possible dans les situations courantes, ils souffrent de plusieurs contraintes et biais.


  Une première série de biais est propre à l'individu : le biais de confirmation nous pousse par exemple à ne tenir compte que des informations qui justifient nos croyances (et nos cartes mentales préconstruites), tandis que nous rejetons les informations qui vont dans le sens opposé. Ce biais nous permet d'éviter un état d'indécision constante et d'inconfort émotionnel, mais nous porte préjudice lorsqu'il est essentiel que nous intégrions des informations déplaisantes, comme le réchauffement climatique ou la pollution de l'eau. Le biais de contingence (ou cognition proximale, Koger et Winter 2010 : 203), lui, nous fait ressentir beaucoup plus clairement les modifications rapides de notre environnement que les modifications plus lentes. Comme les effets de la dégradation environnementale sont en général – même s'il y a des exceptions notables – très éloignés dans le temps ou dans l'espace, celle-ci n'est sans doute pas considérée comme une menace directe, la protection de l'environnement n'est pas perçue comme un besoin vital.


  D'autres biais résultent plutôt de notre condition sociale. Par exemple, nous imaginons souvent que nous sommes moins vulnérables au risque que d'autres ; nous augmentons notre estime de nous-même en nous convainquant que nos comportements (même non durables) sont partagés par beaucoup d'autres personnes. Enfin, nous créons facilement des représentations simplifiées et exagérées des personnes qui n'agissent pas comme nous, et desquelles nous pouvons donc plus facilement nous démarquer. C'est le cas de la construction de stéréotypes.


  Nous générons des stéréotypes quand nous plaçons un individu pour lequel nous ne disposons que de très peu d'informations (apparence physique, catégorie socioprofessionnelle etc.) dans une catégorie prédéfinie (« les profs », « les asiatiques », « les femmes », etc.), à partir de laquelle nous attribuons à cet individu toutes les caractéristiques afférentes à cette catégorie. Les stéréotypes nous permettent de réagir très rapidement aux personnes que nous rencontrons. Cependant, leur caractère extrêmement simplifié et le risque d'erreur très élevé conduit à des généralisations souvent totalement injustifiées, socialement répréhensibles, voire illégales (racisme et misogynie par exemple).


  Les thématiques environnementales sont porteuses de stéréotypes aussi variés que sources de conflits : chasseurs sanguinaires pour certains écologistes, écolos-bobos pour les classes dirigeantes, autant d'exemples que le lecteur peut compléter par ses propres références.


  Ces heuristiques de jugement et ces stéréotypes, outre leur influence sur nos comportements, formalisent des groupes sociaux composés de personnes qui perçoivent la réalité et agissent de façon similaire, ou simplement perçue comme similaire. Ils sont porteurs d'une identité sociale, qui peut avoir des effets positifs comme négatifs sur les comportements pro-environnementaux. Par exemple, l'identification des stéréotypes comportementaux est un levier de changements si les attitudes « écologiquement utiles » sont associées à un statut social désirable, et donc que l'on cherche à imiter afin d'obtenir plus de privilèges, tandis qu'ils sont un facteur de non-changement si les attitudes écologiques sont associées à des stéréotypes non désirables. On peut ainsi contribuer à l'adoption globale des comportements écologiques en améliorant la perception sociale de ceux qui manifestent ces comportements.


  Conclusion


  La modification du comportement des individus participe du changement de société profond nécessaire pour répondre à la crise actuelle. Même s'il ne fait que l'effleurer, ce texte révèle la complexité de nos comportements et suggère que, du fait de l'automatisation des fonctions cognitives sociales, les discours en appelant seulement à la raison n'ont pas autant d'impact qu'une reprogrammation des conditionnements sociaux. On peut même penser que les discours rationnels ont plus un rôle de modulation a posteriori des comportements modifiés, qu'un rôle de générateur de changement.


  Au contraire, la neurobiologie des comportements sociaux suggère que l'initiation et la pérennisation des comportements pro-environnementaux peut être favorisée par les quatre facteurs suivants : implication émotionnelle, motivation, influence du groupe social, apprentissage des « bonnes habitudes ». La combinaison de ces quatre facteurs est d'autant plus efficace qu'elle est portée par un sentiment d'appartenance à un groupe social perçu comme nécessaire et positif : le groupe des citoyens écologiquement responsables.


  Chapitre 13

  Le langage de la nature


  Un programme pour cataloguer, sauver et retrouver les patrons des interactions humain-nature{73}
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  Aimee L. REICHERT et Erin FOWLER


  Introduction


  Voici une situation que nous avons souvent rencontrée, vous aussi probablement. Nous discutons avec quelqu'un sur le changement climatique, la perte de biodiversité ou un autre problème environnemental. Nous commençons alors à aborder le thème sous l'angle de l'écopsychologie{74}. Nous pouvons dire que notre espèce a évolué au contact intime et quotidien avec le monde naturel, et qu'aujourd'hui encore, notre bien-être physique et psychique a besoin de ce lien profond avec la nature ; nous pouvons peut-être évoquer ce qui nous manque aujourd'hui en termes de profondeur et de diversité dans nos expériences avec la nature, ce nous avons déjà perdu et ce que nous sommes en train de perdre ; nous pouvons aussi évoquer les chasseurs-cueilleurs d'antan, dont les interactions et les traditions culturelles peuvent nous aider aujourd'hui à retrouver dans la nature une partie de notre vraie nature à nous. Et puis, nous nous apercevons à moment donné dans la conversation, que notre interlocuteur – une personne qui a grandi et qui vit en ville – nous regarde d'un air un peu perplexe. La personne dit alors quelque chose comme ceci : « je suis d'accord qu'il faut résoudre le problème de l'environnement. Mais je n'ai pas l'impression qu'il me manque quelque chose dans mes relations avec la nature. C'est sûr, c'est sympa la nature, mais moi je préfère la ville. »


  Quand la conversation tourne de cette façon-là, nous essayons généralement de présenter à notre interlocuteur des expériences de nature qu'elle apprécierait : se promener sur la plage avec un ami, un chien, un enfant..., partir à la cueillette de mûres un jour d'été et en manger la moitié... Nous évoquons l'émerveillement d'une rencontre avec un animal sauvage, la sensation d'une limace sous le pied, l'expérience d'une nuit passée à la belle étoile ou même de voir des étoiles au-dessus de nous en pleine ville. Nous pouvons aussi dire que nous avons tous perdu beaucoup d'expériences profondes avec la nature : très peu d'entre nous n'a jamais vécu un envol d'oiseaux par milliers. Muir (1976) a décrit les vols de pigeons voyageurs, espèce aujourd'hui disparue :


  
    J'ai vu en automne des nuées tellement vastes s'envoler vers le sud qu'elles semblaient couvrir le ciel d'un horizon à l'autre sans discontinuer à longueur de journée, à 60 ou 80 km à l'heure, comme un immense fleuve dans le ciel, s'élargissant par moments puis se rétrécissant, plongeant en cascade puis soudain remontant par immenses paquets effilochés comme l'écume qui s'envole (p. 45).

  


  Nous nous efforçons de transmettre de telles expériences parce que nous sommes convaincus – comme tous les lecteurs de cette revue (Ecopsychology 2010) – que nous avons tous, aujourd'hui au XXIe siècle, perdu des interactions profondes avec la nature et que nous en perdons toujours plus. Cependant, les réactions comme celles que nous venons de décrire sont toujours improvisées, en fonction de ce qui vient à l'esprit sur le moment.


  Dans cet article, nous esquissons un début de réponse plus systématique, fondée sur l'élaboration de ce que nous appellerons un « langage de la nature » (Nature Language). À ce stade encore très exploratoire de notre réflexion, nous proposons que ce langage se compose de types d'interactions des humains avec la nature qui ont évolué depuis des dizaines, voire des centaines, de milliers d'années, qui sont maintenant très profondément ancrées et qui font sens. Par exemple, un type d'interaction serait le processus de reconnaissance d'un humain par un animal non humain ; le témoignage suivant, publié dans cette revue (Kahn 2009), en donne un exemple concret :


  
    L'ours est revenu quelques jours plus tard. J'étais tranquillement dans la cuisine et je l'ai regardé se hisser sur la véranda. Il l'a traversée tranquillement d'un bout à l'autre avant de se tourner un peu vers la fenêtre, d'où il pouvait regarder dans la cuisine. C'est ce qu'il a fait. On aurait presque pu se toucher. C'est là que nos regards se sont croisés. Moi qui regardais l'ours, l'ours qui me regardait. Et alors j'ai senti comme une explosion. C'était fulgurant, ces muscles, cette puissance, cette masse en mouvement (p. 43).

  


  D'autres déclinaisons de ce type d'interaction se produisent dans d'innombrables contextes : en mer lors de la rencontre avec un dauphin ou une baleine, en forêt en surprenant un élan qui défend son territoire, dans le désert quand un crotale agite sa crécelle sous nos pieds, au bord d'un marécage en croisant le regard d'un caïman. Elles peuvent aussi se produire dans un contexte domestique : pour beaucoup de gens, l'accueil de leur petit chien qui sautille, tournicote et agite la queue quand ils rentrent du travail le soir, a vraiment du sens. Mais ce même type d'interaction peut s'activer aussi sous une forme « déviée » : par exemple au zoo, vous verrez parfois un enfant, ou même un adulte, lancer des bouts de pain ou des cailloux vers un animal – un lion, un léopard, un grand singe – même quand des panneaux interdisent de le faire. Cette personne essaye d'attirer l'attention de l'animal. Pourquoi ?


  Nous pensons que c'est parce que, durant toute l'histoire de notre espèce, nous avons été non seulement conscients de la présence des animaux sauvages, mais conscients du fait qu'ils étaient conscients de nous, et que le désir de cette forme d'interaction à l'état brut persiste aujourd'hui encore. Nous souhaitons ici partager nos premières réflexions sur l'élaboration d'un langage de la nature. Nous demandons à nos lecteurs d'être indulgents car nous n'en sommes qu'au tout début d'un dialogue que nous espérons durable.


  Types d'interaction possibles et leurs déclinaisons


  Notre repérage d'un langage de la nature s'inspire en partie des travaux menés pendant plusieurs décennies par Christopher Alexander en architecture. Avec ses collègues, il a généré 253 agencements de l'environnement bâti qui, selon eux, créent du sens pour les humains. À propos de l'agencement nommé « de la lumière venant de deux côtés dans chaque pièce », ils notent que « son importance tient en partie à l'ambiance qu'elle crée dans la pièce » (Alexander et al. 1977 : 748). Cet agencement, « sans doute plus que tout autre, détermine la réussite ou l'échec d'une pièce », parce que « dès qu'ils ont le choix, les gens s'orientent toujours vers les pièces où deux côtés sont éclairés, tandis que les pièces éclairées d'un côté seulement restent inutilisées et vides » (p. 747).


  Selon Alexander, et nous sommes d'accord avec lui, ces agencements ne sont pas des formes rigides, comme les emporte-pièces qu'on utilise en pâtisserie pour que chaque gâteau soit identique. Ils expriment plutôt une structure unifiée sous-jacente qui permet une infinité de déclinaisons. C'est dans ce sens qu'Alexander note (1979) qu'ils sont toujours dotés d'une « qualité qui n'a pas de nom » et qui « libère nos forces intérieures et nous rend libres ».


  Nous avons décrit plus haut un type d'interaction possible, à savoir « la reconnaissance par un autre qui n'est pas humain ». Mais les autres exemples que nous présentons peuvent aider à mieux illustrer ce à quoi pourraient ressembler les types d'interaction entre les humains et la nature :


  Marcher sur des sentiers sinueux et accidentés


  Les sentiers sinueux et accidentés incitent le promeneur à anticiper ce qui se trouve au prochain tournant, son intérêt et son engagement en sont accrus (Kaplan 1992 ; Kaplan et Kaplan 1989). Les chemins de randonnée en montagne, en forêt ou dans le désert sont rarement rectilignes. Ce type d'interaction se décline généralement sur la terre ferme, mais peut aussi être présent en milieu aquatique.


  Se reposer de la nature dans la nature


  Thomas (2006) présente une photo magnifique, prise en 1950, de sa famille en compagnie de Bushmen dans le désert du Kalahari. Assis tous ensemble, ils forment une sorte de cercle irrégulier. Thomas fait observer que la configuration curieuse du groupe d'humains suit parfaitement la forme de l'ombre que leur donne l'arbre sous lequel ils se trouvent. Un type d'interaction similaire est présent dans la société moderne, lorsque nous nous réfugions momentanément sous un arbre pour nous abriter d'une averse ou du soleil estival, ou quand nous utilisons une faille émoussée pour nous asseoir entre des rochers aux arêtes aiguës dans un parc urbain.


  Lire les signes de la nature


  La nature nous offre des signes qui, quand nous les voyons et y réagissons, peuvent améliorer notre bien-être : par exemple, voir des cumulonimbus à l'horizon nous aide à décider comment nous habiller pour la journée, et on a toujours intérêt à être attentif au bruit d'un serpent à sonnettes. Pour les chasseurs du Kalahari (Thomas 2006), « même les signes les plus minuscules ont du sens, comme les traces d'un scarabée superposées à l'empreinte de la proie... Surtout s'il s'agit d'une espèce de scarabée qui n'est active qu'au-dessus d'une certaine température pendant la journée » (p. 100).


  Rencontrer une nature potentiellement hostile


  La plupart des personnes ont sans doute peur d'avoir peur de la nature, mais elles ont tort – ou du moins, leurs craintes sont exagérées. En ce qui nous concerne au moins, nous avons réalisé que le fait de se trouver dans la nature où il existe des animaux qui pourraient (parfois) nous faire du mal ou même (plus rarement) nous tuer (pumas ou requins, par exemple) nous rend plus attentif à ce qui nous entoure, mais sereinement et de façon concentrée. Cette peur peut aussi contribuer à un sens de respect, d'émerveillement et d'humilité. À notre époque, certains se lancent volontairement dans des activités dangereuses – escalade, alpinisme, surf – justement pour s'impliquer dans ce type d'interaction avec la nature.


  Être déplacé par l'eau


  Le courant qui nous entraîne, la vague qui nous pousse, la rivière qui berce notre corps flottant, l'océan qui emporte notre bateau : l'eau nous déplace physiquement. Ce mouvement peut être recherché pour le plaisir, par le surfeur qui fend les vagues sur sa planche par exemple, mais il peut aussi être vital, par exemple pour un pêcheur poussé par les mêmes courants que sa proie.


  Le cycle de la vie et la mort


  Ce cycle, nous le connaissons tous. La vie, nous la vivons. La mort, l'enfant la connaîtra peut-être par la mort de son animal de compagnie, le jardinier par le dépérissement de ses fleurs de saison, nous tous par la mort de nos parents et par nos réflexions à l'approche de notre propre fin.


  Périodicité de la nature


  Le naturaliste Pyle (2007) écrivait :


  
    Je vis là où je suis pour pouvoir regarder par la fenêtre ou me promener dehors à tout moment et me trouver instantanément « dans la nature ». Évidemment, on est toujours dans la nature, puisqu'il n'y a rien d'autre. Mais je parle d'un endroit où on peut vraiment voir les hirondelles partir toutes ensemble un jour d'automne, voir les premières qui reviennent au printemps, voir leur joie et leur soulagement, et savoir qu'il n'y a rien de sentimental à dire cela (p. 6).

  


  Pyle fait référence ici à une forme profonde d'interaction avec la nature où l'on vit sa périodicité : les saisons qui se succèdent, le jour qui tombe, la migration des oiseaux, les vagues qui s'écrasent sur la plage, la rosée qui s'évapore sous le soleil du matin.


  Nous n'avons pas la place ici pour décrire tous les types d'interaction avec la nature. Même si nous en avons cité beaucoup, nous n'avons encore qu'une confiance limitée dans notre caractérisation de la plupart d'entre eux. Sans autres commentaires, en voici d'autres qui ont peut-être un certain mérite : chasser, s'éloigner d'une habitation, cohabiter, attendre, anticiper et se réfugier, être sous l'emprise de la nature, jardiner, s'alimenter, suivre à la trace, combattre les forces destructrices de la nature, percer un tunnel, escalader, sauter dans les rochers, marcher, courir, tenir compagnie, traverser un fourré en suivant la lumière, faire de l'art par la nature, s'éclabousser, s'immerger dans l'eau, faire une veillée autour du feu, sous un ciel de nuit...


  Caractéristiques des types d'interaction avec la nature


  Combien pourrait-il y avoir de types d'interaction entre les humains et la nature ? Nous ne le savons pas vraiment. En plus de dix ans de travail, Christopher Alexander en a généré 253 pour l'environnement bâti ; un premier objectif de 200 à 300 types d'interaction entre humains et nature est donc envisageable.


  Mais n'y en aurait-il pas une infinité, correspondant à l'infinité d'interactions possibles entre les humains et la nature ? Nous ne le pensons pas : au contraire, nous anticipons qu'au bout d'un moment, les nouveaux types ne nous apporteront plus d'informations susceptibles de modifier un type déjà décrit : ils seront plutôt soit un sous-ensemble, soit une déclinaison, d'un type existant. Par exemple, vous pouvez vous éclabousser avec de l'eau sur la joue droite, la joue gauche, le genou, le coude, le gros orteil, etc. Toutes ces actions semblent être des variantes de l'action « éclabousser son corps avec de l'eau », elles ne sont pas des types d'interactions en elles-mêmes. Mais est-ce que le fait de s'éclabousser le corps avec de l'eau peut constituer un type d'interaction spécifique ? Peut-être. En termes de signification et d'expérience, cette action semble suffisamment distincte, par exemple, du fait d'immerger son corps dans l'eau (baignade, natation,...). Cependant, nous admettons qu'il n'est pas du tout simple, aux tout premiers stades de formulation d'un langage de la nature, de savoir comment classer toutes les variantes de tous les types d'interaction possibles, surtout celles qui présentent ce type de complexité, ou comment définir au mieux les critères permettant de les regrouper ou de les différencier. Ceci dit, nous pensons que tous les types d'interaction, par définition, partagent des caractéristiques communes. Nous en décrivons cinq ici :


  1. Les types d'interaction caractérisent une activité humaine engagée dans, par et avec la nature et qui fait sens. Autrement dit, ils ne relèvent pas des caractéristiques de la nature elle-même, qui sont décrites par la science, par exemple la description de la formule chimique d'une molécule ou le modèle mathématique d'un trou noir.


  2. Les types d'interaction sont décrits de façon suffisamment abstraite pour permettre l'émergence de multiples déclinaisons. Nous avions déjà mentionné cette caractéristique, mais elle mérite d'être soulignée. À titre de contraste, imaginons un patron pour une chemise qui en précise la forme, la taille, le tissu et la couleur. Il s'agit bien d'un type, mais pas de la sorte qui nous intéresse, car s'il permet de créer des milliers de chemises, celles-ci seront toujours identiques.


  3. Les réalisations ou déclinaisons des types d'interaction sont elles-mêmes potentiellement infinies, à cause de la variabilité inhérente à la nature, la personne, le lieu, le contexte et le moment. Par exemple, des personnes peuvent regarder des vagues s'écraser sur une côte rocheuse (déclinaison du type« périodicité ») pendant de longs moments, en partie parce que les vagues sont toutes différentes.


  4. Les types d'interaction sont différents des expériences psychologiques qu'ils engendrent, expériences comme la joie, l'émerveillement, l'humilité, la peur, le bonheur, l'attention soutenue, la surprise, la réflexion, [le sens de] l'immensité, la curiosité ou le calme. Au début de notre réflexion, nous avions fait l'amalgame entre types d'interaction et expériences. Par exemple, nous avions caractérisé un type potentiel de la manière suivante : « l'émerveillement d'être reconnu par un animal non humain ». Il nous a fallu un certain temps pour comprendre que l'expérience de l'émerveillement peut être suscitée par beaucoup d'interactions différentes, et que les interactions elles-mêmes peuvent susciter un grand nombre d'expériences psychologiques différentes.


  5. Un type d'interaction coexiste en général avec beaucoup d'autres, et peut être décliné de multiples façons et susciter autant d'expériences. Par analogie, imaginons qu'un type d'interaction est un mot dans une langue. Les mots ont des définitions, ils peuvent être isolés, mais ils existent rarement seuls. Le plus souvent, les mots sont associés à d'autres pour créer du sens et susciter des idées, et le nombre d'associations possibles est infini. De même, s'il est utile d'individualiser des types d'interaction pour en clarifier les formes, nous ne devons pas perdre de vue la manière dont ces différents types peuvent se combiner et se télescoper au cours de notre vécu avec la nature. Un exemple : quand vous nagez dans l'océan, vous vous engagez dans au moins quatre des sept types d'interaction esquissés plus haut : vous rencontrez une nature potentiellement hostile, l'eau vous déplace, vous vivez la périodicité (des vagues ou des marées par exemple) et vous lisez des signes de la nature (signes des vagues, des marées, de la météo, par exemple).


  Prochaines étapes pour formaliser un langage de la nature


  À ce stade de notre réflexion, nous identifions cinq nouvelles étapes, difficiles mais surmontables, dans la formalisation d'un langage de la nature. La première consiste à identifier des dizaines ou des centaines de types d'interaction possibles, à les trier au fur et à mesure pour ensuite conceptualiser un moyen de les caractériser de la manière la plus exhaustive et élégante.


  La deuxième étape consiste à systématiser les moyens d'identifier un type d'interaction. À ce jour, nous avons utilisé trois approches. La première passe par des lectures interdisciplinaires, englobant l'anthropologie (Nelson 1983 ; Thomas 2006), la psychologie de l'environnement (Heft 2001 ; Melson 2001 ; Myers 2007 ; Myers et Saunders 2002 ; Sobel 2002 ; Ulrich 1993), la biogéographie (Diamond 1997, 2005), l'architecture le paysagisme (Alexander 1979 ; Kellert 2005), les récits de nature (Muir 1976 ; Nelson 1989 ; Pyle 2007), les récits historiques (Lewis et Clark 1953), l'écologie (Ehrlich et Ehrlich 2008), la sociobiologie (Barkowet et al. 1992 ; Wilson 1975, 1984) et l'éthique environnementale (Kohak1984 ; Rolston 1989), afin d'y repérer des types d'interaction entre les humains et la nature sauvage ou domestiquée. La deuxième approche consiste à examiner des images de personnes de différentes cultures dans différents paysages. C'est l'approche utilisée dans la conceptualisation du type d'interaction baptisé « Se reposer de la nature dans la nature » à partir d'une photographie de la famille Marshall assise par terre avec des membres de la communauté des Ju/wasi dans le désert du Kalahari. La troisième approche se base sur nos propres expériences de la nature et celles des personnes que nous fréquentons. La question des autres approches potentiellement intéressantes reste ouverte. Une des idées que nous poursuivons consiste à héberger un site web interactif permettant à des contributeurs du monde entier de partager leurs expériences et leurs réflexions sur les types d'interaction et leurs déclinaisons, et plus généralement sur l'idée d'un langage de la nature{75}.


  La troisième étape consiste à élargir et à affiner les liens entre expériences psychologiques et types d'interaction. Pour l'instant, nous avons pensé la relation entre les types d'interaction et les expériences psychologiques de façon unidirectionnelle (un type d'interaction suscite une réponse psychologique). Cependant, la relation entre types d'interaction et expériences psychologiques peut être de nature plus dialectique. Par exemple, une expérience psychologique (se sentir triste) peut entraîner un type d'interaction (être assis en silence au bord d'une rivière), lequel peut à son tour susciter une autre expérience psychologique (se sentir apaisé). Quand nous disons que les types d'interaction engendrent des expériences psychologiques, il faut comprendre que c'est pour simplifier le problème dans un premier temps.


  La quatrième étape est d'identifier des « types d'interaction clé de voûte ». En biologie de la conservation, une espèce clé de voûte est une espèce dont l'effet bénéfique sur son environnement est disproportionné par rapport à son abondance (Mills et al. 1993). De même, s'il s'avère que certains types d'interaction ont des effets bénéfiques disproportionnés sur le bien-être et le bien-vivre humain par rapport à leur fréquence, il conviendrait alors d'y accorder une attention particulière, par exemple dans les programmes scolaires et dans l'élaboration de politiques d'aménagement urbain ou les politiques environnementales.


  La cinquième étape, enfin, est de construire un système de validation du langage de la nature. L'approche empirique la plus courante en matière de validation est sans doute celle utilisée en psychométrie, dont l'objectif est de justifier l'interprétation d'une mesure (Cronbach 1971 ; Cronbach et Meehl 1955 ; Messick 1989, 1995). Par exemple, pour des tests psychologiques ou éducatifs, on peut recueillir des données sur les résultats scolaires et sur le QI (Quotient Intellectuel) des élèves, puis tenter de valider l'hypothèse que le QI prédit le niveau de réussite scolaire. Notons bien qu'il ne s'agit pas de dire que le QI lui-même est valable ou non (Messick 1995) : il s'agit plutôt de pouvoir affirmer que le QI permet de prédire autre chose de façon assez exacte ; dès lors que cette autre chose est précisée, il devient possible d'évaluer la justesse de la conclusion. De même, du point de vue psychométrique, il n'est pas question de se demander si un type d'interaction, ou plus largement un langage de la nature, est valable ou non. Il s'agit plutôt de proposer et de tester empiriquement des hypothèses spécifiques. Par exemple, l'on pourrait proposer que les gens vivent mieux dans des environnements qui correspondent à des configurations trouvées dans la nature. Pour tester cette hypothèse, il faudrait développer une mesure du « bien-vivre humain » puis comparer, à l'aide de cette mesure, les déclinaisons des mêmes ensembles d'interactions en contexte sauvage et domestique. Outre la psychométrie, il existe d'autres approches du concept de validité, comme ce que nous avons appelé par ailleurs la validité philosophique, la validité littéraire, la validité de modèle ou la validité structurelle (Kahn et al. 2010). Toutes ces approches méritent d'être prises en compte pour aborder la question.


  Conclusion


  Dans un entretien donné à cette revue, Greenway (2009) expliquait :


  
    Ma réflexion s'oriente vers une éco-psychologie qui trouverait dans le langage une articulation précise de la relation entre l'humain et la nature. Elle serait évidemment fondée sur l'expérience, mais énoncée par le langage... Elle devra comprendre les significations les plus profondes des relations en général, et des relations entre « l'esprit humain » et « la nature » en particulier. Elle se basera sur la diversité des « modes de connaissance » (sans ignorer ni privilégier la science) (p. 50).

  


  Comme Greenway, nous sommes convaincus qu'un langage est indispensable pour articuler, préserver et restaurer la relation des humains avec la nature. Ce langage – que nous appelons un langage de la nature – doit pouvoir rendre compte non seulement de la nature « extérieure » – ce qui se passe quand l'on nomme et catégorise les espèces –, mais aussi des formes d'interactions profondes et qui font sens entre les humains et le monde naturel. C'est là le but de notre projet d'un langage de la nature. Cela n'est pas sans ressembler à l'idée exprimée par Shepard (1995) vers la fin de sa vie, lors d'un entretien :


  
    J'ai récemment essayé d'identifier cinquante ou soixante « caractéristiques mobiles » de la vie au Pléistocène qu'il serait possible de considérer plus ou moins séparément. Il faudra sans doute des ajustements, mais cela n'empêche pas de commencer à identifier et à restaurer au moins certains aspects de ce que nous sommes vraiment. Pour cela, nous devons en savoir plus sur notre héritage (p. 253).

  


  Même si nous ne voyons pas tout à fait ce que Shepard entendait par « caractéristiques mobiles » – il n'a jamais écrit autre chose là-dessus, à notre connaissance – il montre une voie qui nous paraît intéressante. Imaginons que nous, et d'autres, continuons dans cette voie pendant les 5 prochaines années, et que nos recherches génèrent une quantité significative d'éléments d'un langage de la nature qui engloberait des types d'interactions avec la nature en contextes sauvage et domestique et dont les déclinaisons infinies engendreraient des expériences psychologiques qui feraient sens. Que pourrions-nous faire avec un tel langage ? D'abord, nous pourrions discuter avec d'autres plus facilement et de façon plus large de ce qui est beau dans notre relation avec la nature, de ce qui nous manque mais resterait encore possible de récupérer si nous changions de cap.


  Avec un langage de la nature, nous pourrions aussi montrer pourquoi et comment nous devons intégrer le bien-être et le bien-vivre des humains dans les discours sur l'environnement. Prenons l'exemple des débats déjà vieux sur la population mondiale et la capacité de charge de notre planète. Ces débats tournent souvent autour de l'énergie, de la production alimentaire, de l'eau potable, de la fertilité des sols, de la santé et de la durée de vie humaine, ainsi que de la prospérité économique. Mais ils abordent rarement la qualité profonde de nos interactions avec la nature. Nous sommes en train de perdre le sens de ce que signifie le bien-être de notre espèce. Considérons, par analogie, des animaux dans un zoo. Certains meurent, incapables de s'adapter. D'autres s'adaptent et vivent, biologiquement parlant, mais ils ne s'épanouissent pas ; leur histoire génétique et leur histoire évolutive d'interactions riches et variées avec la nature ne le leur permettent pas. On ne peut pas sortir un lion de son habitat africain, le mettre dans un zoo, lui apporter quelques « activités d'enrichissement » et s'attendre à le voir s'épanouir. Nous sommes en train de devenir des animaux de zoo – et nous sommes en train de perdre la notion que nous le sommes. Même si notre planète était capable d'assurer la survie de 6 milliards (ou 10 milliards) d'êtres humains, elle ne peut en aucun cas le faire tout en nous permettant de nous épanouir, en tant qu'espèce, au sens le plus vrai.


  Traduction de I. Bossanyi et A.C. Prévot


  Chapitre 14

  Le soin de la nature chez les enfants et les adolescents


  Expériences marquantes pour le développement du sens de la connexion{76}


  Louise CHAWLA{77}


  Ce chapitre synthétise des recherches menées sur le développement du soin* de la nature chez les enfants et les adolescents, en dressant un inventaire d'expériences marquantes à cet égard à différents stades de leur développement. Ces expériences contribuent au développement d'éléments déterminants d'un comportement de soin* de la nature : une attention bienveillante envers les éléments du monde naturel, une conscience de sa propre capacité d'agir en faveur de la nature et de ses propres gestes pour la protéger, et le sens de son identité en tant que personne liée à la nature et qui agit pour son bien. Cette identité est double : l'identité environnementale ou écologique concerne les sentiments, les valeurs et la conscience de sa propre relation à la terre et aux êtres vivants ; elle reflète souvent une histoire personnelle marquée par l'implication et l'attachement affectif à un lieu particulier dans la nature (Clayton 2003 ; Thomashow 1995). L'identité sociale environnementale permet de s'auto-définir par rapport à un groupe référent dans le domaine environnemental ; elle peut être généraliste – se définir comme « écologiste » par exemple – ou spécifique, comme être adhérent d'une association environnementale (Kempton et Holland 2003).


  L'attention, la conscience de sa capacité d'agir et l'identité ne sont pas des facettes distinctes du développement de l'enfant et de l'adolescent, mais sont au contraire étroitement et fondamentalement interdépendantes. L'intérêt pour les papillons, par exemple, peut encourager une classe à planter un jardin à papillons dans une école. Quand les personnes concernées voient leurs efforts couronnés de succès, elles prennent conscience de leur capacité d'agir ; quand ces actions se répètent, leur identité engagée envers la nature se renforce. Pour comprendre les origines du sens de connexion et de soin* de la nature, il est important d'étudier comment ces différents aspects du développement se renforcent mutuellement (Chawla 2009). Cependant, il est possible aussi d'identifier des expériences qui ont une importance particulière pour chacune de ces facettes. Ce chapitre examine ces différentes facettes selon la chronologie typique de leur développement.


  L'attention et l'engagement* envers la nature


  Quand des personnes déjà impliquées dans des actions en faveur de l'environnement sont interrogées sur leurs expériences formatrices à cet égard, elles citent souvent des exemples d'attention et de souci* pour la nature qui les ont marquées pendant leur enfance. Dans bien des cas, il s'agit de membres de leur famille, un parent ou un grand-parent par exemple (Chawla et Derr 2012). Chawla (2007) a recueilli les souvenirs des paroles et des gestes des personnes qui ont servi de modèles pour 56 personnes engagées dans la protection de la nature, aux États-Unis et en Norvège. Leur analyse fait apparaître quatre façons de se préoccuper de la nature et d'en apprécier la valeur : une fascination pour certains éléments du monde naturel, ou l'expression, par les mots et les gestes, du plaisir à se trouver dans la nature, comme cette grand-mère aimant jardiner qui montrait à sa petite-fille les différentes parties des fleurs et leurs fonctions, ou ce père qui prenait le temps de commenter tout ce qu'il voyait le long d'un ruisseau en allant à la pêche avec son fils. Parfois, ces personnes modèles exprimaient leur désapprobation à l'égard d'une pratique destructrice  : les mots sévères de ce père pour un agriculteur du voisinage qui exploitait sans ménagement ses bêtes et ses champs en sont un exemple. Certains se souviennent de leçons directes sur le respect* de la terre, comme celles d'un père à sa fille sur la gestion de leur exploitation familiale au bénéfice des générations futures.


  Les recherches en psychologie du développement et de l'environnement expliquent l'existence de ce type d'expériences par le fait qu'elles illustrent des processus fondamentaux de socialisation par lesquels les enfants apprennent à construire leurs rapports au monde physique, tels que l'attention conjointe, la référenciation sociale, la comparaison sociale ou l'apprentissage. Dès la naissance, les nourrissons se montrent attentifs aux émotions des personnes qui les entourent. Leur capacité à imiter les expressions d'émotion et leur susceptibilité à la contagion émotionnelle (ils pleurent en entendant un autre bébé pleurer par exemple) amorcent le développement de l'empathie et de la compréhension de l'autre (Hutman et Dapretto 2009). L'émergence de l'attention conjointe est une étape clé de leur développement : entre 3 et 6 mois, les bébés commencent à suivre le regard d'une autre personne ; dès 12 mois, la plupart sont capables d'attention conjointe avec la personne qui s'occupe d'eux – c'est-à-dire de diriger leur attention en même temps qu'elle sur le même objet ou le même événement en ayant conscience que cette attention est partagée (Carpenter et Liebal 2011). Les recherches sur le développement de l'enfant ont montré que l'attention conjointe est fondamentale à la participation aux interactions sociales, à l'apprentissage social et à l'apprentissage du langage (Mundy et Acra 2006).


  Les recherches sur l'attention conjointe soulignent le rôle de celle-ci dans le développement social et cognitif, mais du fait que l'objet de cette attention est souvent un objet dans l'environnement, il s'agit aussi d'un processus fondamental dans l'apprentissage de la signification sociale des choses (Reed 1996). Des observations menées en laboratoire auprès d'enfants de douze mois et de leurs mères utilisant des jouets montrent que les enfants et les mères échangent de très nombreuses émotions à travers des expressions du visage, des gestes, des intonations et des regards qui transmettent des messages comme « dis donc, c'est génial, ça », ou « ça ne m'intéresse pas – on regarde autre chose ? » (Carpenter et Liebal 2011). À mesure qu'un enfant apprend ce que d'autres remarquent et comprend qu'un autre partage son attention et son émotion à l'égard d'un objet qu'il indique, ou qu'il exprime au contraire un désintérêt ou un dégoût, il fait l'apprentissage de l'attention sélective. Il apprend de cette manière ce que les personnes significatives dans son entourage considèrent comme digne ou non d'attention, et la valeur qu'elles y attachent. Le même type d'apprentissage se produit quand les enfants se trouvent face à une situation incertaine et coordonnent leurs réponses avec la personne qui s'occupe d'eux. C'est la référenciation sociale : dès l'âge d'un an, un enfant qui se trouve dans une situation ambiguë, un dispositif expérimental de falaise visuelle par exemple, regarde sa mère et adapte son comportement selon que son expression à elle le rassure ou communique la crainte ou la désapprobation (Gibson et Pick 2000 ; Hutman et Dapretto 2009).


  L'attention est aussi un préalable à l'apprentissage par l'observation et à la comparaison sociale (social modeling, Bandura 1986). Dès la naissance, les bébés regardent et imitent ce que font les autres ; à mesure que leurs capacités se développent, les jeunes enfants apprennent à imiter des séquences de comportements de plus en plus complexes. Les premières recherches à ce sujet, en laboratoire, ont montré que les enfants apprennent à rouer de coups une poupée en regardant un adulte le faire, mais qu'ils peuvent aussi apprendre des comportements pro-sociaux (Bandura 1986). Les résultats de ces recherches sur l'attention conjointe et la comparaison sociale rejoignent les souvenirs des personnes engagées dans la protection de la nature d'avoir appris de leurs familles la fascination et le plaisir à l'égard d'éléments de nature, de même que l'intérêt* pour les animaux et les plantes.


  Un souvenir de l'artiste Patricia Johanson illustre bien le développement de l'empathie envers un animal sauvage. Cette artiste travaille autour de l'eau, en associant des réalisations de land art à des processus de bio-mimétisme et de restauration écologique (Chawla 2014). Johanson se rappelle que ses parents ont toujours partagé et soutenu son intérêt pour la nature, insistant par exemple pour qu'elle relâche vivantes toutes les petites bêtes qu'elle attrapait pour les regarder. Un épisode de sa jeunesse, resté gravé dans sa mémoire 70 ans après, a renforcé cette leçon et lui a ouvert la voie qu'elle allait suivre plus tard en cherchant à concilier art et protection et respect de la nature : un jour où elle était devant la cabane de ses grands-parents dans le massif des Catskill, elle a attrapé un magnifique papillon. Alors qu'elle le regardait battre faiblement des ailes dans sa main, une vieille dame sortit de la cabane voisine et lui demanda ce qu'elle allait faire du papillon. Patricia lui répondit qu'elle voulait le dessiner. Et la vieille dame de dire, « Oui, il est magnifique... mais tu sais, si tu le gardes, il va mourir. Je pense que tu devrais le relâcher... Tu sais, beaucoup de gens attrapent des papillons et les épinglent dans leur collection. Mais moi je pense que c'est mieux de le laisser vivre, pas toi ? » (Chawla 2014 : 98). Partagée entre le désir de garder le papillon pour le dessiner et la volonté de le laisser vivre, Patricia sentit que la vieille dame avait raison et le relâcha.


  Cette histoire montre comment la conscience d'une enfant de ses propres sentiments, de ceux de la vieille dame et des efforts du papillon pour se libérer se sont conjugués dans un instant décisif d'attention conjointe. La vieille dame n'avait pas seulement indiqué ce qu'elle ferait elle-même, mais avait aussi encouragé Patricia à adopter la perspective du papillon. Adopter d'autres perspectives développe l'empathie et la sympathie, à savoir la capacité d'appréhender le ressenti d'un autre être vivant à travers son propre ressenti similaire, ou de comprendre la condition et les besoins de l'autre (Hutmann et Dapretto 2009 ; Hoffman 2000). Schultz (2000) a montré que l'empathie pour les animaux sauvages favorise également le souci* pour la nature chez les adultes.


  L'attention conjointe et la comparaison sociale se conjuguent dans le processus d'apprentissage, lorsqu'un expert montre à un novice comment accomplir une tâche au cours d'une activité partagée (Rogoff 1990). Un grand nombre d'activités pratiques sont apprises ainsi, y compris des activités touchant à la nature. Les personnes engagées dans la protection de la nature ont beaucoup de souvenirs de cette sorte, comme celui du père qui a appris la pêche à son fils, de la grand-mère qui emmenait sa petite-fille au jardin ou de l'agriculteur qui montrait à sa fille comment protéger leurs terres.


  Jouer dans la nature et prendre conscience de sa capacité d'agir


  Les personnes engagées dans la conservation identifient souvent des adultes qui les ont influencés pendant leur jeunesse, mais les expériences le plus fréquemment citées sont associées à leurs jeux d'enfance en pleine nature. Avoir joué dans la nature est un critère qui distingue les personnes plus ou moins actives en faveur de l'environnement dans un large éventail de comportements, qu'ils soient liés à la consommation et au style de vie (éteindre les lumières, recycler, installer des panneaux solaires, créer des habitats pour la faune sauvage dans les terrains privés,...), à la citoyenneté (voter pour des candidats écologistes, signer des pétitions, adhérer à des groupes environnementaux), à l'engagement militant (travailler pour des organisations de conservation de la nature ou des grandes campagnes environnementales) ou au choix de carrières dans des domaines comme l'histoire naturelle, les sciences de l'environnement ou l'éducation à l'environnement (Chawla et Derr 2012). Les adultes qui choisissent des lieux de nature pour leurs loisirs sont aussi ceux qui évoquent des souvenirs d'enfance de jeux en pleine nature (Asah et al. 2012 ; Ward Thompson et al. 20008 ; Wells et Lekies 2006). Mais pourquoi en est-il ainsi ? Que se passe-t-il, quand les enfants jouent dans la nature, qui va influencer durablement ce large éventail de comportements en faveur de l'environnement ?


  Dans la perspective de la psychologie écologique [voir la contribution de S. Clayton, dans cet ouvrage], le milieu naturel offre de nombreuses possibilités d'affordances{78} pour des explorations et découvertes autonomes des enfants. Les affordances sont l'ensemble des potentialités d'action que des éléments de l'environnement donnent à un individu, selon ses capacités (Gibson 1979). Si ces affordances dépendent des caractéristiques du milieu et des capacités d'une personne, elles existent surtout dans la relation entre les deux. Par exemple, un arbre ne peut devenir un lieu d'escalade pour un enfant que si ses branches basses sont à portée de main – fonction de la taille de l'enfant – et si celui-ci a la force de se hisser dans les branches (Chawla et Heft 2002). À mesure qu'une personne découvre les propriétés du monde par les prises qu'il offre, elle apprend en même temps ses propres capacités en matière d'expérience, d'action et d'impact qu'elle peut avoir dans le monde. Elle apprend en dialoguant avec l'environnement.


  Contrairement aux affirmations que les expériences de la nature ne sont jamais directes mais toujours vécues au travers de constructions cognitives et culturelles, la psychologie écologique maintient que le monde bio-physique possède des qualités réelles qui peuvent être appréhendées directement (Gibson 1979 ; Heft 2001 ; Reed 1996). Certes, les gens élargissent leur compréhension de la signification et des usages des choses à travers leurs interactions sociales, mais leur bien-être dépend en fin de compte de la cohérence entre leurs interprétations et la réalité bio-physique du monde. Or, c'est seulement dans la nature que les enfants découvrent les qualités du monde avec lesquelles les humains ont évolué, et dont ils dépendent. En jouant dans la nature et en l'explorant, les enfants se familiarisent avec les qualités essentielles de la biosphère.


  En même temps, les enfants entrent en interaction avec un monde infiniment varié et réactif qui leur permet de développer leur capacité d'agir. Des recherches avec des enfants en bas âge montrent qu'ils sont attentifs plus longtemps quand ils captent dans leur environnement des effets autoproduits qui sont immédiatement perceptibles (Chawla et Heft 2002). C'est ce qui se passe quand un enfant agite un hochet, par exemple. Les éléments naturels produisent les mêmes effets, mais assortis d'une richesse sensorielle beaucoup plus grande et de possibilités beaucoup plus vastes que n'importe quel jouet. Par exemple, en jouant avec de l'eau, les enfants apprennent qu'ils peuvent éclabousser, la verser, la canaliser, l'endiguer, la mélanger avec du sable pour en faire une pâte plus ou moins épaisse, y faire flotter – et couler – des objets, y souffler des bulles, y nager... Ils apprennent que l'eau possède toutes ces qualités et qu'eux-mêmes peuvent faire tout cela. L'environnement naturel est le seul à offrir autant de défis aux enfants pour réaliser progressivement de nouveaux exploits et d'en marquer les étapes : la pierre qui hier était trop lourde peut aujourd'hui être retournée ; cette branche de l'arbre est toujours hors de portée, mais aujourd'hui, l'espacement de ces branches est parfait pour y grimper. Souvent, les enfants mènent leurs explorations avec un frère, une sœur ou des amis ; ils doivent alors coordonner leurs efforts pour surmonter les défis et développent ainsi des compétences sociales – par exemple pour déplacer ensemble une grosse pierre ou pour se faire la courte échelle pour grimper dans un arbre.


  Contrairement aux objets manufacturés fabriqués en grande série pour répondre à des demandes socialement définies, comme les petites voitures ou les dînettes, chaque objet dans la nature est unique et offre des possibilités d'usages créatifs. Le monde naturel se compose de pièces détachées que les enfants peuvent manipuler, combiner et recombiner au gré de leur inventivité (Nicholson 1971). Des brindilles, des pierres, des feuilles et des brins d'herbe peuvent être agencés pour en faire une œuvre d'art, mener un combat, préparer un repas imaginaire ou construire une forteresse ou une maison de fées. Des décennies de recherches montrent que les enfants qui jouent en milieu naturel sont plus créatifs et plus collaboratifs que ceux qui jouent dans les aires de jeu artificielles (Chawla 2015).


  Parce que les habitats naturels sont des systèmes en évolution constante, il y a toujours quelque chose de nouveau à découvrir. Si les forêts, les plages ou les jardins ont des cycles récurrents, ils ne sont jamais identiques : le chant des criquets ou des oiseaux n'est jamais exactement le même. Les vieilles souches n'abritent jamais exactement les mêmes communautés d'insectes. Quand des enfants créent un barrage dans un ruisseau, celui-ci ne fera jamais les mêmes flaques et ne débordera jamais de la même façon, l'eau qui coule ne fera jamais la même musique, sa force ne sera jamais la même, ni la lumière qu'elle reflète selon les jours et le temps qu'il fait. Ainsi, même s'ils jouent pour la 111ème fois dans le même ruisseau ou le même bois, les enfants y découvrent un monde qui se renouvelle à l'infini.


  Pour prendre du plaisir à jouer librement en pleine nature, les enfants ont besoin du soutien des adultes. D'abord, les adultes doivent rendre la nature accessible, en construisant des parcs, en choisissant un logement proche d'une zone naturelle, en ménageant un peu de nature sauvage dans leur jardin ou dans les cours de récréation. Mais ils doivent aussi encourager les enfants en leur permettant de jouer dehors, de prendre des risques et de se salir. En 1996, le psychologue écologique Reed proposait de classer les actions des enfants comme « libres », « encouragées » ou « sous contrainte ». En mode d'action « libre », les enfants peuvent explorer le monde sans guide ni ingérence. En mode « encouragée », d'autres personnes les encouragent à agir de certaines façons, en leur disant par exemple d'aller jouer dehors ou en leur donnant un guide d'identification des insectes et une loupe. En mode « sous contrainte », ils sont limités par d'autres personnes, qui peuvent par exemple leur interdire de se promener dans le bois au bout de la rue. Bien sûr, il faut imposer de nombreuses contraintes pour assurer leur protection, mais quand les parents gardent leurs enfants à l'intérieur en les surveillant en permanence, ils les privent d'opportunités d'expériences autonomes d'exploration, d'acquisition de compétences et de développement de liens avec le monde vivant.


  Pour la psychologue écologique Kyttä (2004), le meilleur environnement pour les enfants est celui qui leur permet de se déplacer librement et de rencontrer un monde d'expériences enrichissantes. De tels lieux, selon l'auteure, se caractérisent par des cycles vertueux : plus les enfants élargissent leur rayon d'action dans cet environnement et plus ils tirent de la satisfaction des affordances qui leur permettent de prendre conscience de leur capacité d'action, plus ils sont motivés pour pousser plus loin leurs explorations et surmonter de nouveaux défis (Figure 1). L'hypothèse reste à vérifier, mais il est probable que l'éventail infini d'opportunités pour des expériences multi-sensorielles, des découvertes, des inventions et des réalisations nouvelles auxquelles les milieux naturels donnent prise sont le fondement de l'influence durable des jeux dans la nature pendant leur enfance sur les personnes qui se montrent soucieuses* de la nature dans leur vie d'adulte. Agir en faveur de la nature implique un sens de sa valeur et la conscience de pouvoir agir pour son bien. Par leurs jeux dans la nature, les enfants apprennent la valeur inhérente des éléments naturels, mais aussi leurs propres capacités d'action dans le monde.
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    Figure 1. Cycles vertueux de l'exploration et du développement de compétences environnementales. Adapté de Kyttä (2004).

  


  L'apprentissage du pouvoir d'action et de l'identité collective


  La connaissance intime de la nature à travers sa propre histoire de jeux, de loisirs, d'études de l'histoire naturelle ou d'activités comme la chasse, la pêche ou le jardinage contribue au développement d'une identité écologique ou environnementale (Clayton 2003 ; Thomashow 1995). Selon Clayton (2003), l'identité environnementale est « un sentiment de connexion avec une partie de l'environnement naturel non humain qui influence notre perception du monde et nos façons d'agir envers lui ; c'est la conviction que l'environnement est important pour nous et contribue de façon importante à notre identité » (pp. 45-46). L'auteure constate que les mesures de l'identité environnementale sont fortement et positivement corrélées avec les comportements pro-environnementaux auto-déclarés.


  Avoir joué, enfant, dans la nature serait un préalable aux actions personnelles telles que le recyclage et la gestion durable des terrains privés (Farmer et al. 2011 ; Wells et Lekies 2006), mais l'engagement militant en faveur de l'environnement reposerait, de plus, sur une connaissance des problématiques environnementales et des moyens d'agir collectivement avec efficacité. Les biographies de militants environnementaux (Chawla et Derr 2012), d'amateurs d'histoire naturelle et de professionnels de la protection de la nature (James et al. 2010) font apparaître une séquence d'expériences type dont le déroulé correspond à un processus de socialisation environnementale prolongé. Typiquement, ces personnes ont joué dans leur enfance dans des lieux naturels qu'ils parcouraient librement, et avaient des parents qui les encourageaient dans leurs explorations. Cependant, ces expériences précoces se sont profondément enracinées grâce à la rencontre avec un enseignant en sciences de la vie ou parce qu'ils ont rejoint une structure environnementale. Cet approfondissement se poursuit encore chez ceux qui ont fait des études universitaires ou choisi un métier lié à l'environnement. Parfois, leur engagement dans l'action a été catalysé quand ils ont vu la dégradation ou la destruction d'un lieu naturel aimé.


  L'engagement actif pour la protection de la nature nécessite à la fois un sens de l'efficacité personnelle – la conviction d'être capable d'atteindre des objectifs personnellement significatifs que l'on s'est fixés soi-même – et un sens de l'efficacité collective lorsque des personnes travaillent ensemble pour atteindre des objectifs partagés. Pour Bandura (1997), les groupes de militants qui travaillent avec persistance pour un idéal ambitieux, comme la protection de l'environnement ou la transformation sociale, peuvent se comparer à une équipe de foot. En effet, une telle équipe fonctionne bien quand ses membres savent que chacun apporte des compétences personnelles fortes, tandis que chacun des membres donne le meilleur de lui-même quand il est convaincu que son équipe sait agir d'une manière coordonnée. Le tout donne un sens d'efficacité collective qui dépasse la somme des efforts individuels.


  Dans tous les domaines nécessitant des efforts, le sens de l'efficacité se développe de trois manières principales (Bandura 1997). La plus puissante s'opère lorsque les personnes goûtent au succès et voient d'elles-mêmes ce qu'elles sont capables de faire. La confiance en soi augmente aussi quand on voit la réussite d'autres personnes – surtout celles qui nous ressemblent – et quand on se sent soutenu. Les ressorts de l'efficacité collective sont similaires (Bandura 1997) : les membres se servent de modèles les uns pour les autres et échangent leurs encouragements et leur expertise ; les premiers succès encouragent les individus, comme les groupes, à persévérer pour atteindre des objectifs plus difficiles et plus lointains.


  Outre le sens de l'efficacité, un autre facteur important pour la persévérance dans les actions en faveur de l'environnement est l'identité sociale environnementale, c'est-à-dire la façon dont une personne s'autodéfinit comme membre d'un groupe pro-environnemental (Kempton et Holland 2003) – cette identité complète l'identité environnementale [individuelle] issue du sentiment de connexion et d'interdépendance avec la nature. Pour Holland (2003), des valeurs ou des convictions telles que le plaisir de se trouver en pleine nature ou la conviction que la nature doit être protégée, sont des « sentiments » ; elle affirme aussi que « un sentiment entraîne une action pro-environnementale soutenue et fructueuse uniquement quand il se transforme en une grande estime de soi » (p. 34). Les membres d'associations environnementales américaines interrogées par Kempton et Holland (2003) se souviennent souvent d'un premier sentiment de connexion avec un lieu naturel ou d'un sentiment plus large de connexion avec la nature (en fait, le sens d'une identité environnementale), mais ils évoquent aussi une conscience grandissante des menaces qui pèsent sur les milieux naturels, et disent avoir commencé à s'identifier en tant qu'acteurs de l'environnement et appris comment agir efficacement en travaillant avec d'autres. À l'instar du sentiment d'efficacité collective, l'identité sociale environnementale se construit au travers d'actions collectives.


  Les groupes étudiés par Holland et son équipe se composaient tous d'adultes, mais d'autres recherches indiquent que les identités environnementales individuelles et sociales existent aussi chez les jeunes : des entretiens ont été menés auprès de 18 adultes au Colorado, qui avaient tous participé à trois programmes différents d'immersion dans la nature (activités extrascolaires ou colonies de vacances) 5 à 40 ans avant (Colvin-Williams et Chawla 2015). Lors de ces immersions longues dans le milieu naturel, ils étaient encadrés par des guides stimulants et attentifs. Ils avaient étudié l'histoire naturelle, pris de réelles responsabilités pour des activités de protection de la nature et s'étaient sentis fiers de leur groupe. Sur les 18 personnes interrogées, 16 ont déclaré que ces expériences avaient changé durablement leurs perceptions de la nature, à mesure qu'ils devenaient plus attentifs et développaient leurs connaissances ; 11 d'entre eux se souviennent d'un sentiment fort d'identité collective, de s'être sentis acceptés et appréciés et d'avoir été heureux de faire partie du groupe.


  Ces souvenirs témoignent tous des effets conjugués d'une conscience de sa capacité d'agir, d'une identité de groupe et d'un sentiment de connexion avec la nature : un homme décrit le centre où il a suivi des programmes nature comme « un endroit où on avait vraiment l'impression d'être bien, de faire partie de quelque chose de vraiment spécial... Nous avions des responsabilités » (Colvin-Williams et Chawla, 2015 : 12). À mesure que ses compétences s'amélioraient, il a suivi une formation avec un autre jeune pour participer à un programme de suivi de la qualité de l'eau dans un ruisseau proche. « C'était vraiment chouette parce que là encore, on apprenait à faire des choses... On avait un projet et on pouvait vraiment se l'approprier, c'était vraiment super pour des enfants du primaire d'avoir ce genre de responsabilité » (p. 12). D'autres, qui avaient participé à des camps-nature (dont des activités de baguage d'oiseaux), ont compris que cette activité contribuait à un projet scientifique et qu'ils intégraient donc une communauté scientifique.


  Chez les adolescents, les classes nature favorisent un sentiment fort d'affiliation et d'identification. Une femme qui a participé cinq fois au même camp décrit ainsi le développement de ces liens grâce à des actions communes :


  
    Nous sommes amenés à participer à toutes les activités de groupe, donc nous sommes directement responsables du bien-être de notre groupe et du bien-être de la nature. Vous savez, nous avons la responsabilité de protéger le monde autour de nous et personne d'autre ne le fera si ce n'est pas nous. C'est très important. (p. 13)

  


  Des entretiens avec de jeunes animateurs-nature âgés de 16 à 19 ans mettent en lumière des expériences marquantes similaires (Arnold et al. 2009). En plus du temps passé dans la nature pendant leur enfance et de la présence de parents et d'enseignants attentifs, la plupart de ces jeunes animateurs évoquent des expériences de groupe avec d'autres jeunes dans le cadre de clubs nature, de projets environnementaux, de classes nature ou de stages, de conférences ou de réunions sur l'environnement. Ils expliquent que ces expériences leur ont permis non seulement d'acquérir des compétences et des connaissances, mais aussi de créer des liens avec d'autres qui partageaient leur vision de la nature.


  Créer les bonnes conditions pour développer des liens et un engagement* envers la nature


  Les sections précédentes présentent des éléments rétrospectifs et prédictifs : les expériences marquantes dont se souviennent les personnes qui agissent en faveur de la nature, d'une part, et la corrélation entre ces souvenirs et les processus fondamentaux de l'apprentissage environnemental et social, dont la psychologie de l'environnement et la psychologie du développement laissent entrevoir le caractère formateur. Comment ces recherches peuvent-elles aider à développer chez les enfants ce sentiment de connexion avec la nature et l'engagement* envers elle qui en découle, de meilleures connaissances et une meilleure capacité d'agir de façon responsable à son égard ? Quelles en sont les implications pour les établissements scolaires, les centres d'accueil des enfants, les centres nature et autres structures environnementales, et pour l'aménagement des villes ?


  Ces recherches mettent de plus en plus en évidence l'importance de la petite enfance dans l'apprentissage de comportements attentionnés à l'égard de l'environnement et des gestes et réponses affectives associés. Avec la fréquentation accrue des écoles maternelles et centres d'accueil par des enfants en bas âge dont les mamans travaillent, l'éducation à l'environnement pour ces tranches d'âge suscite de plus en plus d'intérêt, comme en témoigne le lancement en 2013 d'une nouvelle revue, International Journal of Early Childhood Environmental Education. Les bonnes pratiques dans ce domaine soulignent l'importance de favoriser la curiosité chez les jeunes enfants, leur sens de connexion avec la nature et le sens de leur propre capacité d'agir dans le monde (Davis et Elliott 2014). Pour encourager une prédisposition durable à se montrer attentif à la nature et à sa protection*, davantage de ressources et d'attention doivent être consacrées à la formation des enseignants et autres personnels à travailler avec les enfants selon des approches sensibles à l'environnement.


  Les recherches en psychologie de l'environnement montrent que les enfants apprennent à connaître l'environnement à travers leurs interactions directes avec le monde physique, mais aussi à travers leurs interactions sociales (Reed 1996). L'importance des souvenirs de jeux d'enfance en pleine nature chez les personnes qui plus tard se sont engagées dans des actions de protection de l'environnement a conduit le réseau Enfance et Nature (Children and Nature Network) à promouvoir l'organisation de clubs nature famille où parents et enfants peuvent se retrouver régulièrement pour des excursions dans des lieux naturels de leur voisinage (www.childrenandnature.org){79}. Dans son livre Last Child in the Woods, Louv (2005) introduit la notion du « trouble de déficit de nature » pour caractériser la supervision croissante du temps des enfants par les adultes et la vie de famille de plus en plus confinée dans les habitations, où les supports électroniques se substituent au contact direct avec le monde{80}. Une évaluation des clubs nature famille aux États-Unis et au Canada montre que ceux-ci permettent d'inverser cette tendance en dissipant la peur des parents d'autoriser leurs enfants à explorer la nature, en communiquant de nouvelles normes sociales et en donnant confiance aux parents quant à leurs propres capacités d'interaction avec la nature (D'Amore 2015).


  Donner un accès à la nature aux enfants implique souvent d'amener la nature près de chez eux, par le biais de parcs de quartier, de voies vertes pour cyclistes et marcheurs ou d'aires de jeu naturelles, ou en verdissant les cours de récréation. Les ouvrages comme Nature Playscapes (Keeler 2008), Nature Play and Learning Spaces (Moore 2014) ou Asphalt to Ecosystems (Danks 2010) indiquent comment cela peut se faire dans différentes situations, mais les autorités nationales et locales doivent encourager ces transitions. L'aménagement d'espaces naturels en mosaïque dans les villes apporte en effet un double avantage : aider au fonctionnement des écosystèmes urbains et augmenter le bien-être des enfants et adultes par des contacts réguliers avec la nature (Chawla 2015 ; Hartig et al. 2014).


  Dans leur analyse des évaluations de programmes scolaires et extrascolaires d'éducation à l'environnement, Chawla et Derr (2012) proposent une synthèse des composantes qui ont réussi à susciter les comportements attendus (qui concordent avec un grand nombre d'expériences marquantes décrites dans ce chapitre) : les programmes réussis proposent aux enfants un apprentissage concret de leur environnement immédiat, local et régional, sur des problématiques environnementales dont ils saisissent le sens et où ils perçoivent les effets de leurs propres actions. D'autre part, ces programmes engagent les jeunes sur une certaine durée, ce qui leur permet de développer leurs aptitudes à l'action et d'apprendre ce qu'ils peuvent faire, individuellement et collectivement.


  Le fait que la citoyenneté environnementale se développe au travers d'une série d'expériences qui suivent un long processus de socialisation environnementale suggère que les écoles, les centres d'accueil, les services administratifs et les organisations environnementales doivent travailler ensemble au sein de réseaux coordonnés. Aucune structure ne peut tout faire par elle-même, ni être présente partout. En fédérant leurs efforts, les structures chargées des familles, de l'enfance et de l'éducation à l'environnement aux différents stades de la vie doivent pouvoir recenser les opportunités qui existent pour les jeunes dans une région donnée et les lacunes à combler. Elles peuvent ainsi s'appuyer réciproquement dans leurs efforts pour donner à tous les enfants une prise directe sur la nature, avec les moyens d'en connaître la valeur et d'apprendre comment agir pour préserver le monde naturel dans toute sa riche diversité.


  Traduction de Ilona Bossanyi et Anne-Caroline Prévot,

  corrigée par l'auteur.


  Chapitre 15

  Nature réelle et nature virtuelle


  La réactivation artificielle du lien perdu


  Minh-Xuan TRUONG


  En ce début de XXIe siècle, les sociétés humaines voient deux phénomènes majeurs remodeler leur vie et leur rapport au monde. Le premier combine l'urbanisation globale et la crise de la biodiversité d'une part, et l'amnésie environnementale générationnelle d'autre part (voir introduction de cet ouvrage). L'environnement urbain est fondamentalement marqué par l'action humaine, et la nature y est trop souvent considérée comme un bien consommable et sacrifiable (Miller 2005). En dehors des villes, les habitats naturels sont fortement réduits dans l'espace, voire détruits, et leur cortège d'espèces, aussi bien animales que végétales, se retrouve très souvent réduit à un faible nombre d'espèces généralistes et/ou envahissantes, aux dépens d'espèces plus spécialisées (McKinney 2006 ; Kühn et Klotz 2006). Or, d'après P. Kahn (1997 ; 2009), l'environnement dans lequel un enfant grandit servira de point de référence à la façon dont il sera sensible à la nature, mètre étalon avec lequel il mesurera la dégradation de celle-ci et la qualité environnementale de son habitat au cours de sa vie. Aussi, si une génération naît et grandit dans un environnement dégradé, elle prendra cet état de son environnement comme son expérience de référence. L'homogénéisation et l'appauvrissement des sources de nature dans lesquelles l'humain urbain vit provoquent une diminution de ses exigences concernant la qualité des espaces de nature dans son environnement immédiat et, dans un second temps, une ignorance collective qui pourrait à terme engendrer une indifférence globale envers le sort de la nature (Louv 2008).


  Le second phénomène majeur vécu par nos sociétés modernes est un progrès technologique sans précédent. La technologie a de tout temps redéfini notre rapport au monde, notre rapport aux autres, et peut-être avant tout notre rapport à nous-mêmes, notre façon de vivre et de voir le monde (Damasio 2014). La période dans laquelle nous vivons est une période charnière, une ère de dématérialisation, où une part croissante de l'humanité délègue ses capacités, aussi bien sensorielles que cognitives, à la machine. Par exemple, nous déléguons notre capacité à nous orienter dans l'espace à nos GPS et autres Google Maps, notre mémoire et notre capacité de recherche ont été dévolues aux moteurs de recherche (Battelle 2005). Quand avons-nous effectué un calcul pour la dernière fois sans nous servir de notre téléphone portable ?


  Cette technologie du « smart » se compose d'une myriade d'appareils électroniques et connectés. Ainsi, fin 2014, environ 12 milliards d'appareils connectés étaient en fonctionnement dans le monde, soit 1,7 appareil par habitant de la planète, et ce ratio augmentera jusqu'à atteindre 4,3 en 2020, lorsque 33 milliards d'appareils connectés seront en fonctionnement (Mercer 2014). Du bracelet comptant nos pas et relevant nos constantes au robot aspirateur qui mémorise l'emplacement des meubles dans une pièce, en passant par le pot de fleurs intelligent qui empêche nos plantes de mourir, ou encore aux drones, toute une foule d'objets conçus pour optimiser notre quotidien, nous assister et rendre notre vie à la fois plus facile et plus excitante. Le progrès technologique et la technologisation rapide de notre environnement ont créé ce phénomène, aujourd'hui intégré à part entière dans nos quotidiens. Ils s'accompagnent de l'émergence d'un nouveau genre de relations sociales : nous pouvons prolonger les relations créées physiquement dans nos cercles de connaissances familiers (famille, école, clubs sportifs et autres activités) en étant constamment connectés avec eux par courriels, sms, messageries instantanées, téléphones portables et connexions internet.


  Aussi, comme l'écrit P. Kahn (2011), si la technologie est « une part merveilleuse de notre moi essentiel », elle peut également « diminuer la profondeur et la richesse de la vie humaine, et plus spécifiquement, notre relation à la nature » (p. 35 [traduction de l'auteur]). Selon R. M. Pyle (2003), « alors que le virtuel atteint son apothéose aux dépens du réel, la séparation a progressé jusqu'à un point où le rattachement [entre réel et virtuel] semble être impossible » (p. 206 [traduction de l'auteur]). Et si au contraire, ces nouveaux moyens d'accès à l'information et à la communication ne constituaient pas une menace, mais que l'on pouvait en faire un nouveau moyen de sortir de cette amnésie environnementale qui, face à l'appauvrissement de la biodiversité et à l'urbanisation galopante, ne fait que gagner du terrain ? Si au lieu de rejeter la technologie et le virtuel, de toujours chercher à les opposer à la nature, on arrivait à trouver une articulation, et à s'en servir comme d'un pont, d'un moyen de découverte et de redécouverte de cette nature avec laquelle nous perdons progressivement le contact ? Ce sont ces questions qui animent les réflexions de ce chapitre, dans lequel nous chercherons à comprendre comment les nouvelles technologies pourraient permettre une réactivation artificielle de liens perdus avec l'autre, une ouverture sur le réel, une prise de conscience de la présence, là, dehors, d'un monde à découvrir, à protéger et à réhabiliter.


  Vers une typologie techno-dépendante des expériences de nature


  L'hypothèse selon laquelle un comportement en faveur de la nature et de l'environnement serait étroitement lié aux sentiments personnels et à notre connexion à la nature est très fortement étayée par les études en biologie et psychologie de la conservation (Gosling et Williams 2010). Cette hypothèse trouve ses fondations notamment dans les travaux de Wilson (1984), qui avance que l'être humain aurait un besoin fondamental de s'affilier et de créer des liens avec d'autres êtres vivants. Ce besoin inné de se connecter à la nature, que Kellert et Wilson (1993) appellent la Biophilie (Biophilia hypothesis), serait un écho de ce que les êtres humains ont trouvé et utilisé dans les environnements naturels où ils ont vécu et passé la grande majorité de leur histoire évolutive, et serait toujours présent dans la psychologie de l'être humain moderne, et ce malgré son mode de vie actuel et sa migration récente vers des zones urbaines. Passer du temps dans un espace de nature serait un moyen de répondre à ce besoin et contribuerait à notre bien-être.


  En 1990, Ulrich et Parson avancent que la présence d'arbres, d'eau et d'autres éléments naturels favoriserait le bien-être psychologique et la réduction du stress du quotidien, et ce notamment pour les personnes vivant en ville. Par la suite, de nombreuses études ont repris cette thématique, pour démontrer des effets positifs de l'expérience de nature, même limitée, sur la santé (Nieuwenhuijsen et al. 2014 ; van den Berg et al. 2010 ; Maas et al. 2006), sur l'appréciation de la vie (Mayer et Frantz 2004), sur le bien-être psychologique, social et émotionnel (Cervinka et al. 2012), sur la vitalité (Zelenski et Nisbet 2014) ou simplement sur le fait d'être heureux (Capaldi et al. 2014). D'autres chercheurs ont également mis en avant l'impact positif des expériences de nature sur les comportements prosociaux (Zelenski et al. 2015), ou encore sur la possibilité de changer de perspective et donner un sens à sa vie (Cohen et al. 2010 ; Howell et al. 2011). Malgré tout cela, nos contemporains des pays les plus développés passent la majeure partie de leur temps à l'intérieur (MacKerron et Mourato 2013), les enfants passent de moins en moins de temps à jouer dans des espaces de nature (Louv 2008) et de plus en plus de temps devant des écrans (Rideout et al. 2010).


  Cependant, de nombreuses technologies ouvrent des fenêtres sur des paysages, des lieux, des espèces, ou des environnements naturels inaccessibles autrement : moteurs de recherche de vidéos (YouTube, Dailymotion...), chaînes de télévision spécialisées (plus d'une dizaine en France), films et émissions grand public de nature telles que Home (Arthus-Bertrand 2009), la Terre vue du ciel, Ushuaia Nature, ou encore les univers virtuels, notamment ceux présents dans les jeux vidéo.


  Ici, nous proposons une typologie des relations à la nature – à 4 niveaux – qui tient compte des différents degrés d'utilisation et d'implication de la technologie. Cette typologie reste exploratoire, faute d'études disponibles.


  L'expérience directe de nature


  Ce niveau est le seul à ne faire intervenir aucun intermédiaire physique ou technologique entre nous et notre environnement naturel ; cette expérience directe de nature ne fait intervenir que notre corps, nos sens, notre perception cognitive de l'environnement, et l'environnement dans lequel nous vivons et avec lequel nous interagissons.


  Lorsque nous contemplons un paysage, ou parcourons une forêt, notre corps et nos sens nous fournissent une incroyable quantité de sensations et d'informations sur l'environnement qui nous entoure : les couleurs, les odeurs, les formes du paysage, le vent dans nos vêtements et nos cheveux, la température de l'air, le poids du sac à dos, la sensation de gravité, mais aussi la lumière du jour, la position du soleil et la saison dans laquelle nous sommes, qui placent le vécu dans le temps ; à tout cela s'ajoute toute une gamme d'informations qui nous sont propres, comme des souvenirs. Cette « expérience directe de nature » est la seule que nous créons et vivons sans intermédiaire, alors que les niveaux suivants font tous intervenir un élément technologique qui va, selon le degré d'immersion, servir d'intermédiaire, introduire une notion de scénarisation de l'expérience, ou tout simplement remplacer la nature réelle. Dans ces niveaux, l'expérience de nature n'est plus jamais entièrement la nôtre.


  L'expérience de nature à réalité augmentée


  Vue comme une variation des environnements virtuels{81}, la réalité augmentée permet à l'utilisateur de voir le monde réel au travers d'appareils technologiques (type smartphone), sur lesquels des objets virtuels viennent se superposer (Azuma 1997). Par exemple, des parcours dans des espaces naturels sont parsemés de flashcodes{82} qui rendent la visite plus ludique et interactive. L'expérience de nature à réalité augmentée est peu différente de l'expérience directe, si ce n'est qu'un intermédiaire technologique vient ici s'immiscer entre nous et notre environnement. L'attention et la concentration sont dirigées vers l'écran, et notre expérience est parasitée par la recherche des flashcodes, comme on chercherait des indices lors d'une chasse au trésor. Cette attention dirigée nous rend physiquement moins présents au monde de la visite. On aura certes plus d'informations et de connaissances (sur le lieu, sur tel arbre ou tel oiseau), mais sans doute au détriment de notre expérience sensitive et personnelle de la nature.


  Les expériences passives de nature réelle, virtuelle, et en réalité virtuelle


  Nous appelons « expérience passive de nature » le visionnage de vidéos, d'images, de films et de documentaires, c'est-à-dire une expérience sans contact sensitif direct avec un environnement naturel, mais par l'intermédiaire d'un écran. Dans cette expérience passive de nature, nous faisons la distinction entre l'expérience de nature réelle, c'est-à-dire le visionnage d'images issues du monde réel – documentaires ou fictions dont le tournage s'est fait dans des environnements naturels –, et l'expérience passive de nature virtuelle, où la nature visionnée est uniquement le résultat d'une modélisation informatique.


  Ces deux types d'expériences de nature se démarquent cependant des précédentes par le fait qu'elles sont scénarisées. Dans un documentaire par exemple, les paysages ou les passages où les animaux sont visibles à l'écran sont des morceaux choisis parmi de nombreuses heures d'enregistrement. C'est une expérience optimisée, pourrait-on dire, créée pour être la plus satisfaisante possible dans un temps limité. Cette scénarisation est encore plus importante dans les films d'animation ou qui font intervenir de nombreuses séquences modélisées par informatique, puisque les réalisateurs ont ici non seulement prise sur le scénario lui-même, mais aussi sur toutes les composantes de l'environnement présentes à l'écran. De la chaîne de montagne flottante des Hallelujah d'Avatar (Cameron 2009) aux ents, humanoïdes immenses et arboriformes parcourant les forêts de la Terre du Milieu (Jackson 2002), la technologie actuelle rend possible la modélisation de n'importe quel type de paysage, relief, ou espèce, réel ou imaginaire.


  De plus, l'apparition sur le marché d'appareils comme les lunettes de réalité virtuelle (VR) nous donne la possibilité de vivre ces expériences avec un degré d'immersion bien supérieur qu'un simple écran. On passe ainsi de l'observation d'un endroit à la sensation de se trouver à cet endroit. Par exemple, plutôt que voir un homme sauter d'une falaise en flying suit pour planer comme un écureuil volant, les lunettes VR donnent la capacité de voir et ressentir, du moins visuellement et auditivement, ce qu'il ressent en sautant de cette falaise.


  Les expériences passives se différencient ainsi de l'expérience directe de nature par le fait qu'elles ont la possibilité de franchir la barrière de la réalité, pour nous mettre en relation avec les éléments d'une nature non seulement scénarisée, mais aussi optimisée, dont on ne voit que les éléments les plus remarquables ou les plus excitants. Elles placent également le spectateur dans une échelle de temps différente. Pour le temps d'un film, on peut passer des années, une vie, en compagnie d'un personnage, voir naître et grandir un animal... On perd ainsi un peu la notion de réalité, mais aussi de saisonnalité et de facteurs tels que les conditions météorologiques, ou simplement le hasard, que l'on rencontre forcément dans l'expérience directe de nature (voir P. Kahn, dans cet ouvrage). En effet, des expériences telles qu'aller observer la floraison de plantes ou la migration d'oiseaux doivent prendre en compte un certain nombre de facteurs, notamment géographiques et saisonniers, pour qu'elles soient satisfaisantes.


  De plus, la réalité virtuelle – en tout cas pour l'instant – ne sollicite que les sens de la vue et de l'audition. En plus de la sédentarisation de l'expérience, cette perte sensitive est une des limites actuelles de la réalité virtuelle.


  Les expériences actives de nature virtuelle


  Contrairement aux expériences passives de nature virtuelle pendant lesquelles nous n'avons aucune prise sur les actions et le cours des choses, les expériences actives nous permettent d'agir sur les lieux ou les personnages présents à l'écran par les mouvements de notre corps, nous pouvons avoir une influence sur l'expérience vécue.


  Certains tapis de course permettent une expérience active de nature virtuelle, quand l'appareil est relié à un écran sur lequel défile un paysage au rythme de nos pas. Cette relation active à la nature virtuelle, certes marginale, est intéressante car elle reste une activité corporelle intense, mais sans expérience directe de nature.


  Cependant, les expériences actives de nature virtuelle que l'on rencontre le plus aujourd'hui sont certainement celles que l'on vit par les jeux vidéo, qui donnent accès à des mondes dans lesquels les joueurs peuvent incarner des personnages, vivre des aventures, explorer d'immenses espaces, accomplir des quêtes épiques et interagir avec d'autres personnages. Les jeux qui illustrent le mieux cette immersion active sont les jeux de rôle en ligne massivement multi-joueurs (ou MMORPG). Les MMORPG sont des univers persistants, dans le sens où ils continuent « d'exister et à se développer » même quand le joueur n'est pas connecté (Bartle 2004). Ils offrent des univers en ligne très immersifs dans lesquels le joueur peut créer et incarner un ou des personnages, accomplir des quêtes scénarisées et interagir avec d'autres joueurs. Tout cela prend place dans des environnements tridimensionnels, graphiquement très riches et détaillés, et suivant des lignes scénaristiques très élaborées. Ces jeux permettent la fusion d'une expérience visuelle immersive avec une activité requérant un haut degré de compétence. Ils se démarquent ainsi de l'expérience passive du visionnage de vidéos, et dans ce sens, représenteraient une évolution significative dans l'histoire de la culture digitale (Nardi 2010). Ici, l'activité ne se fait pas physiquement, comme sur le tapis de course ou lors d'une expérience directe de nature, mais directement dans l'univers virtuel. Le joueur, qui dirige littéralement son avatar virtuel lors de ses explorations, est responsable de chacune de ses actions.


  Par tous ces aspects, et riches d'un succès aussi bien économique que social, le jeu vidéo, les univers virtuels que ceux-ci proposent et les joueurs eux-mêmes offrent d'importantes opportunités pour la recherche académique (Bainbridge 2007), et notamment pour l'étude des relations de l'humain à la virtualité, et à la nature virtuelle.


  Exemple d'étude sur l'expérience active de nature virtuelle


  C'est en s'intéressant à cette question que nous avons mené une étude prenant place dans le jeu vidéo en ligne le plus populaire de tous les temps : The World of Warcraft (désigné sous l'acronyme WoW). WoW est un MMORPG comptant plusieurs millions de joueurs actifs dans le monde entier.


  En 2006, N. Yee a interrogé 3200 joueurs de MMORPG sur leurs motivations à se perdre dans ces contrées virtuelles. Il en a tiré une nomenclature de la motivation à jouer, avec trois composantes principales : l'accomplissement (Achievement), quand les joueurs vont chercher à effectuer les tâches les plus ardues et les plus glorieuses en jeu ; la socialisation (Social), quand les joueurs sont motivés par les relations créées dans leur groupe de joueurs, le travail d'équipe et la camaraderie ; et l'immersion (Immersion), quand les joueurs se servent du jeu pour s'échapper de leur quotidien, en se plongeant complètement dans la découverte et l'exploration des lieux.


  Dans l'optique d'étudier les liens entre motivations à jouer et relation à la nature virtuelle chez des joueurs francophones, nous leur avons adressé un questionnaire durant l'été 2014, auquel plus de 1 200 personnes ont répondu. Ce questionnaire, présenté comme une étude de leur relation au monde virtuel, comprenait plusieurs parties, avec des questions sur leurs habitudes en jeu, leurs goûts et préférences en jeu, leurs motivations à jouer, mais aussi une partie sur leur vie réelle, et notamment des questions portant sur leur relation à la nature dans leur vie de tous les jours.


  En fonction des réponses des joueurs et de leurs préférences, nous avons classé les différents habitats virtuels, que nous avons été échantillonner en jeu (par captures d'écran et analyses d'images). Nous avons ainsi montré que les joueurs préfèrent fréquenter en jeu des régions qui possèdent une végétation importante. Pourtant, alors que nous avions ajouté à la nomenclature de Yee un intérêt à trouver en jeu un lieu où la nature prédomine, ce n'est pas cette motivation que les joueurs ont indiquée en premier pour jouer. Au contraire, les joueurs déclarent utiliser l'environnement virtuel comme un moyen de se relaxer et de s'évader du stress de la vie quotidienne. Enfin, les joueurs qui préfèrent les espaces virtuels avec le plus de végétation ne sont pas ceux avec la connexion à la nature la plus forte dans le monde réel{83}.


  Ces résultats sont intéressants dans le sens où ils concordent avec la théorie de la restauration proposée par Ulrich et Parsons (1990), pour qui l'exposition à un environnement riche en arbres, en eau et autres éléments naturels favoriserait le bien-être psychologique et permettrait de récupérer du stress de la vie quotidienne, notamment pour les individus vivant dans les grandes villes. Ces résultats sont aussi cohérents avec l'idée d'échappatoire développée par N. Yee (2006), qui propose que les joueurs utilisent l'environnement virtuel du jeu comme un endroit leur permettant de se détendre et d'être soulagés du stress de leur vie réelle, de s'en évader. Dans notre étude, le besoin exprimé de s'échapper du quotidien coexiste avec une préférence pour les espaces où la végétation est très présente, comme si les joueurs choisissaient instinctivement les endroits à haut potentiel de nature parce que cela leur permettrait d'échapper un moment à leur vie réelle et de récupérer de leur stress quotidien. Enfin, ces résultats sont aussi cohérents avec la théorie de Biophilie (Kellert et Wilson 1993), nos résultats montrant que même lors d'une activité de loisir tel que le jeu vidéo, qui est pourtant loin d'une activité d'extérieur, l'être humain a tendance à préférer un environnement pour ses attributs naturels au sens d'Ulrich (1983), c'est-à-dire un environnement offrant en abondance de l'eau et de la végétation.


  Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour appuyer ces résultats. Cependant, ceux-ci sont déjà suffisants pour soulever de nouvelles questions et une réflexion autour de la relation de l'humain à la nature virtuelle : si la nature virtuelle éveille en nous un attrait indépendant même de notre relation à la nature réelle, pourrait-on se servir de cet attrait pour enclencher autre chose qu'une simple préférence ? Pourrait-on éveiller la conscience écologique des joueurs en s'appuyant sur la biophilie ? Certains éditeurs de jeux vidéo comme le studio Ankama proposent déjà des messages écologistes dans leur jeu, comme la notion de gestion de l'écosystème dans le MMORPG Wakfu{84}.


  Cependant, ne risque-t-on pas de nous habituer à cette nature virtuelle comme étant la norme ? Alors, ce que l'on pouvait penser comme un début de réponse ne serait qu'un autre stade de l'amnésie environnementale générationnelle : les enfants pourraient en effet s'habituer à une nature virtuelle, connectée au réseau mais déconnectée du monde réel. Des environnements virtuels très bien modélisés vont-ils provoquer une sorte de nouveau syndrome de Peter Pan (Kiley 1983), qui ne serait pas un refus de grandir, mais un refus de sortir du monde virtuel, de quitter sa sécurité, le risque d'une désillusion, de trouver la nature réelle moins riche, moins excitante, trop dangereuse ou trop étrangère à nos sens, peu ou moins sollicités dans la relation au virtuel ?


  Une façon d'éviter ce piège est de bien comprendre ce qui différencie l'immersion virtuelle de l'expérience réelle de nature. La première différence repose sur la quantité d'information reçue par nos sens : si l'immersion dans la nature virtuelle peut donner satisfaction du côté visuel, que dire de l'humidité sur notre peau, de la température de l'air, des chants d'oiseaux, de la multitude et la subtilité des odeurs et des goûts, de la sensation physique et changeante de marcher dans l'herbe ou sur une pente rocailleuse, toutes ces sensations qui ne se retrouvent pas (encore ?) dans les réalités virtuelles, et sont tout autant de puissants signaux sensoriels d'évocation de la nature ? Tant que la technologie ne sera pas capable d'égaler l'expérience directe de nature, il y aura un manque à gagner à considérer l'expérience virtuelle comme suffisante. La seconde différence, irréductible, est que l'immersion virtuelle restera toujours un artefact, une médiation, un objet conçu avec une intention par ses auteurs, car tout univers virtuel, aussi riche et réaliste soit-il, a en amont d'abord été pensé, conçu, et scénarisé pour répondre à un cahier des charges. Quelle influence cela peut-il avoir sur notre expérience d'immersion et de nature virtuelle, la question reste entière. Le défi de l'éducation à l'environnement n'est donc pas de dénoncer la technologie comme un danger pour la relation de l'humain à la nature. La technologie disponible et son importance dans notre quotidien, de même que la vitesse à laquelle se font les innovations dans ce domaine, font que ce débat est inutile, déjà perdu. Ce qu'il faut, c'est chercher un moyen de faire en sorte que la nature riche, diverse, présente dans ces mondes virtuels, devienne le point de départ d'une expérience que les gens, qui créent ou recréent un lien à la nature de cette manière, chercheront à trouver dans le monde réel, à découvrir la nature réelle, et mieux, à la protéger, la restaurer et l'enrichir. Il y a également un travail à mener auprès des enfants, ces générations qui naissent et naîtront connectées. Les aspects éducatifs de la technologie doivent être développés pour éveiller leur intérêt, leur apprendre à se déconnecter et leur donner envie d'apprendre quelle est cette nature qui les entoure.


  Enfin, pourvu que cette nature réelle à laquelle tous se seront connectés ou reconnectés, permette l'émerveillement, « cette impression d'arpenter le monde (...) d'approcher les débuts du monde, ce qui nous a précédés depuis si longtemps et qui nous survivra » (Ameisen et al. 2015).


  Chapitre 16

  Hollywood, miroir déformant de l'écologie


  Frédéric DUCARME, Gabriel BORTZMEYER, Joanne CLAVEL


  Alors que s'accumulent les preuves scientifiques d'un dérèglement majeur de la plupart des grands processus qui animent la biosphère, il semblerait que l'opinion publique de nombreux pays occidentaux commence à être de plus en plus sensibilisée aux enjeux écologiques de ce début de XXIe siècle. Témoin de cette appropriation, l'idée de risque global et de catastrophe bioclimatique est l'un des thèmes en pleine croissance d'une partie du cinéma hollywoodien, incarnée par des cinéastes comme Roland Emmerich. Cependant, la crise écologique telle que représentée par Hollywood ne ressemble étonnamment pas à celle que décrivent les écologues, et même pas à celle des grands documentaires écologistes comme ceux d'Al Gore. Dans cet article, nous proposons une investigation de ce rapport ambigu d'Hollywood à la crise écologique, à la lumière d'un corpus composé des principaux films californiens à gros budget des 30 dernières années présentant l'idée d'une catastrophe écologique de grande ampleur. Nous confrontons ainsi une exploration critique des œuvres majeures du genre à l'hypothèse selon laquelle cette mode esthétique serait l'expression d'une prise de conscience environnementale et le signe d'une révolution des mœurs à venir.


  Le cinéma, art écologiste ? D'aucuns le voudraient en tout cas témoin environnemental, dans tous les sens du mot – test et testament, attestation figurative de l'angoisse climatique (comme Magné 2009). Art populaire, globalisé, il aurait intégré cette supposée prise de conscience des dégâts infligés et des risques encourus ; et ce surtout dans sa version hollywoodienne, puisqu'hégémonique : c'est dans les blockbusters aux airs d'apocalypse que les humains mireraient leur destin probable, aux fins de le conjurer. Que Hollywood ait depuis une vingtaine d'années décliné tous les scénarios possibles de l'extinction de l'espèce humaine pourrait être interprété comme le signe heureux d'une percée, dans les discours et les visions, du souci environnemental et de ce qu'il serait censé entraîner – une bifurcation des comportements, une correction du tir. Une telle affirmation, néanmoins, n'est pas sans poser un triple problème. D'abord, quant à cette dite « prise de conscience » que Christophe Bonneuil et Jean-Baptiste Fressoz (2013) ont déconstruite en en traçant la généalogie : il y a toujours eu conscience des risques, mais celle-ci n'a jamais réellement modifié les politiques ou les habitudes ; bien plutôt, elle a servi de caution purement décorative à un industrialisme ne déviant pas d'un iota. Ensuite, l'idée d'un cinéma absorbant les opinions et les angoisses d'un sujet collectif aux contours flous (l'humanité, ou sa portion majeure) pour les mettre en spectacle, rappelle l'analyse marxiste de l'idéologie, simplement évidée de sa teneur politique et inversée dans son sens : les critiques marxistes reprochaient ainsi au cinéma d'avoir pour fonction de fausser les perceptions sociales. Dans son discours, ce cinéma à prétention environnementaliste voudrait dévoiler au lieu de voiler, et présenterait aux yeux de tous cette vérité que politiques et lobbys continueraient de minorer : que le risque est grand et le mal irréparable. Cela nonobstant le fait qu'Hollywood, industrie du divertissement, fut et demeure l'expression culturelle d'un capitalisme libéral associé à l'énergie fossile qu'elle n'est pas près de désavouer : inutile de souligner tout ce qui pèse sur elle – liens organiques avec l'industrie, esthétique consumériste du gaspillage somptuaire, croyance inébranlable dans le progrès technique, morale économique du happy end – pour pointer combien Hollywood semble peu à même de fournir clé en mains les instruments d'une critique du système dont elle est partie prenante. En réalité, cette vision naïve d'un cinéma faisant écho aux angoisses populaires peut être interprétée comme un avatar de la vieille théorie du reflet (l'art comme miroir de son temps), alors que Péguy (1917) avait déjà avancé dans Clio, il y a près d'un siècle, qu'il faudrait plutôt penser les liens de l'art et de l'histoire sous la forme d'un prisme – d'un reflet défléchi. De même, l'idée d'une « prise de conscience » générale apparaît comme un simple recyclage du logiciel marxiste dont l'histoire a pourtant déjà éprouvé les ratés. Le méta-récit qui verrait dans Hollywood le signe patent d'une lucidité enfin acquise semble donc répliquer, tout en le réduisant, la vieille théorie aristotélicienne de la mimesis et de son hypothétique effet cathartique ; cependant, la simple mise en spectacle d'un problème n'entraîne pas mécaniquement d'effet sur les consciences et les pratiques – c'est là un des apports majeurs de la théorie théâtrale du XXe siècle (Brecht 1948).


  Surtout – troisième problème –, cette hypothèse ne résiste que peu à l'épreuve des films. Qu'ils narrent une fin ne signifie pas que celle qu'ils envisagent soit bien celle que prédisent les scientifiques (de Soulé 1985 à Cardinale et al. 2012). L'analyse du détail des scénarios montre plutôt le contraire : ces récits de la crise s'apparentent à une conjuration, dans le sens où ils travestissent la catastrophe et convertissent ses causes et ses signes en d'autres symboles. De même que le capitalisme externalise ses déchets, Hollywood extériorise les causes de la destruction. La tendance, si elle n'est pas générale, touche néanmoins la majorité des films : le péril vient du dehors. Souvent, il s'agit d'une cause purement cosmique à laquelle l'humanité, malgré tout son volontarisme, ne peut pas toujours remédier. Par exemple, dans 2012 (Roland Emmerich, 2009), quasi-allégorie de ce cinéma apocalyptique, c'est en raison d'un fatal alignement des planètes que le magma terrestre entre en ébullition au point de fissurer la croûte pour, à terme, déclencher des tsunamis gigantesques éradiquant l'espèce humaine (à l'exception de quelques nantis calfeutrés dans des arches blindées). Les astéroïdes aussi font florès. On les trouve dans des œuvres aussi éloignées qu'Armageddon (Michael Bay 1998) et Melancholia (Lars von Trier, 2011). Souvent, les causes sont à peine évoquées, voire tout bonnement éludées. Ainsi dans Interstellar (Christopher Nolan, 2014), qui débute sur le spectacle d'une Terre infertile et cancéreuse – maux figurés comme des fatalités, au lieu d'être mis en débat. Il existe bien sûr des scénarios laissant une plus grande place à la responsabilité des pratiques humaines. Le même Roland Emmerich qui aime à mélanger dans une grande catégorie apocalyptique astronomie, terrorisme (White House Down, en 2013) et extraterrestres (Independence Day, en 1996) a aussi réalisé The Day After Tomorrow (2004), dans lequel les excès de l'industrie se trouvent à la racine du mal – le problème étant que, une fois la responsabilité avérée, il est déjà trop tard pour empêcher l'hémisphère Nord d'être recouvert d'une mortelle chape de froid. On voit combien l'hypothèse de la prise de conscience mérite d'être compliquée : ressemblant plutôt à une montée d'angoisse, la stratégie narrative qu'elle entraîne tient avant tout du refoulement. Le péril, à l'instar du désir chez Freud, n'accède à la conscience que déformé ou déguisé, masquant son origine.


  Ces remarques ne relèvent encore que du champ thématique ou narratif, et ne se substituent pas à l'analyse figurative. Celle-ci engage les échelles de plan, les motifs récurrents, les manières dont l'image anime le non-humain – la biosphère, la robotique, le bâti, le minéral – et négocie visuellement le rapport de l'humanité à son environnement. Elle demande d'analyser non seulement le péril mais la façon dont il se figure – par exemple, chez Emmerich, la contamination visuelle de la glace (dans The Day After Tomorrow) ou du feu et de l'eau (dans 2012) qui ne cessent d'envahir le champ tout en laissant, dans un point toujours plus circonscrit de l'espace visuel, une place aux survivants qui fuient cette annihilation. Il y a chez Emmerich une réinvention de la figure classique de la course-poursuite, qui désormais met aux prises une dévoration visuelle et des êtres toujours proches de l'extinction figurative. Il faut aussi pointer une figure ayant valeur d'emblème : l'image de la Terre vue de l'espace (« blue marble » en anglais). C'est là le type de plan le plus répandu. On le trouve en ouverture des films déjà cités, mais aussi au début de bien d'autres – Elysium (Neil Blomkamp, 2013), ou Oblivion (Joseph Kosinski, 2013). Il est en revanche absent de deux films dessinant une voie à part dans les perceptions de la fin, Children of Men (Alfonso Cuaron, 2006) et Snowpiercer (Bong Joon-ho, 2013) – deux films envisageant, l'un une mort lente, l'autre une glaciation causée par la géo-ingénierie, et tentant de s'émanciper de cette perception interstellaire que dégagent les vues depuis l'espace. On sait l'importance qu'ont eue les vues satellitaires dans les premières intuitions quant à la fragilité de la biosphère (Woodward 1989). Mais celles qui apparaissent dans les films semblent ressortir d'autres logiques : moins un déchiffrement des mouvements atmosphériques du globe que, d'une part, un changement d'échelle de la menace, et d'autre part, plus inconsciemment, une tentation d'affranchissement par rapport au vaisseau Terre (désir inscrit en toutes lettres dans le scénario d'Interstellar). Signe double, donc – d'une perception redéfinie mais aussi émancipée, ou voulue telle. Cette perception orbitale n'est pas sans ambivalence ; son excentrement signifie un autre rapport à la planète, plus analytique et instrumental, bref, abstrait, quand l'enjeu serait plutôt d'apprendre à se réconcilier avec la biosphère. Une large part de ce cinéma continue de caresser le rêve d'un adieu à la Terre comme panacée au péril, reproduisant à l'échelle galactique le mythe de la Frontière ayant balisé l'histoire américaine (voir le récent The Martian de Ridley Scott, 2015). À ce titre, il est instructif de voir combien l'autre grande école de science-fiction – la soviétique – s'était employée à ré-enraciner le regard dans le sol et à critiquer les désirs stellaires, alors même que le communisme passait pour l'ultime avatar du prométhéisme. C'est le cas dès Aelita (Yakov Protazanov, 1924). Mais sa forme la plus tardive aura institué une chorégraphie de la gravité ramenant fatalement les corps au sol, les vissant à la boue, tout en montrant que les lointains déboussolaient l'image et torpillaient l'esprit : Andreï Tarkovski avec Solaris (1972) et Stalker (1979), Alexandre Sokourov avec Le jour de l'éclipse (1988), Andreï Zulawski avec Sur le Globe d'argent (1987), ou le dernier Alexeï Guerman, Il est difficile d'être un dieu (2013 – commencé avant 1989).


  Comparaison d'autant plus ironique que l'apocalyptisme hollywoodien dont il est question ici ne s'est véritablement développé qu'après la chute du Mur de Berlin, tout en héritant des paradigmes, figures et craintes développés lors de la Guerre froide et liés à la question du nucléaire. Avant cette date, seul l'hapax Soylent Green (Richard Fleischer, 1973) aura esquissé une autre image de la catastrophe, sous la forme, justement, d'un réchauffement climatique, associé à la surpopulation et à la pénurie, condamnant l'humanité à des maux d'autant plus douloureux qu'ils sont durables. Autrement, la plupart des grands films de science-fiction apocalyptiques auront été déployés selon deux axes : d'une part, une conquête par des extraterrestres (ou apparentés), métaphores évidentes des communistes (le premier film du genre fut Invasion of the Body Snatchers, Don Siegel, 1956) ; d'autre part, le spectre d'une destruction complète par l'arme nucléaire (deux films emblématiques : The Day the Earth Stood Still, Robert Wise, 1951, Planet of the Apes, Franklin J. Schaffner, 1968). Il apparaît clairement que l'apocalyptisme contemporain ne fait que reprendre, en le recodant, l'imaginaire de la fin propre au nucléaire, lui-même déjà travaillé par une eschatologie chrétienne (le mythe de la fin des temps, l'Apocalypse comme jugement dernier, Buell 1995) innervant depuis ses débuts le cinéma hollywoodien.


  Hicham-Stéphane Afeissa (2014) a relevé dans les représentations artistiques de la crise écologique ces caractéristiques nées de la période nucléaire, et réinsufflées dans un cadre contemporain qui n'a pourtant que peu à voir avec l'ancienne grille d'analyse : « 1/ la totalisation du monde et de l'humanité considérée comme unité [...], 2/ le procédé de méthode consistant à penser toute chose [...] sous l'hypothèse de la destruction possible du monde, 3/ la détermination de nouvelles règles de responsabilité morale et politique incluant expressément la préoccupation pour les générations futures ». Le premier trait a déjà été évoqué : peu de scénarios adoptent d'autres échelles que celle de la planète (d'où les vues de l'espace), quand bien même le récit se concentre sur une portion congrue du genre humain – le citoyen américain prenant sur ses épaules le sort d'une humanité dont la diversité s'abolit dans sa figure-étalon (l'humanité est américaine ou aspire à le devenir). Même les relents tiers-mondistes de Roland Emmerich (à la fin de The Day After Tomorrow, les pays anciennement vassalisés accueillent les réfugiés américains, renversant les rôles internationaux) ne l'empêchent pas de clairement distribuer une hiérarchie symbolique des rôles : dans 2012, les Chinois construisent les arches destinées à sauver quelques échantillons d'humanité, mais les États-Unis demeurent les maîtres d'œuvre. Le lyrisme des « générations futures » est pareillement présent sous la forme d'une flopée d'enfants à protéger et patronner, dont la survie sert d'unique enjeu moral à ces fables travaillées par le mythe de la punition divine : court à travers elles l'idée que les adultes, après tout, l'ont peut-être bien mérité ; que l'apocalypse est juste châtiment pour un troupeau ayant oublié Dieu dans l'adoration des idoles consuméristes ; mais que les enfants, eux, sont encore innocents (le protestantisme américain récuse le péché originel) et doivent donc être exemptés de cette peine capitale, dans l'espoir qu'ils refondent une humanité nouvelle et lavée de la faute, dans un second état de nature. La fin d'Elysium montre ainsi un héros se sacrifiant dans une ultime rédemption pour sauver tous les enfants malades d'une planète condamnée. C'est aussi pour sa descendance que le héros d'Interstellar accepte d'aller explorer l'espace. Snowpiercer finit sur l'image édénique d'un gamin et d'une adolescente prêts à réenfanter une nouvelle humanité, tout comme Knowing (Alex Proyas, 2009). Children of Men, cas à part, inverse l'équation : l'humanité est frappée d'infertilité et, si elle survit, elle n'a plus rien à sauver.


  Quant à la destruction, on l'a noté, elle est elle aussi résolument globale, et presque sans reste. Mais, quand elle n'est pas tout simplement éludée (comme si, pour beaucoup de cinéastes, elle correspondait à un trou noir visuel irreprésentable), elle est toujours ponctuelle, ce qui la fait se confondre avec un unique événement localisable dans le temps. Cette catastrophe unique et terminale puise à une double source : la reprise de l'imaginaire développé par le nucléaire et le besoin narratif et industriel de procurer un spectacle de masse pouvant tenir dans le temps bref d'un récit obéissant encore aux lois aristotéliciennes de concision et d'achèvement, et devant donc se conclure par une nette résolution. De là l'incapacité d'Hollywood à présenter réellement la crise écologique, phénomène continu, lent, rampant et à la perception contrariée (Lewis et Maslin 2015). Jean-Baptiste Fressoz (2015) soulignait, dans un entretien accordé à la revue Débordements, le fait que le cinéma, et a fortiori hollywoodien, peinait à représenter une « catastrophe slow-motion ». Parenté du cinéma majoritaire avec la politique qui, selon Luc Semal et Bruno Villalba (2013), tend elle aussi à « disqualifier le délai » et peine à s'adapter aux temporalités spécifiques de la catastrophe écologique globale : fulgurante à l'échelle des temps géologiques, mais relativement lente à l'échelle d'une vie humaine (Semal 2015). Bref, Hollywood, quant à la crise, n'offre que des divertissements en forme de diversions ; elle maquille les maux pour les repenser à partir d'une grille religieuse qui finalement inhibe toute politique de sortie de crise (Latour 2015). Children of Men est le seul grand exemple récent à tenter de figurer une crise lente, comme une entropie de l'espèce, tout en la liant immédiatement à des enjeux politiques (l'infertilité de tous devient l'argument d'un état d'urgence permanent visant à gérer une agonie paisible de l'humanité).


  Peter Szendy (2012) a noté que, au sein de la production hollywoodienne, rares sont les films à proprement parler « apocalyptiques ». De fait, la majorité de la production serait plutôt à ranger dans la catégorie du post-apocalyptique, dont l'origine serait le premier Mad Max (George Miller, 1979). Elysium y appartient, mais aussi Oblivion, The Book of Eli (Allen et Albert Hughes, 2010), Twelve Monkeys (Terry Gilliam, 1995), Waterworld (Kevin Reynolds, 1995), et tant d'autres encore. Trois hypothèses peuvent expliquer cette prépondérance. La première est que ce type de récit épargne au cinéaste et à son studio les frais d'argent et d'inventivité visuelle nécessaires à la mise en scène d'une catastrophe. Ensuite, il permet à la machine mythologique qu'est Hollywood de réutiliser certains des topoï qui furent naguère l'apanage du western, genre aujourd'hui presque éteint et dont les caractéristiques ont migré dans ce post-apocalyptisme qui en est l'évidente relève : la figure du survivalist en proie à une wilderness et à un monde déserté par la loi est réintégrée dans ces récits pour lesquels l'après a le visage du jadis. Comme si la catastrophe, au lieu de déboucher sur une situation inouïe, ne faisait que replonger l'humanité dans les âges farouches de son aurore, tout en y greffant à l'occasion une imagerie misérabiliste (dans Elysium, la planète post-apocalyptique ressemble à un immense bidonville du tiers-monde). Cela non sans ambivalence : ce retour aux origines devient la clé d'une régénération croisant fascination pour le virilisme des survivants et croyance en un darwinisme humain qui n'est jamais que la traduction narrative de l'évangile néolibéral auquel souscrit pleinement la ville-cinéma. Enfin, l'avantage majeur du post-apocalyptique est qu'il laisse croire que, malgré tout, la fin du monde ne sera pas la fin de l'Homme : dans The Road (John Hillcoat, 2009), l'humanité a mystérieusement survécu à toutes les autres espèces vivantes, et dans Interstellar elle réussit à quitter la Terre à l'agonie, repoussant ainsi tout questionnement éthique ou anthropologique (Pagacz 2012). Ce procédé alimente donc les angoisses tout en inoculant un espoir qui les neutralise : dès lors, on peut faire l'analyse qu'Hollywood, loin de refléter des mentalités, administre des affects collectifs à la manière d'un anxiolytique cinématographique, instituant une sorte de greenwashing esthétique (Fel 2009).


  Les blockbusters de fins du monde recodent, réorientent les perspectives réelles, attestées par la communauté scientifique. Pour mieux comprendre ce phénomène, il faut noter ce trait sur lequel on n'a pas assez insisté : la majorité de la production demeure bien trop technophile pour parvenir à une perception fine et réaliste des écosystèmes et de la biosphère. À l'opposé, d'autres productions cinématographiques, comme une grande partie du cinéma d'animation, notamment japonais (et Miyazaki en tête), n'a jamais cessé d'interroger les interactions entre humains et non-humains, en partie parce que sa vertu propre est d'animer chaque chose et par là de représenter tout le spectre du vivant et même détrôner l'Homme de son magistère. Hollywood fait tout le contraire, et continue de propager une raison instrumentale (Adorno et Horkheimer 1944). Dans tous les récits dont il a été question, l'Homme est un vivant rationnel et le reste se réduit à une série d'objets plus ou moins inertes à traiter, manipuler et, quand ils deviennent dangereux, maîtriser. On est bien loin de la Gaïa de Lovelock et Margulis (1974), même lorsque des protagonistes en viennent à évoquer l'idée d'une Nature vengeresse qui passe, bien plus que pour un super-organisme, pour une simple revisitation du monothéisme – la Nature est un dieu courroucé qui châtie ceux qui tentent de l'asservir (perspective illustrée par tous les dérivés de Godzilla – voir le dernier en date, de Gareth Edwards en 2014, qui thématise explicitement cette idée). Il y eut pourtant naguère, dans les années soixante-dix, tout un courant cinématographique du « nouvel Hollywood » qui tenta d'inventer une autre image des écosystèmes, plus proche de la sensibilité écologiste. Son plus célèbre représentant est John Boorman, dont bien des films – Deliverance (1972), Zardoz (1974), The Emerald Forest (1985) – croisaient une sensibilité qui rappelle la deep ecology, avec toutes les figures possibles d'une nature primordiale, et un goût inquiétant pour une sauvagerie originelle de l'humanité. Aujourd'hui encore, un certain cinéma américain indépendant s'essaye, non sans mysticisme naturaliste, à présenter la nature comme un organisme au bord d'une rupture d'équilibre en raison des méfaits des sociétés humaines ; sa plus grande réussite vient sans doute de Louisiane, avec Beasts of the Southern Wild (Benh Zeitlin, 2012).


  En dehors de ces rares occurrences, il faut reconnaître qu'aucun film hollywoodien ne semble répondre aux quatre caractéristiques listées par l'écocritique Lawrence Buell (1985, citée dans Affeissa 2014) pour qualifier une œuvre proprement « écologique » : « 1. L'environnement non humain est présent non seulement comme cadre mais comme une présence qui suggère que l'histoire humaine fait partie intégrante de l'histoire naturelle ; 2. L'intérêt humain n'est pas considéré comme le seul intérêt légitime : 3. La responsabilité de l'homme envers l'environnement fait partie de l'orientation éthique du texte ; 4. Une conception de l'environnement comme processus plutôt que comme constante est au moins implicitement présente dans le texte », alors même que ces critères sont déjà éminemment américains, comme le nuance Pierre Schoentjes (2015). Car c'est justement à cela que semble concourir tout récit apocalyptique à Hollywood : à faire l'économie d'une figuration détaillée et nuancée des processus écologiques, ainsi qu'à esquiver ou évacuer la question des déséquilibres de la biosphère, en installant les scénarios à une échelle qui ne peut que minorer ces processus. Ce déplacement de la perspective permet aussi, au passage, de détourner les yeux des empreintes humaines sur l'environnement. D'ailleurs, l'analyse des scènes de destruction déployées par ces films montre plutôt l'inverse : ce n'est pas l'habitat humain qui abîme l'espace qu'il s'approprie, mais les éléments naturels qui ravagent les constructions humaines, même les plus gigantesques (au rang des nombreux mythes repris par l'imagerie hollywoodienne, il y a bien sûr l'écroulement de la tour de Babel, souvent incarnée par l'Empire State Building). En d'autres termes, ce n'est pas l'environnement qui souffre, mais le Capital matérialisé. Aux côtés de l'angoisse d'une disparation de l'Homme pointe, dans ce registre du blockbuster qui, étymologiquement, désigne une explosion du bâti (Odello 2013), une même fascination – mélange d'effroi et d'attirance – pour la dilapidation splendide de l'argent converti en biens meubles et immeubles. De là le fait que les scènes d'apocalypse des dix-huit films analysés les plus récents ont systématiquement lieu dans des zones urbaines et riches, et jamais paupérisées et rurales. Autant dire que, face à cette primauté du système économique, les écosystèmes se tiennent en position de minorité, sinon de nullité.


  Cette confrontation de la nature et de la civilisation explique aussi le surinvestissement de la technique. La morale des films apocalyptiques serait celle du remède dans le mal : si l'industrie a endommagé le monde, c'est elle aussi qui le réparera. Snowpiercer est un rare exemple à avoir tenté de pointer l'alliance symbolique de ce cinéma avec la géo-ingénierie en imputant à cette dernière, au tout début du film, la responsabilité de la catastrophe (des États auraient lancé dans l'atmosphère des produits afin de refroidir la température mondiale – ce qui a fonctionné outre mesure). Dans 2012, c'est grâce à des arches titanesques qu'un minuscule pan de l'humanité survit. Dans Interstellar, la solution est dans un regain de conquête spatiale : une des scènes d'ouverture montre le héros, amoureux des fusées, en conflit avec un pouvoir écologique rétif à l'industrialisme et dès lors accusé de totalitarisme. La fin heureuse d'Elysium correspond à la formule « technologie pour tous ». On sent combien l'idée d'une « prise de conscience » d'Hollywood pour les questions environnementales peut finalement se résumer à une invitation à la fuite en avant technologique. Peut-être ne fallait-il pas attendre autre chose d'un cinéma qui, issu de pratiques de studio elles-mêmes calquées sur le modèle industriel de l'usine, ne peut que verser dans la défense de cette techno-mania dont il est l'avatar symbolique.


  Ainsi, voir dans cette production cinématographique l'annonce heureuse d'un souci neuf pour l'avenir de la biosphère peut s'avérer dangereux. Au contraire, comme nous avons voulu l'illustrer, ce cinéma semble plutôt participer d'une vaste organisation du sommeil environnemental. Une partie de ses caractéristiques structurelles viennent d'un autre âge et ne sont plus guère appropriées aux enjeux contemporains (Afeissa 2014). L'autre partie – sa technophilie invétérée, son absence de toute sensibilité aux écosystèmes et à leur dynamique – ne peut quant à elle qu'inquiéter, tant elle participe à une déconnexion du public à la réalité naturelle (Prévot et al. 2014). Il faudrait, en guise d'envoi, préciser une autre dimension qu'il ne nous est pas possible d'examiner ici en détail : la politique qui s'en dégage. Celle-ci est double. D'un côté, elle arbore un éco-marxisme de façade en insistant sur l'inégalité économique face aux ravages de la catastrophe : la division entre riches et pauvres se trouve au cœur de Snowpiercer, 2012, Elysium ou même Mad Max : Fury Road (George Miller, 2015). Néanmoins, elle dépasse rarement le stade de la déploration indignée et débouche tout au plus sur une philanthropie bon teint. Se multiplient en revanche, à différents degrés, tous les scénarios de l'état d'urgence écologico-politique, qui permettent de réactiver des figures hollywoodiennes bien classiques : la catastrophe, apportant un chaos semblable au désordre démocratique, entraîne une glorification de la figure du leader, seul à même de restaurer un ordre par une autorité d'exception. Dans 2012, les gouvernements omettent de prévenir les populations de la fin imminente, pour éviter qu'à la destruction se surajoute l'anarchie. Les films post-apocalyptiques font proliférer les autocrates conservant un semblant d'ordre qui, même si inique, vaudrait toujours mieux que les libertés sauvages. Partout ressurgit l'ancienne figure du pasteur, du souverain-berger (c'est en vérité le cas de l'ensemble du cinéma d'action américain). Le peuple politique s'en trouve réduit à une population à administrer pour la protéger d'elle-même (Rancière 2005). Si les prédictions scientifiques de ce cinéma apocalyptique sont pour le moins fantaisistes, ses augures politiques, elles, relèvent du réalisme le plus cru.


  Chapitre 17

  La planète, la terre et le monde au temps des catastrophes


  Hicham-Stéphane AFEISSA


  Bien que chaque fois unique, la fin du monde n'aura cessé d'être rejouée tout au long de l'histoire de l'humanité, selon le modèle d'une éternelle répétition qui contredit étonnamment la prédiction terrifiante d'une convulsion universelle et définitive. De ce point de vue, il semblerait que le thème de la fin du monde et de l'humanité, tel qu'il a été réactivé à l'époque moderne dans le contexte de la crise environnementale, puisse apparaître comme l'ultime avatar de la tradition apocalyptique multiséculaire de l'humanité occidentale, selon une scénographie de l'apocalypse qui aura vu se succéder historiquement les prophéties de malheur de l'Ancien Testament, les rêves de purification par le sang et le feu des sectes chrétiennes millénaristes, le péril nucléaire et la catastrophe écologique. Et pourtant, il nous semble que le péril atomique dans la première moitié du XXe siècle et, plus tard, les menaces environnementales, se distinguent des désastres du passé, en rendant par là même impossible de les considérer dans la perspective indifférenciée d'une histoire culturelle des catastrophes, en ceci qu'ils effectuent une ostension inédite du monde en tant que tel. S'il est vrai que les calamités d'hier mettaient en cause le monde dans sa globalité en suggérant l'idée d'une conflagration universelle, nous voudrions montrer dans ce qui suit qu'elles ne donnaient pas pour autant à voir et à expérimenter le monde comme tel, et que cette transformation de l'expérience du monde emporte avec elle une transformation des modalités de notre rapport à la planète, à la terre et au monde.


  Y a-t-il un sens à dire que le monde comme tel se donne à voir et à expérimenter ? Par construction, la Terre ne peut être saisie comme un objet tant elle dépasse les limites de l'expérience humaine. Le monde terrestre est trop grand pour que l'être humain puisse l'appréhender d'un seul coup. Aucune circonstance, aucune occasion, semble-t-il, ne nous met en face du monde. Le concept même de monde ne semble pas recouvrir une évidence qui naîtrait de notre contact avec un « objet » total ; ce que l'on appelle le « monde » se ramène à l'addition de ce que l'on découvre dans le monde. À ce compte, le concept de monde semble ne pas avoir d'autre réalité que celle d'un nom collectif qui s'étend sans ordre et sans signification bien précise à tout ce qui existe d'une manière ou d'une autre. Le terme de monde comprendrait tout, sans permettre de rien comprendre de la nature de ce « tout » et sans renvoyer à une quelconque expérience de cette série indéfiniment ouverte de choses existantes. « La Terre véritable, qui est de très grandes dimensions et ne nous entoure pas », écrivait en ce sens Ptolémée, « ne peut être parcourue entier par un même individu, ni par fragments successifs » (dans Besse 2009 : 155).


  Comme l'a fort bien montré Jean-Marc Besse (2003), le paradoxe et l'audace de la géographie depuis son origine, en son programme cognitif, tiennent à ce qu'elle peut être conçue comme une entreprise visant précisément à offrir la Terre à l'expérience pour quelqu'un qui n'y participe que localement. La question à laquelle la géographie n'aura cessé de chercher une réponse est de savoir « que doit être, et comment doit être élaborée la représentation géographique pour que l'être humain puisse y sentir, pour ainsi dire, la richesse et la grandeur de son monde » (p. 10). La production de médiations a précisément pour charge de remédier à l'impossibilité d'une expérience concrète de la Terre, à l'impossibilité de se faire une représentation mentale de la Terre, de telle sorte que la représentation géographique puisse se substituer à l'œil humain pour pallier le défaut de ses capacités perceptives, et conduire à une expérience du monde. La construction intellectuelle et matérielle de substituts (mappemondes, planisphères, atlas, globes terrestres, jardins géographiques, géoramas, puis photographies de la Terre depuis l'espace) a pour fonction de mettre la Terre à la mesure de l'humain, de l'offrir à sa main et à son regard, et ainsi de nous permettre de faire, malgré tout, l'expérience de la Terre en en proposant un modèle réduit.


  L'éducation géographique s'effectue alors en deux temps ou en deux mouvements, inversés de sens : tandis que, dans un premier mouvement, la miniaturisation convertit à l'échelle de notre sensibilité la grandeur de la réalité terrestre, dans un second mouvement exactement symétrique, la lecture de la carte du monde terrestre fait passer à la conscience de sa réalité concrète, à la reconnaissance de son ampleur et de sa diversité effective. À l'aller comme au retour, l'imagination géographique est la faculté décisive qui met le réel en image sous la forme de la représentation géographique du monde terrestre, et qui fait passer de l'image au réel en installant, à partir de l'image, une conscience de réalité et en suscitant même l'apparition du sentiment de sa présence et de sa vraie grandeur. Double mouvement de réduction et d'amplification, la constitution de l'espace de la représentation géographique consiste à réduire à l'échelle le grand dans le petit, et à saisir le grand dans et par le petit, jusqu'à découvrir, peut-être, l'identité de ces deux termes.


  Mais pareil effort, que Jean-Marc Besse attribue justement à l'imagination, ne peut livrer qu'une image, un schème ou une construction diagrammatique du monde, et non pas une expérience de sa réalité concrète. C'est l'imagination qui est le support des opérations cognitives de la géographie et qui permet de mettre devant les yeux les réalités absentes et les pays lointains, tandis que les craintes qu'inspire le péril atomique et les menaces environnementales effectuent une ostension du monde comme tel qui relève littéralement d'un autre genre de la connaissance. L'épreuve de la réalité du monde dans laquelle ces craintes plongent les humains qui se découvrent exposés au risque d'une destruction universelle n'a plus rien à voir avec l'illusion qui se déploie dans les géoramas et l'égarement de l'esprit du spectateur qui se trouve comme « frappé d'enchantement au milieu d'un cercle magique »{85}. Si expérience du monde il y a au travers des médiations cartographiques, c'est alors au mieux d'une expérience de pensée qu'il s'agit, laquelle est certes parfaitement originale en ce qu'elle prend appui sur toutes sortes de conventions (graphiques, sémiologiques et symboliques), mais n'en demeure pas moins fondamentalement distincte du type d'expérience du monde qu'instaurent les nouveaux dangers collectifs.


  Il est certain, de ce point de vue, que la découverte du Nouveau Monde, les premières circumnavigations et grandes expéditions ont constitué un tournant dans l'histoire de l'expérience de la Terre par l'humanité, en ce qu'elles ont favorisé l'émergence d'un sentiment de la globalité terrestre.


  Ce qui se produit aux alentours des XVe et XVIe siècles, et qui introduit une rupture dans l'histoire de l'humanité à la faveur de la construction d'un espace de transaction et d'interrelations entre les diverses parties de la planète entière, est ce que l'historien Serge Gruzinski (2004) a justement appelé la « mobilisation du monde » – « mobilisation » et non pas « expansion » ou « dilatation », parce que ces derniers termes n'offrent qu'une vision partielle et unidirectionnelle (pour ne pas dire européocentrique) des déplacements en chaîne impulsés par les Espagnols et les Portugais. C'est une mobilisation en profondeur en ce qu'elle déclenche des mouvements et des emballements qui se précipitent les uns sur les autres sur tout le globe. Découvreurs et conquistadores, missionnaires et bureaucrates, marchands et aventuriers de tout poil, globe-trotters et déracinés – des centaines de milliers d'hommes et de femmes se sont déplacés, ont traversé l'Atlantique entre l'Europe et l'Amérique, vivant l'émigration ou subissant la traite négrière, et avec eux s'est enclenché un mouvement vite incontrôlable des objets, des croyances et des idées. Les routes commerciales qui sillonnent la planète font transiter d'un monde à l'autre un flux de marchandises, des mirabilia et des curiosa toujours en plus grand nombre qui vont garnir les collections des princes et les cabinets de curiosité européens. Soieries de Chine, tapis de Perse, horloges de Flandre, bijoux de Venise, ambre du malabar, bézoards des Andes, estampes romaines, etc. : la collecte planétaire a multiplié sur place les contacts et les échanges en connectant entre eux les différentes parties du monde, c'est-à-dire aussi bien en les synchronisant les unes avec les autres.


  Mais la mobilisation du monde fut loin de se limiter à celle des choses. Les institutions ibériques se sont multipliées hors d'Europe dans le Nouveau Monde. Les villes et les bourgades fondées par les Européens se chiffraient par centaines à la fin du XVIe siècle. Le transfert de lois de pratiques, de techniques, l'implantation des institutions civiles et ecclésiastiques permettant de relier solidement les nouvelles possessions en Amérique, en Asie et en Afrique aux métropoles européennes, fut alors massif. L'Église renforça encore ce maillage en déployant ses diocèses, ses provinces religieuses, ses institutions d'enseignement, ses tribunaux. Le mélange des corps, des couleurs de peau, des nourritures, des habitudes vestimentaires, des maladies même, est poussé si loin qu'il devient vite difficile de démêler l'ici des ailleurs.


  La mobilisation ibérique planétarise l'Antiquité elle-même : les classiques se mettent à faire le tour du monde eux aussi. Homère, Aristote, Ptolémée, Pline, César, Ovide, Flavius Josèphe, Diodore de Sicile, Isidore de Séville, Marco Polo comptent parmi les premiers auteurs « mondialisés ». Et réciproquement : les informations, textes, traductions, témoignages venus des autres parties du monde enrichissent les bibliothèques et les collections de l'Europe, occidentale, centrale et orientale, tissant une toile planétaire et suscitant ce que Serge Gruzinski appelle avec élégance des « savoirs métis » – mais aussi des « objets métis » et des « arts métis », mêlant à la réalisation des objets et parures que réclament la célébration du culte catholique et la décoration des églises les savoir-faire des indigènes.


  Les êtres et les choses se côtoient comme jamais ils ne l'avaient fait auparavant. Les chassés-croisés se multiplient, provoquant des changements perpétuels d'échelle d'où résulte une planétarisation des horizons. Missionnaires et marchands doivent apprendre désormais à organiser leurs activités entre le Mexique, le Pérou, les Philippines et la Castille, ou bien entre Goa, l'Afrique, le Brésil et Lisbonne. La prolifération des attaches et des références, les effets de l'éloignement et du décentrement, ne cessent de créer des situations imprévues et sans précédent dont se ressentent la vision et l'écriture des choses du monde. Alors la « rotondité du monde{86} » commence-t-elle à être ressentie du fait même des perpétuels effets en retour et des métissages innombrables ; alors la « vaste machine du monde », le « grand appareil du monde{87} », commencent-ils à s'offrir à une forme d'expérience qui n'est plus seulement une expérience de pensée. Comme a pu l'écrire José Ortega y Gasset (1986) :


  
    La vie de chacun est devenue (...) la vie universelle ; c'est-à-dire que la vie de l'homme de type moyen contient celle de toute la planète. Chaque individu vit habituellement le monde dans sa totalité (p. 68).

  


  C'est dans ce prolongement qu'il convient de saisir la nouveauté de l'expérience du monde que rendent possible la crainte du péril atomique et la crise écologique au XXe siècle. En effet, s'il est vrai que le propre des effets de la puissance technologique tient à ce qu'ils sont susceptibles d'affecter le monde entier et d'en totaliser les différentes régions dans une commune destruction, alors l'exposition globale au risque majeur d'une déflagration atomique met par là même au jour un espace planétaire englobant qui soude de manière inédite les quatre parties du monde, puisque désormais nul ne peut prétendre être assez éloigné de l'épicentre de l'explosion pour être tout à fait sûr d'être à l'abri des radiations. Autrement dit : le risque d'une déflagration atomique effectue une mondialisation des effets qui est telle que, en toute rigueur, il n'y a plus ni de centre ni de périphérie.


  C'est en ces termes généraux qu'est fait le constat du caractère inédit de la situation créée par l'apparition de la bombe atomique sous la plume de ceux qui, en Europe, dans l'entre-deux-guerres, ont placé le péril nucléaire au centre de leur pensée politique. Le nucléaire, insistent tous les analystes, ne connaît pas de frontières, et effectue à ce titre une totalisation du monde comprise comme expérience d'une clôture du monde sur lui-même où sa rotondité est « ressentie » en tant que telle dans la mesure où les conséquences de nos actions sont appelées, pour ainsi dire, à nous « revenir » dessus, sans qu'il nous soit loisible de les observer d'un point qui serait situé ailleurs que là même où ils se produisent.


  
    « Le XXe siècle est en train de découvrir ce qu'on savait depuis un certain temps mais qu'on n'avait jamais très bien compris, à savoir que la terre est ronde. D'où il résulte, entre autres conséquences, que si vous tirez devant vous avec une arme assez puissante, vous recevrez le projectile dans le dos, au prochain tour. Cette figure signifie quelque chose d'important : c'est que tout le mal que nous faisons à nos voisins nous atteindra bientôt nécessairement, si nos moyens passent à l'échelle planétaire. La flèche servait à la guerre des villages ; le fusil à la guerre des provinces ; le canon à la guerre des nations ; et l'avion à la guerre des continents. Voici la bombe, à quoi servira-t-elle ? À la guerre planétaire, c'est-à-dire : à une guerre que nous atteint tous, et que nous ne faisons donc qu'à nous-mêmes » (de Rougemont 1991 : 73-74){88}.

  


  C'est que, comme le rappelle Günther Anders (2006), « les nuages radioactifs ne se soucient ni des bornes kilométriques, ni des frontières nationales, ni des rideaux de fer ». Dans un monde où le danger s'est universalisé, et où « tout le monde peut toucher tout le monde et tout le monde être touché par tout le monde » (p. 147), le danger n'est « nulle part plus grand qu'ailleurs et reste donc un phénomène dénué de contrastes » (p. 166). Le globe est devenu village. L'ici est devenu un là-bas et le là-bas, un ici (p. 117).


  Pour cette raison également, les mêmes analystes font remarquer que l'enjeu de la réflexion ne peut plus être déterminé par la considération du sort réservé à tel ou tel groupe humain particulier, mais par celle de l'avenir de l'humanité de manière générale. La question de la bombe atomique, déclare par exemple Karl Jaspers (1963), n'est pas une question parmi tant d'autres, elle est « la question de l'existence en général, la question d'être ou de ne pas être » où la survie de l'espèce humaine comme telle est en jeu (p. 33). L'humanité devient ainsi pour elle-même un tout du fait d'être menacée en totalité dans son existence. La menace atomique provoque ainsi une double totalisation, celle du site terrestre et celle de l'humanité dont les conditions de survie sont étroitement liées à l'intégrité du lieu de son séjour :


  
     À présent, c'est la totalité qui est devenue le problème et la tâche qui nous incombe. Ce qui conduit à une transformation complète de l'histoire. Le point décisif, c'est qu'il n'y a plus de dehors. Le monde se referme. L'unité terrestre est effective. De nouveaux périls et de nouvelles possibilités se dessinent. Tous les problèmes essentiels sont devenus des problèmes mondiaux, et notre situation est la situation de l'humanité{89}. (Jaspers 1954 : 156-157)

  


  Dans le même sens, Günther Anders écrit que si la bombe a eu un effet, c'est qu'« elle a vraiment réussi à faire de nous une humanité », en vertu du principe selon lequel « ce qui peut tous nous toucher nous concerne tous ». « C'est en tant que morts en sursis que nous existons vraiment » (2002 : 343), en constituant en tant que tels « une seule grande masse de victimes » (2006 : 105). C'est dans la perspective de la catastrophe qui nous menace tous ensemble que nous devenons une entité générique unitaire. Puisque le danger nucléaire fait peser une menace sur la vie au niveau de l'ensemble de l'humanité en révélant le pouvoir qu'ont maintenant les vivants d'annihiler le développement de toutes les générations futures, l'humanité se voit du même coup confrontée à la tâche la plus grandiose jamais rencontrée : « la lutte simultanée contre la mort de l'espèce humaine et pour la naissance de l'humanité » (Morin 1984 : 372).


  Mais si cette totalisation du monde (comme sphère qui nous contient tous) et de l'humanité (comme entité générique dont la survie globale est en cause) s'inscrit bien, en un sens, dans le prolongement de l'unification rendue concevable ou imaginable par la mondialisation ibérique et les médiations cartographiques, elle nous semble toutefois s'en distinguer de manière décisive sur un point précis. Le recours aux travaux déjà cités de Jean-Marc Besse permettra de le comprendre. La géographie, nous dit-il, a longtemps été comprise comme l'instrument ou la condition initiale de l'histoire en ce qu'elle rend possible et organise la visibilité du passé et de l'ailleurs. Comme l'écrit d'une belle formule le grand cartographe néerlandais Joan Blaeu (Le Grand Atlas, 1663), la géographie est « l'œil et la lumière de l'histoire » (dans Besse 2003 : 107). En transportant dans le petit espace d'une feuille les réalités absentes ou lointaines, elle permet, grâce au geste graphique, de leur donner une sorte de réalité saisissable pour l'esprit qui s'y applique. Saurait-on bien ce qu'a été l'histoire d'Alexandre, demande en 1696 l'abbé de Vallemont, si l'on ne pouvait suivre sur la carte ce Prince dans ses conquêtes (dans Besse 2003 : 107) ? La carte met littéralement les événements devant les yeux, et définit à ce titre un espace de lisibilité et de visibilité de l'histoire. L'histoire réclame pour son intelligibilité même un complément géographique. C'est parce que les humains ont une histoire ou parce qu'ils ont fait l'histoire que leur geste demande à être restitué au travers d'une représentation géographique qui permet de la « toucher du doigt » ou de la « placer sous les yeux » – selon une promotion à la visibilité que les rhétoriciens latins ont cherché à penser à l'aide de toute une série de termes : evidentia, illustratio, demonstratio.


  Or le péril atomique modifie profondément la logique de la relation entre histoire et géographie, car c'est désormais l'inscription géographique de l'humanité sur Terre qui constitue le nerf même de son histoire. Sous l'effet du destin commun de la menace de l'anéantissement de l'humanité, cette dernière découvre la Terre comme sol de l'existence humaine, comme le lieu de son séjour dont la permanence dans le temps conditionne radicalement la poursuite de sa propre aventure. Avec la disparition des conditions favorables au développement de la vie humaine sur Terre, ce n'est pas une autre histoire qui commencerait, différente de celle que l'on a pu connaître, c'est l'histoire qui prendrait fin, et pas seulement la nôtre, celle des êtres humains qui vivent aujourd'hui, comme le précise justement Anders, mais même l'histoire passée, celles des générations qui nous ont précédés :


  
     Si notre époque devait sombrer, elle ne céderait plus la place à une autre époque, elle ne disparaîtrait plus dans le fond de l'« humanité » mais au mieux dans son fondement même, dans la nature, où ne seraient pas seulement anéantis les contenus de l'Histoire passée, mais jusqu'au fait même qu'ait eu lieu cet incident qu'on appelle « Histoire ». (Anders 2006 : 102).

  


  L'histoire des humains n'appelle pas à être déployée dans un espace géographique pour être mieux saisie, comme celle d'Alexandre conquérant le monde, elle n'a pas besoin de la géographie pour être portée à la pleine lumière : c'est bien plutôt la présence des êtres humains sur Terre qui apparaît comme la condition radicale de leur histoire, elle est la première histoire d'avant l'Histoire, et c'est elle qui porte la Terre à la pleine lumière en effectuant ce que nous avons appelé un mode d'ostension de la planète considérée pour elle-même. La planète devient pour la première fois une dimension de l'Histoire et non pas seulement la scène sur laquelle elle se déroule, tandis que les humains deviennent, en un sens lui aussi inédit, des « fils de la Terre ».


  Le caractère inédit de l'expérience du monde que nous nous efforçons d'élucider pourrait encore être restitué au moyen de la tripartition proposée récemment par Michel Lussault (2013), lequel distingue entre la planète, la Terre et le monde{90}.


  La planète désigne, dit-il, les systèmes biologiques et physiques qui constituent la nature au sens où il en est question dans les sciences du vivant et de la matière. C'est l'ensemble des écosystèmes, des communautés biotiques et de leurs milieux abiotiques – le sol, l'eau, les plantes et les animaux, sans exclure les êtres humains eux-mêmes et les sociétés qu'ils forment qui interagissent en permanence matériellement, corporellement et culturellement, avec les réalités biophysiques.


  La Terre, poursuit Michel Lussault, est ce que devient la planète via l'humanisation, c'est-à-dire non plus seulement au travers de l'occupation de la planète par les êtres humains, mais au travers du déploiement à sa surface des cultures, des imaginaires, des idéologies, etc., qui permettent de saisir la réalité planétaire dans une autre perspective. En termes phénoménologiques, l'on pourrait dire que la Terre n'est rien d'autre que le « monde de la vie », c'est-à-dire le monde culturel compris comme le lieu et l'ensemble des lieux où nous séjournons les uns avec les autres en organisant ce composé subtil d'idées et de matière qu'est notre habitat, notre milieu spatial de vie.


  Le Monde, enfin, est un espace social d'échelle planétaire, c'est l'ensemble construit par les activités humaines « dont la planète et la Terre sont certes des conditions de possibilité (...) mais aussi des résultats, puisque sans notre Monde, nous ne saisirions pas vraiment la planète et cette Terre-là » (Lussault 2013 : 21). C'est parce qu'il y a un Monde, en effet, que nous pouvons avoir une image satellite de la planète – la conquête spatiale de l'espace étant l'un des indices de la constitution du Monde du fait de la poussée qui nous conduit hors de notre logis en vue de créer au sein du cosmos des bulles spatiales nouvelles. Le Monde est ce qui déborde par essence le lieu terrestre, il est ce qui ouvre sur un au-delà de la Terre.


  Cette tripartition du planétaire, du terrestre et du mondial, nous semble analytiquement très utile et phénoménologiquement précieuse en ce qu'elle distingue différentes couches eidétiques, correspondant à différents corrélats intentionnels, qui sont le plus souvent confondus dans l'expérience pratique. Elle nous permet surtout de reformuler la distinction que nous cherchions à faire valoir entre, d'une part, l'expérience du monde rendue possible par les médiations cartographiques et la globalisation terrestre ibérique, et, d'autre part, l'expérience du monde qu'inaugure le péril atomique. Tandis que les marchands, globe-trotters et autres aventuriers en soutane découvrent au XVe siècle la Terre dans le mouvement même de constitution du Monde, les êtres humains qui prennent conscience dans la première moitié du XXe siècle de leur exposition globale au risque d'une déflagration apocalyptique découvrent, pour ainsi dire, en-dessous de la Terre, la planète qui les porte tous et qui constitue leur milieu naturel de vie. Le péril atomique n'effectue une ostension de la planète (ou, dans notre terminologie : du monde) qu'à la condition d'opérer une dissociation inédite entre la planète, la Terre et le Monde, en régressant au premier terme de la série et en le faisant apparaître comme la condition radicale de possibilité des termes subséquents. La nouveauté de la double totalisation du monde et de l'humanité que rend pensable le péril atomique tient tout entière dans ce geste de « déconstruction » ou de « percée » des strates superposées du planétaire, du terrestre et du mondial. Si donc, comme nous le disions précédemment, l'expérience du monde rendue possible par le péril atomique relève d'un autre genre de la connaissance que celui qu'engagent les médiations cartographiques et la découverte du Nouveau Monde, c'est aussi bien parce qu'un tout autre objet lui correspond.


  En manière de conclusion, nous souhaiterions attirer l'attention sur l'une des caractéristiques communes les plus frappantes de l'expérience du monde à l'ère du péril atomique et de la mutation environnementale, laquelle a pour originalité de se présenter moins sous les traits d'une totalisation du monde et de l'humanité, que d'une indifférenciation entre le champ des actions humaines et celui des processus naturels. Le propre de la bombe atomique, en effet, est qu'elle efface la distinction entre l'essai et l'utilisation, en vidant de sens par la même occasion l'idée de l'insularité du champ d'expérimentation. Les expériences nucléaires ne se déroulent pas à l'intérieur de limites étanches, leurs effets se propagent à l'intérieur du monde, ils font déjà partie du monde, ils se disséminent dans les airs, plongent dans les profondeurs de la terre, se diluent dans les océans, s'insinuent dans sa substance même. De la même manière, la nature, à l'heure de la crise environnementale, ne désigne plus un « dehors » que l'on pourrait distinguer nettement du monde où vivent les humains. Comme l'écrivait récemment Bruno Latour (2015), le temps semble bien loin où nous pouvions regarder le ciel le matin en y contemplant « le spectacle d'un paysage indifférent à nos soucis ou, tout simplement, le temps variable, menant sa course, sans qu'il nous regarde aucunement ». Naguère, « la nature était extérieure », et « quel repos c'était ! ».


  
     Mais aujourd'hui, au lieu de nous enchanter des nuages, ces nuages, à notre tour, c'est notre action, pour une part chaque jour moins infime, qu'ils transportent. Qu'il pleuve, qu'il fasse beau, dorénavant, on ne peut plus ne pas se dire que c'est en partie de notre faute ! Au lieu de jouir du spectacle des traînées de jet dans le ciel bleu, nous frémissons de penser que ces avions modifient le ciel qu'ils traversent, qu'ils l'entraînent dans leur sillage comme nous entraînons l'atmosphère derrière nous chaque fois que nous chauffons notre appartement, que nous mangeons de la viande, ou que nous nous préparons à voyager à l'autre but du monde (p. 327-328)

  


  Pour citer de nouveau la formule de Karl Jaspers, mais en lui donnant une tout autre signification, il est bien vrai qu'« il n'y a plus de dehors », non pas toutefois en raison de la forme de clôture du monde sur lui-même dont il a été question précédemment, mais en raison d'une autre modalité d'effectuation, tout aussi anxiogène, de ce que Bruno Latour appelle à son tour la « Grande Clôture », au sein de laquelle désormais « tout nous regarde », d'un œil qui n'est pas celui de « Dieu fixant Caïn recroquevillé dans la tombe », mais qui est celui de cette nature faite homme qu'il appelle Gaïa, « nous contemplant bien en face, en pleine lumière ».


  PARTIE 4

  

  Quels futurs ?


  Chapitre 18

  La nature dans l'apprentissage tout au long de la vie


  Dominique COTTEREAU


  Introduction


  Une éducation à la nature tout au long de la vie est un projet que les acteurs de l'éducation à l'environnement tentent d'animer au travers d'actions de sensibilisation, de médiation ou de formation scientifique : balades nature, expositions itinérantes, documentaires naturalistes, accueil dans des maisons de site, installation de sentiers d'interprétation, conférences-débats, maraudage dans les parcs naturels, observatoires citoyens de la biodiversité ordinaire... autant d'initiatives qui essaient de toucher le dit « grand public » pour sensibiliser et mobiliser les citoyens face aux multiples dérèglements écologiques.


  Une autre approche, plus informelle, place le pédagogue dans le rôle de tiers invisible pour laisser faire la nature. C'est le courant de l'écoformation : se mettre en situation d'écoute sensible de ce que la nature apporte à nos êtres, se laisser imprégner, modeler, former par les milieux, les paysages, les éléments, la faune et la flore. Réapprendre la nature, c'est aussi réapprendre de, par et dans la nature, dans la relation qui se noue au fil des expériences. C'est ce que propose d'exposer cet article. Je définirai d'abord l'écoformation, née dans le champ de la formation des adultes. Je présenterai succinctement ensuite comment les recherches-formations se sont développées autour des quatre éléments à partir des travaux de Gaston Bachelard sur l'imagination matérielle : « la psychanalyse du feu », « l'eau et les rêves », « l'air et les songes », « la terre et les rêveries de la volonté », « la terre et les rêveries du repos », « la flamme d'une chandelle » ont nourri nos réflexions tout autant que nos imaginaires créatifs. Je développerai ensuite la prégnance du corps sensoriel et moteur ainsi que de l'imaginaire dans cette éducation à la nature. Je terminerai enfin par les moyens pédagogiques que j'utilise dans mon métier de formatrice relative à l'environnement : l'écriture poétique et l'autobiographie environnementale.


  L'écoformation


  L'écoformation désigne la formation que chacun reçoit par contact direct et réfléchi avec l'environnement, cet habitat qui nous contient et dans lequel nous puisons non seulement nos ressources biologiques vitales, mais aussi nos ressources psychologiques et mentales. En explorant le rôle des histoires de vie en formation dans les années 1980, il est apparu à Gaston Pineau, Professeur en sciences de l'éducation, que souvent, dans des moments de solitude ou de diminution du poids social (en fin de vie par exemple), le monde matériel le plus ordinaire pouvait modifier la relation au monde. L'eau sur le visage, le pain à couper, la fenêtre sur la rue, les géraniums dans la jardinière... prenaient une place telle qu'ils participaient par contact quotidien, répété, à l'émergence d'une conscience nouvelle de la vie reliée, non pas aux autres, mais aux « choses ». Cette découverte rejoignait la pensée développée par Jean-Jacques Rousseau dans Émile ou de l'éducation : chacun dispose de trois sortes de maîtres dans son éducation : sa nature personnelle, les autres et les choses. Sous les « choses », le philosophe des Lumières entendait « les objets qui nous affectent » (1966 : 37), c'est-à-dire l'ensemble du monde non humain. Gaston Pineau (1992) en a déduit un modèle heuristique d'éducation permanente : autoformation, hétéro (ou co) formation, et écoformation se partageant de façon englobante et interdépendante la « mise en forme » d'un être dans son rapport au monde et à lui-même. Dans ce modèle, l'oïkos (étymologie du préfixe « éco » signifiant « habitat » en grec ancien) est reconnu « force formante » au même titre que le monde social : grandir, habiter, séjourner dans une ville, à la montagne, à la mer, à la campagne, aux abords d'une forêt... apporte dans chaque expérience sa part d'influence dans l'organisation de l'être-au-monde.


  Dans cette posture, l'oïkos perd ce statut d'environnement indifférencié et lointain, au mieux cadre de vie car on l'agrémente, au pire objet à maîtriser car on le détruit. Nommer et reconnaître ce qui peuple notre milieu, en même temps que nous lui attribuons une valeur, revient à percevoir ce qui constitue notre identité. Les éléments du milieu sont matériellement extérieurs à nous, mais nous les incorporons à notre système mental, à notre milieu personnel (Lerbet 1993) au travers de nos expériences sensorielles et motrices. Avoir joué comme enfant dans ces milieux, les avoir traversés, contemplés ou manipulés, avoir grimpé aux arbres, sauté dans les flaques d'eau, attrapé les mouches, enjambé les ruisseaux, construit une cabane, tout cela a modelé lentement, profondément, intimement, le rapport de chacun au monde silencieux de la nature et de la matière (voir L. Chawla, P. Kahn, dans cet ouvrage). Et ceci se poursuit tout au long de la vie, en d'autres expériences, parfois plus posées (la balade du dimanche ou le farniente de l'été sur la plage), ou sous alibi sportif (activités physiques de pleine nature).


  Quatre éléments naturels pour une écoformation complexe


  Un projet de recherche-formation-action étudie l'écoformation comme « formation humaine dans sa relation vitale et permanente avec l'environnement naturel » (Galvani 2015 : 15). Ce projet universitaire est aussi un projet de transformation sociale, car il postule que comprendre comment l'environnement nous forme permettra à la société de construire un environnement viable et vivable. Dans la lignée des travaux de Gaston Bachelard sur l'imagination matérielle (1942, 1943, 1948, 1949, 1957), la recherche s'est organisée autour des quatre éléments comme unités écologiques de base. Comme l'a montré le philosophe, l'air, l'eau, la terre et le feu ont en effet structuré notre imaginaire et orienté nos attitudes, gestes, comportements, langages les plus ordinaires ; mais sont aujourd'hui les principaux vecteurs de pollutions. Ces éléments sont pourtant enveloppés dans le quotidien le plus intime et partagés par tous les habitants de la terre. Ils peuvent enfin nous aider à sortir des divisions disciplinaires devenues inopérantes pour naviguer dans la complexité du monde. En effet, le lien à l'élément témoigne des « entre », « au-delà » et « au-travers » le physique, le biologique, le psychologique, le social et le culturel : quoi de plus vital que respirer l'air, boire l'eau, marcher sur et se nourrir de la terre, trouver notre énergie au feu et à la lumière ?


  La première recherche de notre groupe a surgi comme un cri dans l'étouffement : « De l'air ! » (Pineau et al. 1992). « Cri d'expiration ? D'aspiration ? Crise d'inspiration ? Cri cosmogonique ». En croisant des regards pluridisciplinaires, cet ouvrage a initié une réflexion conjointe sur des expériences personnelles aériennes vitales et le problème de la pollution atmosphérique, autour de cinq grands gestes : respirer, aérer (nos intérieurs), s'aérer (au grand air), habiter ciel et terre et s'aéro-dynamiser.


  Notre groupe a ensuite suivi les flots des « eaux écoformatrices » (Barbier et Pineau 2001). La neige, la source, le torrent, la rivière, le fleuve, l'étang, la mer... nous avons exploré les multiples formes aquatiques par des méthodologies à forte teneur existentielle telles que des récits de vie, des techniques projectives explorant nos imaginaires de l'eau, des observations participantes d'actions d'éducation ou de formation. Toutes mettent en valeur la capacité de l'eau à épouser toutes les formes qui la contiennent et à se transformer de façon permanente. Le propre du symbolisme de l'eau est de précéder et de succéder à toute forme. L'eau n'est pas unique, objective ou externe, il y a des eaux que chaque individu fabrique au fil des usages. L'être humain n'a eu de cesse de rêver, imaginer et interpréter l'eau à partir de son rapport sensible et subjectif. Explorer les eaux écoformatrices revenait donc à tenter de comprendre notre relation, singulière et collective, avec l'eau.


  En 2005, le courant nous a déposés sur les berges de la Terre, car c'est bien la Terre que nous habitons, qu'il nous faut apprendre à ménager et à partager avec l'ensemble des êtres vivants humains et non humains. La crise écologique ne serait-elle pas une crise de l'habiter ? Nous avons exploré quatre polarités, quatre Terre imbriquées les unes dans les autres. La première est la Terre matière, celle que nous foulons du pied quand nous nous tenons debout, la Terre fertile sur laquelle grandissent les arbres nous tirant du même mouvement vers le haut et que nous cultivons pour nous nourrir. La seconde est la Terre symbole. La mettre en lumière permettait de retrouver « la modélisation symbolique des grands scénarios philosophiques cherchant à expliquer la situation humaine entre terre et ciel, naissance et mort » (Pineau et al. 2005 : 33). La Terre territoire inscrit ensuite la problématique terrienne dans les enjeux socio-environnementaux locaux. La Terre planète à ménager repousse enfin les limites et invite à inventer une autre façon d'habiter la Terre ensemble.


  En 2015 enfin, « Le Feu vécu » (Galvani et al.) a bouclé cette première exploration de recherche-formation avec les éléments. Ambivalent, le feu est à la fois intime et universel, réchauffement et brûlure, foyer domestique et flamme de l'enfer, douceur et torture, flamme ascensionnelle et foyer central, il éclaire et incendie, valorise le bien et valorise le mal. Il est même peut-être, parmi les facteurs d'images, le plus dialectisé des éléments. Quoi qu'il en soit, le feu est principalement une énergie transformatrice, vitale ou mortelle.


  Deux constantes apparaissent tout au long de ces recherches : retrouver la place et le rôle du corps dans le rapport à l'environnement et explorer, fertiliser le monde intermédiaire de nos images mentales. Corps et imaginaire apparaissent comme deux médiums interconnectés, entre le dehors et le dedans de nos êtres, entre l'environnement et nos organismes.


  Entre corps et imaginaire


  En premier lieu, la place du corps sensoriel et moteur est prépondérante. C'est en effet par l'expérience sensible du monde que nous en développons une connaissance intime. Le monde s'offre à nous d'abord au travers de nos sensations, qui nous mettent en contact direct avec le réel. Elles sont des « rayons de monde », comme le dit Merleau-Ponty (1973). Notre condition terrestre est d'abord corporelle. À notre naissance, il n'y a pas de distance initiale entre le moi et le non-moi, la peau frontière n'est pas encore une limite. Le corps, plastique, malléable, est prêt à recevoir les signes du monde. C'est lui qui va se charger de dessiner les limites, le dedans, le dehors. Il va apprendre à dissocier le doux et le dur, le chant et le cri, le supportable et l'insupportable. D'abord, dans les bras de la mère et du père l'enveloppant d'un bain affectif, premier contenant symbolique. Tous ces échanges de gestes et de sensations se font à partir du corps, sensoriels et sensuels, ils constituent les premières formes indispensables d'éducation. L'enfant des villes s'acculture aux ambiances de la ville, quand l'enfant des champs s'acculture aux ambiances de la campagne. Cette éducation première, informelle, impensée, oriente la sensibilité. Les mots vont s'y adjoindre, mais plus tard. Le monde se donne d'abord sous la forme du sensible.


  En grandissant, nous apprenons ainsi à nous couler dans le monde, non pas par un enseignement sur le monde – ce n'est pas par une leçon sur les lois de l'équilibre que nous apprenons à marcher –, mais parce que nous nous y mouvons, de manière de plus en plus fluide, de plus en plus habile. Nos perceptions, nos gestes et nos mouvements s'intériorisent dans la psyché sous forme de schèmes qui vont eux-mêmes organiser nos représentations mentales (Piaget 1976). Toutes les informations sensorielles que nous assimilons s'organisent dans le champ de nos représentations en une sphère signifiante d'images. Ces images se réorganisent avec notre intériorité, s'ordonnent en nous et deviennent notre connaissance du monde. Le monde fait sens. Nous pouvons alors développer des idées, une pensée, une réflexion sur le monde. Certaines pensées ne viennent pas directement des sensations que nous avons pu expérimenter, mais c'est parce que nous nous sommes construits à partir de l'expérience sensible que nous pouvons développer ces pensées. « Je sens donc je suis », dit l'anthropologue David Le Breton, qui poursuit « entre la chair de l'homme et la chair du monde, nulle rupture mais une continuité sensorielle toujours présente » (2006 : 13). Les sens sont nos outils à fabriquer du sens. Ainsi se tricotent en nous ces trois niveaux de nos êtres que sont les sens, les images et l'abstraction.


  Il en est ainsi avec la nature. S'y être « baigné », avoir vécu ce corps à corps, emmailloté dans sa densité, permet de développer une attention à son égard. Offrir d'abord aux enfants le bonheur de courir les chemins, grimper les collines, patauger dans les flaques d'eau, écouter le craquement des feuilles sous le pas, le sifflement des colverts. Les emmener dans la découverte des parfums citronnés, des exhalaisons poivrées. Et tout cela doit être répété, car c'est dans la répétition de ces apprentissages que chaque son, chaque odeur, chaque texture, chaque forme vont devenir familières. Le socle de nos êtres-au-monde se trouve dans cette rencontre multi-sensorielle avec les milieux que nous vivons ou que nous traversons.


  Ce qu'en fait la culture


  Ce monde d'images, que nous nous fabriquons au fil de notre existence singulière, forme une partie de notre imaginaire personnel. Cependant, nous ne nous entendrions jamais entre nous si nous n'avions pas deux autres sources imaginaires : notre appartenance à une société d'une part, et à l'espèce humaine d'autre part. Elles forment ces autres nébuleuses d'images et de symboles que sont l'imaginaire social et l'imaginaire sacral (Barbier 1997).


  L'imaginaire social contient ce « magma de significations inconscientes » partagé par la société dans laquelle se déroule notre existence. En naissant et grandissant à une époque donnée en un lieu donné, nous développons une certaine vision du monde. Littérature, cinéma, art, religion bien sûr mais aussi science, formes de travail et de loisir, langage, lois, choix d'éducation, de politique... tout cela donne une teinte, une orientation à nos imaginaires. Le sens propre n'est qu'un cas particulier du sens figuré, nous dit Gilbert Durand (1993), cet anthropologue qui a magistralement étudié l'imagination symbolique. Même la pensée scientifique et la pensée rationnelle sont enveloppées d'imaginaire, elles ne constituent qu'une vision du monde.


  L'imaginaire sacral, lui, nous parvient du fond de la nuit des temps. Il est plein de ces archétypes que l'on se transmet de génération en génération. Il est issu de milliers d'années vécues dans, avec et contre la nature, une nature à la fois partenaire et ennemie, à la fois source de vie et source de mort. La force de la nature aurait pu balayer l'humain définitivement de la terre, comme elle l'a fait des dinosaures, si l'humain n'avait pas développé cette capacité fertile d'imagination. C'est d'ailleurs dans cette tension entre l'irrésistible désir de vivre de l'Homme et les contraintes objectives de la nature qu'est née l'imagination symbolique, et notamment la contrainte la plus prégnante, celle de la mort (Durand 1993). L'apparition de la conscience de la mort, et des sentiments de peur et de peine qui en découlèrent, est une hypothèse anthropologique expliquant la source originelle de l'imagination : refuser l'évidence de la mort et inventer un système de transmortalité (la sépulture) furent parmi les premiers gestes créateurs d'un autre réel (Durand 1993 : 113-114). La nature fut alors traduite par ce qui devint des mythes et des symboles, incarnés dans les pratiques rituelles (dont la sépulture reste une de ces pratiques vivaces aujourd'hui), dans les productions de dessins, la fabrication d'objets d'art, la danse, le maquillage corporel. Tout un monde d'images s'inventait entre la nature objective et la pensée humaine, devenant subjective. Homo symbolicus était né.


  Aujourd'hui ces deux imaginaires, le social et le sacral, semblent en conflit. Je voudrais m'appuyer sur le milieu de la forêt pour explorer cette hypothèse. Nos pratiques sylvestres occidentales modernes sont incarnées par le bûcheron, le gestionnaire, l'aménageur, le promeneur ou le joggeur du dimanche. Dans nos forêts, on coupe, on replante, on nettoie, on borne. On demande des sentiers, des panneaux, des repères de couleurs qui nous indiquent le bon sens, les bifurcations à droite, à gauche, les mauvaises directions. Il nous y faut des clairières, des bancs, des tables et des poubelles, voire même des barbecues. On y aime les parcours acrobatiques dans les arbres et les jeux artificiels pour que les enfants ne s'ennuient pas, ne se salissent pas ou ne se blessent pas. La forêt est le lieu d'un dépaysement, certes, mais rassurant et sans risque. Alors que pour certains des Indiens d'Amérique du Sud la forêt est encore le lieu de l'habiter, du nourrissage, et du sacré, la forêt française est majoritairement devenue le lieu des pratiques récréatives renforçant notre imaginaire social moderne de la séparation entre la culture et la nature. L'imaginaire occidental est un imaginaire de la lumière (Harrison 1992), de la conscience, de la vue qui porte loin, de l'ordre d'un paysage débroussaillé. C'est en abattant les arbres qu'on a construit les champs et les villes. Pour le philosophe italien de la renaissance Giambattista Vico « les choses se sont succédé dans l'ordre suivant : d'abord les forêts, puis les cabanes, les cités et enfin les académies savantes » (cité par Harrison 1992). Rendons-nous « comme maîtres et possesseurs de la nature » intimait Descartes. La science et l'ordre social ne pouvaient émerger que de la clairière.


  Objectivement, la forêt est sombre, enveloppante, enfermante, peuplée de sons dont on ne voit pas la source, de bêtes surgissant à l'improviste ; et en même temps elle est pleine de vie animale et végétale, on peut s'y nourrir, s'y fabriquer des abris, s'y cacher. L'imaginaire sacral, quant à lui, prend appui sur cette relation corporelle première pour élaborer son univers de symboles. La forêt mythique est un des symboles des origines, de la vie animale précédant la vie humaine. Elle fait partie de ces « nombrils mystiques du monde » comme la nomme Durand (1992 : 281). Elle associe tout un univers imaginaire du sanctuaire, de l'intime, du ventre, de l'abri, du passage, de l'initiatique. Une « archéologie de notre mémoire culturelle » (Harrison 1992 : 10) fouillerait Le Petit Poucet, Blanche-Neige ou le petit Chaperon rouge ; les légendes arthuriennes, les pratiques druidiques et les récits d'ermites ; et encore Tarzan, Robin des bois ou le livre de la jungle... De nombreuses légendes sont nées dans les forêts profondes et sombres, dans les forêts où, aujourd'hui encore plus, on perd sa conscience comme ses repères, on anime l'inanimé, on se ré-ensauvage, on pense marcher en ligne droite et on ne fait que tourner en rond. Le refus de l'ordre social, la quête des origines et l'effacement des limites entre le Moi et le non-Moi ne pouvaient que se satisfaire des forêts.


  L'imaginaire social semble élimer ces images anciennes. Et pour cause, l'expérience corporelle est appauvrie, aseptisée. On se déplace en voiture, on reste derrière des écrans d'ordinateurs, les enfants sont maintenus dans les salles de classe. Petit Poucet et petite Poucette ne connaissent plus veaux, vaches, cochons, couvées, disait Michel Serres (2012). Certes nous nous promenons toujours dans les campagnes, les montagnes, mais sur des sentiers balisés, aplanis, sécurisés. L'excès de virtuel, l'enfermement peuvent tuer les sens si les sens ne sont plus sollicités. Et par rebond appauvrir l'imaginaire. C'est un des enseignements de la recherche sur l'écoformation : la nécessité de développer une éducation riche en expériences corporelles à tout âge.


  Le reflet de la conscience


  Pour autant, même s'il nous faut nous remettre « à l'école des éléments » (Cottereau 1994), cette éducation-formation doit suivre un double mouvement : celui de l'immersion dans les milieux et celui de la réflexivité sur cette immersion. Le monde « n'écoforme pas » sans un retour réflexif constructeur de sens (Pineau 2005 : 225). « Le moi naît dès lors qu'il a le pouvoir de se refléter » dit Hofstadter (cité par Pineau 2005 : 93). Tout le monde possède en lui des éléments du monde non humain, tout le monde sait dans quel habitat il a grandi, il s'est installé, il a traversé. Mais tant qu'on n'a pas exploré le rapport formateur avec ces habitats, on les vit dans l'inconscience des interactions. Il est nécessaire de dire, de nommer, d'expliciter. J'utilise moi-même deux processus pédagogiques favorisant la mise en parole des écoformations : les ateliers d'écriture et d'exploration de son imaginaire et l'autobiographie environnementale.


  Les ateliers d'écriture se déroulent à partir du dehors bien sûr, à partir d'une cueillette de nos sensations. On décrit les bruissements, chuchotements, frottements, murmures, frémissements, cliquetis, et autres craquements, froissements, grésillements... On témoigne en focalisant le regard sur la diversité des textures, des nuanciers de couleurs, des formes hétéroclites. On tente de nommer les parfums délicats, subtils, forts, puissants, les effluves profonds, ronds, fins. Cela demande du temps. Les mots ne sortent pas directement des choses. Cela demande d'enrichir le vocabulaire, le langage, qui en retour renforce l'attention au réel qui nous entoure. On sait encore mieux écouter la diversité des sons quand on les a nommés, on mesure plus finement leurs différences. On incruste plus profondément leur réalité en notre mémoire. Les ateliers vont aider les gens de la ville à s'ouvrir aux sons de la nature qu'on qualifie aujourd'hui de « silences » tant « l'ordure du bruit », comme le qualifie M. Serres (1985 : 108) a envahi notre vie quotidienne, tant nos techniques tonitruantes ont remplacé les chants du monde que nous n'entendons plus, que nous n'écoutons plus, que nous ne connaissons plus. Souvent les premiers poèmes, ou les premières proses, ceux qui s'essayent au tricotage des mots, de l'être et de la nature, sont d'abord des écrits de description sensible, allant de l'inventaire au haïku. L'inventaire pour se rendre poreux à la multiplicité sensorielle, déployer la conscience, jongler avec le vocabulaire et les expressions, pour apprivoiser la traduction de la langue de la nature. Le haïku pour chercher l'angle inattendu, affiner la sensibilité, personnaliser la rencontre.


  Il nous faut, outre l'expérience corporelle de la nature et sa mise en récit, éprouver les œuvres de ce que Malraux appelait le Musée imaginaire. Lire les poètes et écrivains de toutes époques, de toutes cultures, écouter les musiques du monde, contempler les peintures, les sculptures, observer l'artisan d'art, s'émerveiller des danses d'ici et d'ailleurs... Le langage imaginaire de la nature s'infiltre alors en chacun, imprègne l'esprit, la sensibilité, l'émotion. Nous devenons éponge au fil du temps. Nous acquérons cette capacité d'exprimer avec bonheur, avec jouissance, mais pas forcément sans labeur, des éléments profonds de nos êtres traduisant la relation symbolique établie avec la nature.


  On peut alors raconter comment la nature fait partie de nos existences. Ces multiples expériences deviennent un creuset pour l'autobiographie environnementale. Écrire son récit de vie lié à la nature est un formidable moyen de témoigner de sa puissance existentielle. Nos expériences n'ont pas besoin d'être extraordinaires pour être partagées. Nul besoin d'avoir navigué sur les océans du monde, traversé les glaces polaires ou les déserts, s'être replié longtemps au cœur d'une forêt pour qu'elles soient intéressantes et socialisables. De façon paradoxale elles renvoient à un universel. « C'est quand un auteur réussit à exprimer le plus singulièrement sa singularité qu'il parle à plus de monde » témoignent Pineau et Marie-Michèle (2012 : 125). Dans nos vies ordinaires, nous racontons cette nature, elle-même ordinaire, loin des grands espaces sauvages. Il s'agit de parler du lien que chacun a tissé avec son coin de jardin, la campagne du dimanche, les plages de l'été, ou même les arbres de sa rue. L'enfance, l'adolescence, lentement, remontent comme autant de Madeleines trempées dans la tasse de thé d'un Paul Claudel.


  Écrire des histoires de nature est peut-être aujourd'hui devenu capital. Il nous faut révéler toute sa valeur, toute sa place dans nos vies non seulement symboliques, mais simplement biologiques. Il nous faut révéler nos apparentements à la nature, même urbanisée. Nos identités ne se sont pas seulement construites de l'éducation de nos parents et de nos maîtres. Elles proviennent aussi des relations que nous avons eues avec ce que le psychiatre Harold Searles (1986) appelle l'environnement non humain. C'est sans doute lorsque nous saurons comment l'environnement nous met en forme, comment la nature façonne nos esprits, notre corps et nos âmes, que nous pourrons établir des liens de partenariat avec elle et « transformer nos rapports d'usage en rapports du sage » (Pineau 1992 : 237).


  Chapitre 19

  Expériences de Natures, investir l'écosomatique


  Joanne CLAVEL


  L'expérience de nature disparaît


  C'est ce que nous enseignent des écologues : la biodiversité sur Terre est en crise, une espèce disparaît en moyenne toutes les 20 minutes. À ce rythme-là nous aurons bientôt des « printemps silencieux », pour reprendre le titre du livre de Rachel Carson publié il y a plus de 60 ans maintenant et récemment confirmé en Europe par une étude quantifiant les millions d'oiseaux communs disparus ces trente dernières années (Inger et al. 2015). De fait, si la nature disparaît, la probabilité d'en faire l'expérience diminue avec.


  C'est ce que nous enseignent également des psychologues de l'environnement : l'humain vivrait aujourd'hui de plus en plus séparé et en dehors de la nature et cette « déconnexion » serait accentuée par les processus d'industrialisation et d'urbanisation (Vining 2003 ; Miller 2005). Pour certains anthropologues, il ne s'agit pas tant d'une séparation que d'une modification des relations avec la nature privilégiant des formes domestiquées, artificialisées et régulées au détriment de formes sauvages et spontanées, ou à l'inverse s'intéressant à des colonisations spontanées en immersion urbaine (Lizet 2015).


  C'est ce que nous enseignent des sociologues travaillant sur les modes de vie. Les activités des « Occidentaux » sont de plus en plus sédentaires et les nouvelles générations concentrent leur temps libre sur des activités de multimédias au détriment d'activités extérieures (Juster et al. 2004 ; Pergams et Zaradic 2008).


  C'est ce que nous enseignent enfin des philosophes depuis plus de 50 ans, remettant en cause cette fois la possibilité même de faire expérience (Benjamin 1955 ; Debord 1967). « Elle ne s'offre plus à nous comme quelque chose de réalisable » dit Agamben dès la première phrase de son livre Enfance et Histoire (1978) avant de nous donner à titre d'exemple une situation somme toute banale : « placée devant les plus grandes merveilles de la terre [...] une écrasante majorité de nos contemporains se refusent à en faire l'expérience : elle préfère laisser ce soin à l'appareil photographique » (Agamben 1978 : 24).


  Notre époque, celle dénommée aujourd'hui ère de « l'Anthropocène »{91} ou comme dirait Haraway (2015) de « Capitalocène », consomme le temps mais n'en ferait plus l'expérience. Cette perte de nature tant symbolique que matérielle touche la culture occidentale en profondeur. Que faire de ces congruences disciplinaires ? Avant cela il me faut préciser ce que j'entends par expérience et nature.


  Qu'est-ce que l'expérience ? Qu'est-ce que la nature ?


  L'expérience se réfère à l'acquisition par le vécu de connaissances « qui ne sont pas impliquées par la nature seule de l'esprit, en tant que pur sujet connaissant » (Lalande 1926/1996 : 321-322). Lalande précise que dans les nuances du terme expérience, toutes impliquent un enrichissement des connaissances, un sens mélioratif{92} peut être parfois donné.


  L'un des enjeux majeurs du travail présenté ici est de développer un cadre théorique pour penser l'expérience esthétique incorporée. Donc, l'expérience implique dans ce texte l'implantation spatio-temporelle d'une corporéité. Pour préciser le terme de corporéité je citerai la chercheuse Julie Perrin (2008) interprétant le travail sur les questions de corps du philosophe Michel Bernard : « Le corps n'est plus considéré comme une réalité close et intime, référée à une essence ; il ne peut non plus être réduit à sa réalité biologique. La corporéité se pense comme une ouverture, comme un carrefour d'influences et de relations ; elle est le reflet de notre culture, de notre imaginaire, de nos pratiques et d'une organisation sociale et politique. »


  De son côté, la nature est un concept qui bien que situé culturellement évoque, au sens commun, tant la matérialité du monde (ou comme le propose Callicott (2000 : 25) la « robuste réalité de l'ensemble de la nature – montagnes et rivières, plantes et animaux, soleil et lune, étoiles et planètes »), que son interprétation culturelle. Augustin Berque (2013) fait remarquer que l'idée de nature semble toujours être apparue dans des civilisations urbaines avancées et, comme le précise Frédéric Ducarme (2015), ce concept émerge « à partir de la prise de conscience du fait qu'une partie de l'univers sensible n'est plus soumis aux forces qui régissent le reste de l'univers, mais surdéterminée par l'artifice humain, et ses créations qui n'ont plus d'équivalent naturel » (Ducarme 2015). La nature est diverse (comme ses définitions{93}) : domestiquée, urbaine, jardinée, restaurée, sauvage, climacique, dynamique, processuelle, fruit d'un hasard, mystique, résiliente...


  Cas d'école


  Lors d'un récent travail mené en collaboration avec mon étudiante Nastasia Faure-Michaels, nous avons exploré la place réservée aux expériences de natures en milieu scolaire, en étudiant des projets d'éducation à l'environnement et au développement durable (EEDD) proposés dans les collèges de Seine-et-Marne (77), au nombre de 166 pour l'année scolaire 2014-2015. Sur plus de 150 projets recensés, les dispositifs d'expériences de natures sont minoritaires (moins d'un tiers), particulièrement lorsqu'il s'agit d'une forme de nature sauvage ou peu dominée par les activités humaines (moins de 15 %).


  Nous avons également étudié la réception de ces projets auprès d'environ 200 élèves de dix classes différentes (Faure-Michaels et Clavel{94}). En apparence l'évaluation statistique sur questionnaire fermé apparaît satisfaisante, la participation des enfants aux projets EEDD augmente leurs préoccupations déclarées, actions et engagements pro-environnementaux. Avec le parti pris que seule une démarche de pratique artistique pourrait renseigner le lien profond de l'enfant à la nature – imaginaire, désirs – Nastasia les avait invités à dessiner « un endroit de nature, dans lequel vous aimeriez retourner ». Les résultats des dessins étaient sans appel : il n'y avait aucun effet de la participation aux projets EEDD sur l'imaginaire de nature des enfants. Oui, les collégiens avaient appris et sûrement compris les enjeux écologiques, et certains s'étaient même engagés comme éco-délégués mais les projets proposés n'avaient pas amené aux enfants de reconsidérations profondes dans leurs désirs et leurs devenirs. À partir de ces deux constats d'absence dans les projets EEDD – d'expérience en nature sauvage, spontanée et complexe, de médiation dans l'imagination des élèves –, nous émettons l'hypothèse qu'ils seraient tous deux liés en allant jusqu'à supposer que l'un résulterait de l'autre. « Ce qui permet le mieux de mesurer le changement de sens de l'expérience, c'est le retournement qu'il a produit dans le statut de l'imagination » (Agamben 1978 : 42).


  Je voudrais ici revenir sur la place des expériences de natures proposées aux enfants en milieu scolaire à partir de ma position de chercheuse en art travaillant dans le champ de la conservation de la biodiversité. À partir de l'écosomatique, cadre théorique et pratique en développement{95}, qui permet d'allier l'intelligible, le sentir et l'agir, je souhaite souligner l'importance de l'expérience esthétique dans son articulation avec l'éthique, puis je préciserai l'aspect incorporé du processus individu*environnement de l'expérience. Afin d'inviter à la reconsidération d'une culture de la nature passant par l'expérience, je proposerai d'investir la médiation esthétique soulignant l'importance des dispositifs immersifs. Pour cela l'Agenda 21, dans ses déclinaisons locales, pourrait articuler les leviers entre initiatives individuelles et enjeux collectifs.


  Expérience et éthique


  L'étude des expériences de nature demande d'interroger plus précisément les liens entre expérience et formation des valeurs. Ces liens ont été éclairés par les pragmatistes américains et notamment John Dewey, inspiré par le changement de paradigme darwinien : « l'existence se déroule dans un environnement ; pas seulement dans cet environnement mais aussi à cause de lui, par le biais de ses interactions avec lui. » Dewey replace l'expérience comme étant au centre de la formation des désirs et des actions (Dewey 1934 [2005, 2011]). La formation des valeurs est une conséquence immédiate de l'expérience ; il y a un lien intrinsèque entre valuation et désir, tous deux émergent du processus de la vie et de son expérience (Dewey 1934 [2011]). La valuation serait alors cette continuité entre « chérir » ou « tenir pour précieux » et sa médiation par « évaluation ». C'est par cette mise en relation avec la situation que s'imbrique tant l'intersubjectivité que nos collectifs culturels (Renault 2012). Si pour Dewey, les valeurs sont des « événements concrets », des « faits », les désirs et les intérêts en rapport avec ces valeurs ne sont pas des états internes mais des modes d'action (Bidet et al. 2011). Sa Théorie de la valuation nous invite ainsi à considérer l'agir comme le « moment » où s'expriment dans un seul tenant les fins et les moyens, l'expression concrète de « ce à quoi nous tenons » unifiant penser et agir. Or, l'imagination tient chez Dewey une place critique essentielle puisque les « grandes réorientations du désir et de l'intention sont forcément issues de l'imagination », l'imagination ouvre les horizons du possible qui par comparaison avec le réel nous permettent de prendre conscience « des poids qui nous oppressent » (Dewey 1934 [2005], p. 399 puis p. 396). Mais alors comment être attaché à la nature, aux vivants, aux écosystèmes, aux non-humains ou plus simplement aux oiseaux, aux montagnes, aux insectes si nous ne les expérimentons pas ?


  Il s'avère que d'autres domaines de savoirs convergent à leur manière vers un lien entre expérience, éthique et action. Selon des résultats issus de la psychologie environnementale, faire l'expérience de la nature, et plus précisément d'une nature sauvage et riche, peut provoquer un sentiment de responsabilité à son égard, de la façon suivante : les affects envers la nature engendrent une impression d'appartenance qui peut mener in fine à une responsabilité morale vis-à-vis des non-humains (Hinds et Sparks 2008). L'importance d'une relation intime à la nature dans l'engagement des individus pour sa défense apparaît comme cruciale et tout particulièrement si cette relation s'est forgée pendant l'enfance (Kals et al. 1999 ; Mayer et Frantz 2004 ; Chawla et Cushing 2007). Ces résultats suggèrent que l'absence de cette expérience empirique mène au contraire à des difficultés à constater la nécessité de la nature au quotidien et l'appartenance des sociétés humaines à une unité plus vaste (écosystème ou biosphère), ainsi qu'à une absence de volonté même de la préserver (voir l'introduction de cet ouvrage). Kahn (2002) décrit les conséquences de ces pertes d'expériences de natures auprès des enfants comme une amnésie environnementale générationnelle. Chaque individu considère l'environnement auquel il a été exposé durant son enfance comme étant la norme. Ainsi, si l'environnement se dégrade au fur et à mesure des générations, les nouvelles générations ne le perçoivent pas ou peu, car elles considèrent l'environnement de leur enfance comme état initial et normal. Donc, seuls les dispositifs expérientiels d'une nature sauvage et spontanée, dans des « écosystèmes complexes et sains », permettent une juste valuation. Cette co-construction entre individus et environnement du processus de valuation pendant l'expérience s'inscrit à la fois dans nos schémas corporels mais aussi dans notre image du corps (Gallagher 2005 ; Godard 2006). Ceci souligne l'importance d'un cadre théorique incorporé faisant écho au champ de recherche de la « soma-esthétique »{96}. Une soma-esthétique revisitée par une dimension écologique (scientifique, éthique et politique). J'ai nommé cette nuance « écosomatique » pour souligner ces expériences corporelles dont l'attention est le vivant, résistant depuis un siècle déjà à l'extinction de l'expérience et qui se diffusent tout particulièrement dans le milieu du soin et des arts vivants.


  Expérience et corporéité : l'écosomatique


  Les expériences de natures se construisent sur l'expérience sensible et sur un travail du sentir. L'exploration des sens proprioceptif, intéroceptif et kinesthésique, peu connus du grand public, est travaillée selon un mode chiasmatique, pour rependre le terme de Merleau-Ponty (1964), puis de Michel Bernard, tel ce phénomène qui nous fait sentir par sa simple vision la texture d'un velours avant de le découvrir sous nos doigts par palpation directe. L'intégration multimodale des perceptions serait une caractéristique fonctionnelle générale de notre cerveau (Ebisch et al. 2008 ; Shusterman 2011 citant Vittorio Gallese). Le corps est le « médium fondamental de notre relation au monde : il est le cœur de la perception, de l'action et de la pensée » (Cerclet 2014 : 27). Un corps dynamique et dense que Dewey qualifie déjà de body-mind en 1918 alors qu'il expérimente avec F. M. Alexander la pratique somatique{97} du même nom.


  Le terme « somatique », renvoie au mot grec « soma  » qui signifie le « corps vivant » (Hanna 2004 : 20). Proposé en 1970 par le philosophe Thomas Hanna pour unifier un ensemble de pratiques corporelles, les somatiques seraient « l'art et la science des processus d'interaction synergétique entre la conscience, le fonctionnement biologique et l'environnement » (Hanna 1989 : 1). Cette définition de somatique est donc radicalement différente de celle employée dans le monde médical qui oppose le somatique, à savoir le corps physique, au psychologique ou de celle employée en biologie qui oppose les cellules somatiques{98} aux cellules germinales{99}. Les somatiques sont une conception holistique du sujet où « corps, pensée, affects, émotions sont indissociables » (Ginot 2014 : 10). Carla Bottiglieri (2014) souligne que le tournant des somatiques opère une seconde recomposition holistique : « celle qui réinscrit la subjectivité corporelle dans la toile continue et dans le réseau circulaire de ses relations au monde, d'où la pensée moderne l'avait abstraite et pour ainsi dire isolée, en détachant un sujet individuel et rationnel de l'entendue objective de l'espace matériel » (p. 78).


  Shusterman, esthéticien américain, définit sa somaesthétique comme l'étude « de l'expérience et de l'usage du corps, conçu comme le foyer de l'appréciation esthético-sensorielle (aistèsis) et du façonnement du soi créateur » (Shusterman 2007 : 33). Notre travail se distingue de cette définition en deux aspects : premièrement une dimension scientifique de l'écologie qui nous fait employer le terme d'Écosomatique et s'attache à approfondir l'étude des liens avec l'environnement et le vivant, et deuxièmement une dimension micropolitique (voire nanopolitique en suivant les travaux de Manuela Zechner (2013) et Carla Bottiglieri (2013)). Premièrement, l'écosomatique serait une proposition d'un contre-modèle de corps visant à rendre compte des liens entre environnement, corps et esprit, modélisé à partir du champ de l'écologie scientifique. Ainsi, l'écosomatique renvoie à la possibilité de se percevoir en réciprocité avec son environnement (Clavel et Ginot 2015), et de se percevoir en tant qu'écosystème, lieu de partage d'un commun quotidien avec d'autres vivants (Clavel et Legrand 2014). Deuxièmement, en considérant que c'est également par un contrôle sur les corps que les sociétés ont « prise » sur leurs sujets (Foucault 1984, 1994), les pratiques somatiques – comme pratiques d'invention de soi et d'invention du monde – pourraient se constituer en outils d'émancipation face aux biopolitiques actuelles – chimisation, machinisation, robotisation ou numérisation pour n'en citer que quelques-unes (Preciado 2008 ; Bardet et al. 2014). C'est à cet horizon d'éco politique que les pionniers de Monte Verità avaient ouvert la voie en créant, au début du XXesiècle, un lieu d'expérimentation de nouveaux modes de vies (égalitaire, autosuffisant, végétarien, artistique).


  Je propose maintenant de qualifier précisément comment s'articule une inscription corporelle – tant matérielle que symbolique – dans le dispositif expérientiel qui oeuvre à la formation des valeurs envers la nature.


  L'emprunte du monde est en moi


  L'expérience incorporée dans laquelle s'inscrit l'interaction d'un individu avec son environnement est la base du processus d'individuation chez tous les êtres vivants. Chez les humains, ce processus a particulièrement été étudié en neurobiologie, notamment chez les tout-petits dans un contexte pré-langagier{100} : dès ses premiers mois, le cerveau d'un nourrisson crée des boucles d'autorégulations somato-psychiques avec son environnement, aujourd'hui conceptualisées par des modèles d'auto-organisation complexes comme celui d'autopoïèse{101} de Varéla et Maturana (1974). Ces formes de régulations sont visibles dans des situations très particulières comme chez les prématurés{102}, mais existent de façon générale dans le dialogue tonico-émotionnel entre la mère et l'enfant. La tonicité est définie comme la dynamique spatio-temporelle des états de tensions musculaires qui permet d'ajuster l'orientation des différentes parties du corps aux besoins des mouvements. Pressenti par Wallon dès 1925, le lien entre tonicité et état émotionnel est confirmé par de Ajuriaguerra (1985). L'émotion, dont la racine latine signifie « mouvement hors de soi{103} », peut se lire comme une relation directe au mouvement. Ainsi, la boucle tonicité/émotion dépend à la fois du développement du système nerveux (qui lui-même s'actualise selon l'environnement) et de l'expérience subjective qui se développe en retour : l'enfant s'imprègne des émotions de ses premiers référents, pour acquérir dès sa deuxième année sa propre capacité de régulation des émotions en interaction avec autrui. L'expérience du vécu permet le développement d'une mémoire implicite et procédurale qui forme et consolide des habitudes intégrées au schéma corporel, qui elles-mêmes se traduisent dans le psychisme sous forme de schémas d'actions. Les circuits neurologiques ne cesseront de se complexifier en retour, en inscrivant dans la matérialité de l'être ces expériences de vie. Évidemment, cette inscription dans la corporéité, dans la matérialité neurologique comme dans les dimensions culturelles et symboliques du vécu, n'est pas circonscrite au domaine de l'enfance, comme le montrent par exemple les travaux sur la plasticité du cerveau adulte (Malabou 2004, 2007) ou sur les gestes (Godard 1994, 2006).


  Pourtant, malgré ces résultats consensuels au niveau scientifique, les milieux de vie offerts aux enfants dans les organisations collectives sont peu interrogés. Comme le propose Annette Orphal (2014), en regard des nombreuses pathologies liées au stress décelées en milieu scolaire, « quelles conditions offrons-nous aux enfants pour qu'ils puissent constituer un canevas psychocorporel susceptible de porter et de supporter la construction d'un psychisme à la hauteur de nos exigences sociétales des années à venir ? » (np).


  Ainsi, je propose que si dès les premiers temps de l'enfance l'environnement est vide de toute forme de natures, l'enfant ne saura forger d'interactions avec cette dernière et aura peu de chance de s'ouvrir à elle par sa propre curiosité. Appauvrir l'environnement des enfants du contact avec une diversité des formes de vie sur terre (soit parce qu'elles n'existent plus, soit parce qu'on empêche les enfants d'en avoir l'expérience), c'est réduire leurs capacités d'interactions présentes et futures avec une nature sauvage, spontanée et complexe, c'est forger leur individuation dans un monde simplifié, aseptisé, anthropocentré. Si la gestuelle des adultes, les manières de porter et de toucher un enfant influent sur sa perception de lui-même et sur son auto-organisation, les manières d'installer ou de promener l'enfant en contact direct avec une nature sauvage travaillent tout autant son propre système de référencement, son expérience subjective en construction, pour influer sur son auto-organisation somatique. Ainsi, la réappropriation des corps et des environnements dans leurs multitudes devient un enjeu éducatif majeur dans le contexte des crises écologiques et cosmopolitiques actuelles.


  Médiations esthétiques


  Une reconstruction de nouvelles organisations somatiques plus riches nécessite donc des dispositifs d'expériences en nature, qui proposent une immersion des enfants (et des adultes) dans une nature sauvage vivante et complexe, seul moyen de lutter contre l'amnésie générationnelle. Les dispositifs d'éducation offrant un contact direct avec la nature permettent aux enfants de co-construire une diversité de savoirs pour penser et sentir la nature et de développer des valeurs et des attaches vis-à-vis d'elle. En permettant aux jeunes d'explorer la nature, la sentir, l'incorporer, répondre à son agentivité en se laissant toucher, affecter et transformer, ils permettraient peut-être aussi de reconsidérer la nature comme autre chose qu'un simple produit de consommation ou qu'un décor (Louv 2005). Reconsidérer au sein des écoles la place des sorties en nature et des classes transplantées apparaît primordial en ce sens (voir la dynamique Sortir du réseau École-et-Nature{104} et la contribution de M. Coquidé, dans cet ouvrage). En effet, ce dispositif de groupe qui porte l'attention sur l'observation du réel{105} par le spectre de l'expérience vécue permet d'articuler l'intelligible au sensible pour penser et sentir l'environnement (Ingold 2012 ; Clavel et al. 2017).


  Si nous avons perdu la capacité de faire expérience, alors il peut être pertinent d'avoir recours à des médiations. La médiation scientifique et tout particulièrement naturaliste, détient un monopole particulier sur les sorties en nature, mais d'autres formes de médiation pourraient compléter ces dernières. La médiation artistique (détaillée ci-dessous) semble jouer un rôle pionnier, y compris en conservation de la nature{106}. La médiation esthétique{107} permet, elle, de se focaliser sur l'expérience ; la nature n'est alors pas ce vers quoi tend la médiation, mais ce qui fait médiation (Servais 2013). L'écosomatique s'attache à des expériences de natures qui mettent en jeu un rapport quotidien (jardinage), voire vital et énergétique (alimentation) et, comme nous l'avons souligné précédemment, une expérience immersive.


  En ce début de XXIe siècle, les artistes dits biocontemporains ou écologiques endossent un engagement écologique face aux mutismes perçus des politiques. En passant par une action citoyenne collective, ils usent de dispositifs expérientiels afin d'être porteurs d'innovation pour construire les mondes de demain (Fel et Clavel 2014). Ces artistes proposent de vivre des expériences en nature et de natures, parfois à l'aide d'outils comme par exemple un casque audio offrant l'écoute d'un orchestre aviaire matinal et printanier en plein centre urbain. Ces propositions nous aident à faire émerger la présence des choses, celles qui nous échappent dans le tourbillon du quotidien. La proposition écosomatique serait de compléter ce rôle des artistes, en y inscrivant plus fortement la médiation par la pratique de l'art. La pratique artistique, comme érudition du sentir et comme érudition du temps présent, pourrait ainsi permettre de nous réapproprier nos capacités d'expériences esthétiques. Elle permettrait également de transformer l'érudition en commun sensible partageable par tous. Le développement attentif de nos sens (ce que détruisent certaines technologies), la réincorporation de la sensation du vivant par une attention à son corps, engagerait autrement nos attaches et nos valeurs envers cette nature en péril.


  Comment alors faire travailler ensemble les communautés aussi diverses que les professionnels de l'enfance et les artistes ? Parmi les nombreux leviers institutionnels existants, le plan d'action « Agenda 21 » signé par 192 chefs d'États après le sommet de la Terre de Rio en 1992, est une opportunité à saisir. En effet, le chapitre 36, qui concerne directement l'éducation, la sensibilisation du public et sa formation, indique que « chaque école bénéficie d'une aide pour la mise au point de plans de travail portant sur l'activité écologique » (Organisation des Nations Unies{108}). Ce plan international s'appuie sur des initiatives des communautés locales, présentées comme un « facteur déterminant pour atteindre les objectifs du programme », en raison notamment de leur « rôle essentiel dans la mobilisation, l'éducation et la prise en compte des vues du public en faveur d'un développement durable » (Organisation des Nations Unies). Alors que les Agendas Locaux{109} se mettent en place en France, cet article qui place l'expérience en nature comme un pilier de la transmission de multiples savoirs et des attaches envers cette dernière pourra inspirer professionnels et institutions, pour redonner toute son importance aux expériences de nature.


  Chapitre 20

  La sensibilisation environnementale


  Le rôle de la gestion des espaces verts urbains


  Zina SKANDRANI


  Vert urbain et reconnexion à la nature


  Face aux problèmes d'urbanisation croissante et de mise en péril de la biodiversité, on est depuis un peu plus d'une décennie dans une dynamique de re-végétalisation et d'intégration de la nature – végétale et animale – dans le tissu urbain. Les plans de gestion et d'aménagement des villes intègrent désormais explicitement des mesures de conservation de la biodiversité (Gordon et al. 2009), dont de nouvelles manières de gérer le « vert » dans la ville.


  En effet, historiquement, l'introduction de la végétation dans la planification urbaine, à travers la création de parcs essentiellement, s'inscrivait dans un objectif d'amélioration de l'hygiène publique et respectait un modèle horticole normé d'une nature ordonnée et contenue (Menozzi 2007 ; Novarina 2003). En Europe aujourd'hui, ces normes contrastent désormais avec les objectifs écologiques des villes, qui sont de plus en plus nombreuses à adopter des mesures de gestion dite « douce » ou différenciée du vert urbain, dans les parcs en particulier et dans l'espace de la ville de façon plus générale (végétation spontanée sur les trottoirs, autour des pieds d'arbres, etc.). Au-delà des aspects écologiques, cette nouvelle approche de gestion vise également à améliorer les perceptions sociales de la nature urbaine, sous le postulat qu'elles sont un moyen pour améliorer la conscience environnementale générale des citadins (Dunn et al 2006 ; Miller 2005). Or, malgré un certain engouement actuel pour les paysages urbains « naturels » (de Groot et van den Born 2003), les politiques d'intégration de la biodiversité en ville peuvent néanmoins heurter certains citadins, peu familiers avec celle-ci, qui considèrent que la ville est un espace dédié aux humains (Gobster et al. 2007). En effet, les plantes spontanées ont longtemps été indésirables dans les métropoles européennes et la présence d'une végétation naturelle qui peut être considérée comme non « entretenue » peut encore évoquer pour certains une image négative de laisser-aller, voire d'inconfort (Menozzi 2007). À l'inverse, si les citadins préfèrent une nature urbaine ornementale, c'est peut-être car ils ont été habitués pendant longtemps à des modèles horticoles plus formels de parterres de fleurs ou des pelouses parfaitement tondues, communs dans le passé (Özgüner et Kendle 2006) et face auxquels des concepts tels que la « biodiversité » ou la « durabilité écologique » n'ont pas encore été établis comme critères esthétiques du paysage. Ainsi, la gestion différenciée peut constituer parfois une source de contestation publique, car non conforme aux critères profondément ancrés de soin et d'ordre (Menozzi 2007).


  D'une façon générale, le succès des mesures pro-environnementales dans les milieux anthropiques dépend fortement de leur acceptation par la population de ces milieux (Hostetler et al. 2011). Le premier défi des politiques urbaines de biodiversité est donc de permettre aux citadins d'accepter et de nouer des liens avec cette nature urbaine, de façon à gagner le soutien de ceux-ci (Standish et al. 2013). En effet, alors que les perceptions individuelles et attitudes environnementales sont liées à des aspects d'ordre personnel (par exemple l'âge, l'éducation, les expériences vécues, le cercle familial), elles n'en sont pas moins déterminées par des facteurs d'ordre contextuel, tels que les environnements physique, socioculturel et politique (Shipperijn et al. 2010). Parmi ceux-ci, les politiques publiques détiennent un rôle majeur en impactant les attitudes, perceptions et opinions de façon double : explicitement, à travers une communication officielle (campagnes d'affichage, relais d'information dans les médias), mais aussi implicitement, à travers des activités normatives telles que l'éducation, les réglementations, la planification et la gestion urbaines (Skandrani et al. 2015 ; Gobster et al. 2007). Or bien souvent, les stratégies de gestion publiques oublient que les relations individuelles à la nature et à l'environnement immédiat ne dépendent pas de façon linéaire d'une communication explicite et de politiques publiques éducatives (Buijs et Elands 2013). Elles sont, en revanche, construites à l'intérieur d'interactions multiples, auxquelles participent les discours implicites sur la nature, véhiculés dans la gestion quotidienne de l'environnement urbain (Mugerauer 2010 ; Moscovici 2000).


  Ce chapitre propose une analyse critique du rôle implicite de la gestion des espaces verts urbains dans la sensibilisation environnementale, puis des pistes pour repenser la création du lien social avec la nature par les politiques publiques. Les espaces verts urbains, essentiellement des parcs publics, constituent en effet pour de nombreux citadins l'unique contact avec la nature (Jorgensen et al. 2002) et représentent ainsi un moyen privilégié de communication institutionnelle sur les questions environnementales (Gobster et al. 2007). Sur la base d'une étude comparative entre deux métropoles européennes, Paris et Berlin, nous identifions dans l'aménagement et la gestion des parcs les mesures les plus à même d'engager les citadins à des attitudes pro-environnementales ou celles qui au contraire les entraveraient.


  Nous nous appuyons pour cela sur une analyse de contenu des stratégies des deux villes pour la biodiversité et le paysage – respectivement le « Plan Biodiversité pour Paris » (2011), la « Stratégie Paysage urbain Berlin » (Strategie Stadtlanschaft Berlin, 2012) et la « Stratégie Berlinoise pour la Diversité Biologique » (Berliner Strategie zur Biologischen Vielfalt, 2012). Leur implémentation est ensuite étudiée à travers les discours des gestionnaires de treize parcs parisiens et berlinois, recueillis au cours d'entretiens semi-directifs, ainsi qu'à partir des observations directes dans ces mêmes parcs portant sur leurs aménagements et caractéristiques paysagères. Ces deux modes de gestion des parcs sont ensuite confrontés aux représentations de la nature chez les citadins des deux villes, recueillies à travers une étude quantitative auprès de membres de conseils de quartiers à Paris et Berlin (62 répondants). Le questionnaire à choix unique (parmi quatre réponses possibles) avait pour objectif d'estimer le taux d'adhésion des citadins à quatre visions ou perceptions de la nature identifiées en philosophie environnementale (de Groot et Van den Born 2003) : la nature à contrôler ; la nature comme commodité et ornement ; la nature à sauvegarder ; l'union avec la nature. Nous faisons l'hypothèse que ces quatre visions sont corrélées de façon négative avec le degré d'acceptation de la nature spontanée issue d'une gestion écologique de l'environnement urbain (de la moindre à la plus grande compatibilité).


  Paris : une sensibilisation par l'éducation environnementale


  Paris s'est doté de la plupart de ses parcs au courant du XIXe siècle lors des travaux de restructuration de la ville par le Baron Haussmann sous Napoléon III, dans une perspective d'embellissement mais surtout d'hygiénisation de la ville et de salubrité publique (Vaquin 2006 ; Choay 2000). L'objectif était de pourvoir la ville d'espaces verts à chacun de ses points cardinaux, suivant des influences anglaises et chinoise différentes du jardin à la française avec ses plans géométriques et symétriques (Novarina 2003). Aujourd'hui les espaces verts publics représentent 11 % du territoire parisien intra-muros (23 % en comptant les Bois de Vincennes et de Boulogne), pour un total de 2,2 millions d'habitants (petite ceinture, DGALN 2012).


  Le Plan Biodiversité pour Paris s'appuie sur la Stratégie Nationale pour la Biodiversité définie en 2004 et se met en place à travers des ateliers entre professionnels et citoyens (Mairie de Paris 2011). Ses deux principaux objectifs sont de renforcer la biodiversité sur le territoire parisien et « de faire changer le regard, de valoriser l'intérêt de la biodiversité ordinaire, jusqu'ici perçue comme insignifiante sinon nuisible » (Mairie de Paris 2011 : 66). Deux catégories d'actions peuvent être identifiées pour adresser ces objectifs.


  La première, de dimension écologique, cible le renforcement des continuités écologiques aux échelles locale et régionale, une diversification des habitats pour la faune et la flore, l'adoption de mesures de gestion environnementale, et la prise en compte de la biodiversité dans les plans d'urbanisme et les politiques publiques. Parmi toutes les actions mises en œuvre, il est prévu de créer des jachères urbaines sur des friches ou des terrains vagues, soit des « micro-réserves » pérennes ou temporelles, qui « seront a priori interdites au public tout en constituant des lieux d'études potentiels pour les scientifiques et les associations » (Mairie de Paris 2011 :25).


  En écho à ces objectifs écologiques et sur la base de normes de gestion environnementale datant de la fin des années 1990, des labels de qualité sont créés à Paris et au niveau national (label « Eco-jardin »), certifiant de l'entretien écologique des parcs (tous les parcs inclus dans la présente étude détiennent le label parisien). Les produits chimiques ne sont pas autorisés, l'élagage des arbres est entrepris uniquement pour des raisons sanitaires ou de sécurité et les troncs d'arbres morts sont coupés à un mètre de hauteur pour favoriser la biodiversité. Les pelouses sont fermées au public chaque année d'octobre à avril pour les laisser se régénérer (on peut ainsi lire généralement sur les panneaux « Pelouse au repos »). L'origine des plantes peut cependant être régionale ou exotique, selon des critères historiques du site. L'arrosage se fait sur différentes strates telles que les parterres de fleurs, les pelouses et les jeunes arbres. Le suivi de la faune des parcs – insectes pollinisateurs et oiseaux – est effectué par les jardiniers sur la base de feuilles de suivi et la participation à un programme de Sciences Participatives (« Propage »), et les poissons rouges et les tortues de Floride, deux espèces exotiques, sont éliminés des mares.


  La seconde catégorie d'actions du Plan Biodiversité et la gestion des parcs associée se définissent par leur visée sociale, basée la sensibilisation environnementale du public. Il est prévu de développer une série d'actions pédagogiques – visites guidées, affiches à l'entrée des parcs, expositions, conférences et workshop, centre de documentation sur la biodiversité de Paris et de ses habitats – ciblant la découverte de la nature urbaine par les citadins et la mise en avant de la biodiversité ordinaire, de ses services et de sa vulnérabilité à certaines pratiques humaines (Mairie de Paris 2011). Cela comprend des explications directes aux citadins de la part d'éducateurs et d'agents publics afin de faire accepter les plantes spontanées et respecter les espaces urbains sous leur nouvelle forme. Le plan promeut également les programmes de Sciences participatives portant sur la collecte volontaire de données sur la biodiversité comme outil pour une meilleure connaissance publique de la biodiversité urbaine. Ces mesures présupposent qu'« [u]ne communication pédagogique permettra une meilleure compréhension et donc une meilleure acceptation de la biodiversité et des écosystèmes urbains » (Mairie de Paris 2011 : 66). Le but est ici d'amener les citadins à l'observation, afin qu'ils « comprennent », dans une vision que la promotion de la biodiversité requiert nécessairement que les personnes restent « en retrait ».


  Cette position correspond d'ailleurs au fait que, sur le terrain, les parcs sont clôturés, fermés la nuit, ont des gardes, des règles d'usages et d'interdits affichées à leurs entrées. Tout cela est significativement moindre (pour les interdits), voire inexistant (pour les clôtures, horaires, gardes) dans les espaces verts à Berlin.


  Berlin : une sensibilisation par l'appropriation du vert urbain


  L'essor des parcs urbains à Berlin qui remonte à la moitié du XIXe siècle, sous le roi prussien Wilhelm IV, avait pour but d'apporter des espaces de récréation à la population grandissante de la ville, contrairement aux premiers parcs berlinois dont les fonctions dans la société féodale étaient de représentation. Ainsi, le premier « Volkspark » – parc pour le peuple – est créé en 1846 pour fournir aux citadins un espace de loisir, pour faire du sport et plus généralement exercer des activités bénéfiques à la santé (SSUB 2012a).


  La planification des espaces verts urbains sur le territoire actuel de la ville suit le modèle conçu au début du XXe siècle (« Plan Jansen ») d'une double ceinture verte reliée par des axes radiaux, composés d'une série de « Volksparks », jardins, prairies, forêts et cimetières (SSUB 2012a). Avec la chute de la République Démocratique Allemande (RDA) et la réunification de Berlin en 1990, de nombreux bâtiments et infrastructures publiques (chemins de fer, aéroport, etc.) sont abandonnés et deviennent disponibles pour d'autres usages. Seize nouveaux parcs urbains sont ainsi créés pour consolider l'aménagement vert de la ville, dont le plus fameux est le « Mauer Park », à l'emplacement d'un ancien poste-frontière du Mur de Berlin. Aujourd'hui, 44 % du territoire berlinois est couvert d'espaces verts, en comptant les forêts Königsheide à l'est, Grünewald et le lac Wannsee au sud-ouest de la ville, pour 3,4 millions d'habitants.


  La Stratégie Paysage urbain Berlin et la Stratégie Berlinoise pour la Diversité biologique sont toutes deux issues de processus participatifs. Elles s'appuient en outre sur la Stratégie nationale pour la diversité biologique en Allemagne de 2007, avec une référence plus soutenue aux habitats et acteurs urbains. Les objectifs exposés dans les stratégies sont de renforcer durablement et continuer à développer la biodiversité urbaine de façon innovante par et pour les citadins, afin de promouvoir les perceptions positives et la valorisation des paysages verts urbains de la ville. Ces objectifs découlent de la caractérisation du vert urbain comme partie intégrante de « l'identité berlinoise » (SSUB 2012a : 45) et comme espace pour de nouvelles expériences de nature. En cela, les stratégies se définissent comme un programme double, aussi bien écologique que socioculturel.


  Comme à Paris, deux catégories d'actions écologiques et sociales sont identifiables dans les stratégies berlinoises : la conservation de la biodiversité et des services écosystémiques s'appuie sur l'intensification des liaisons entre les espaces verts et les autres infrastructures de la ville, la sécurisation d'espaces vacants pour des orientations environnementales, le renforcement du vert de rue, le soutien à l'agriculture urbaine et au verdissement des cours d'immeubles, et l'utilisation de plantes et graines locales exclusivement (phase de transition jusqu'en 2020), ainsi que d'espèces typiquement urbaines (SSUB 2012b). Une attention particulière est portée à la gestion extensive du vert dans la ville, afin de permettre un développement incontrôlé de la nature urbaine en contraste avec le « monde sur-réglementé » (SSUB 2012a : 61), et un « ré-ensauvagement » (SSUB 2012a : 66) de certains espaces de la ville, notamment avec les friches.


  Le discours des gestionnaires de parcs urbains interrogés rejoint et complète ces principes écologiques : les produits phytosanitaires sont exclus dans l'entretien des parcs, l'arrosage se restreint aux jeunes arbres et ne s'applique pas aux pelouses. L'élagage concerne uniquement des arbres présentant des questions de sécurité le long des allées et se limite aux mois de septembre à mars, en dehors de la saison reproductive des oiseaux. Les parterres de fleurs ne faisant pas partie de la tradition des parcs berlinois, les plantes sont davantage choisies sur la base de critères de résistance plutôt qu'esthétiques. La gestionnaire d'un parc explique qu'elle privilégie des plantes qui peuvent être touchées par les personnes ou des arbustes fruitiers, afin que les enfants entrent en contact avec la végétation en cueillant les fruits. Les suivis de la faune des parcs sont assurés par le département communal pour la protection de la nature, des universités et des associations ; aucune intervention n'est faite sur les espèces animales présentes dans les parcs.


  Des mesures d'éducation environnementale sont envisagées pour transmettre au public ces orientations écologiques, qui contrastent avec le concept du vert urbain ordonné et soigné : aménagement de sentiers pédagogiques, intégration de l'éducation à l'environnement dans le curriculum scolaire dès le jardin d'enfants, etc. Les parcs sont ouverts aux activités pédagogiques, les associations naturalistes peuvent intervenir (pour poser des nichoirs ou des ruchers par exemple), certains parcs leur offrent même un espace dédié (SSUB 2012b). Cependant, l'accent principal est mis sur l'inclusion et la participation des citadins, pour les rapprocher de la nature urbaine. Les citadins sont en effet considérés comme faisant « partie de la diversité biologique » (SSUB 2012b : 7) et leur appropriation des espaces verts urbains est perçue comme une composante essentielle de la tradition des espaces ouverts berlinois (SSUB 2012a : 20). Les objectifs de conservation se conjuguent avec l'effort de rendre les espaces verts « expériençables » par les citadins, donc disponibles et façonnés par les usagers locaux, de façon à porter moins l'empreinte des aménageurs que celle des citadins qui les animent : « les citadins prennent des responsabilités, sont renforcés dans leur engagement et s'identifient de plus en plus avec le vert urbain » (SSUB 2012a : 6, traduction de l'auteur). Les parcs sont également décrits unanimement par les gestionnaires comme un espace social : certains citadins ont des parcelles de jardinage, ils peuvent organiser de petits évènements publics, culturels (lectures, concerts et théâtre) ou sportifs sans autorisation préalable, ou développer de nouveaux usages et tendances (comme des pelouses nudistes) dans la perspective que « tout le monde peut faire ce qu'il ou elle veut » (gestionnaire). Les parcs intègrent également parfois des activités et structures du domaine public, telles que des jardins d'enfants, des associations de citoyens, un hôpital, un cinéma en plein air, de même qu'un futur temple hindou.


  En adéquation avec la réglementation générale de planification urbaine, les deux stratégies berlinoises insistent sur la participation citoyenne dans la prise de décision relative aux parcs et l'expansion de structures de coopération impliquant tous les acteurs urbains (des experts et du secteur économique aux associations et citoyens individuels). Les citadins élaborent ainsi conjointement avec les gestionnaires les stratégies de gestion des parcs, contribuent aux choix d'aménagement lors de la création de nouveaux parcs et les enfants sont invités à exprimer leurs préférences sur la conception des aires de jeux. Dans plusieurs cas, les citadins participent à l'entretien du parc (arrosage de nouveaux arbres, ramassage des feuilles mortes à l'automne). D'après les gestionnaires, le but ultime de l'engagement des citadins dans l'aménagement et la gestion des parcs ainsi que de l'octroi de libertés, est de faire converger l'espace avec les attentes sociales, et par-là accroître la valeur et l'identification avec les parcs. En retour, il est attendu que les personnes se sentent responsables de l'espace vert en tant que propriété commune. Cela ne peut cependant pas toujours exclure certains problèmes de déchets laissés par les usagers ou des activités illicites (trafic de stupéfiants).


  Quel modèle de parc pour une reconnexion à la nature urbaine ?


  À Paris et Berlin, les analyses des stratégies pour la biodiversité et les réponses des gestionnaires mettent en évidence une dimension écologique et des objectifs sociaux similaires : éveiller une conscience environnementale, et stimuler la perception positive et l'acceptation de la biodiversité urbaine. Les deux métropoles divergent cependant fortement dans la mise en œuvre de ces objectifs : Paris investit dans la sensibilisation environnementale à travers la transmission de connaissances et tente d'attirer l'attention publique sur des mesures écologiques qui pourraient être interprétées comme un manque d'entretien. À l'opposé de cette approche descendante (top-down), Berlin privilégie une stratégie ascendante (bottom-up), en donnant aux citadins l'opportunité d'entrer en relation avec la nature à travers la participation à la prise de décision et l'appropriation informelle des espaces verts. Alors que l'éducation environnementale reste confinée à Paris à une dimension cognitive basée sur la compréhension intellectuelle de la nature urbaine, elle est au contraire ancrée à Berlin dans une démarche d'expérimentation pro-active et d'identification avec la nature.


  Cette différence de stratégie se traduit en deux modèles formels distincts de gestion des espaces verts : exclusif à Paris et inclusif à Berlin. En effet à Paris, préserver la biodiversité implique de tenir les citadins en retrait, à travers la restriction et le contrôle de leurs accès et activités, ainsi que l'interdiction d'accès aux friches et aux pelouses la moitié de l'année. En revanche, espace vert et espace social sont considérés comme une seule entité à Berlin. Cette vision repose sur le concept historique du « Volkspark », qui considère l'espace vert comme une entité de propriété commune, placée à la disposition publique, animée conjointement avec les citadins. Cela est notamment visible dans l'engagement de la société civile dans la conception et la gestion des parcs, ainsi que dans les nombreuses libertés individuelles dans les usages des parcs et l'intégration d'activités et structures non dédiées à la nature.


  Les deux approches pourraient être expliquées comme une réponse à des visions opposées de la nature chez les citadins eux-mêmes, les Parisiens étant moins connectés à la nature que les Berlinois. Ceci serait même très plausible sur la base de legs culturels différents dans les deux pays, et notamment d'une réception du Romanticisme{110} plus forte en Allemagne (Murray 2004). Or l'enquête réalisée auprès des citadins ne révèle aucune différence significative chez les répondants des deux villes quant aux visions de la nature comme respectivement commodité, nature à sauvegarder et union avec la nature. Seule la vision de la nature comme à objet à contrôler est plus représentée dans les réponses des Parisiens, en écho avec la perception exclusive de la gestion de la nature des autorités parisiennes. Cette vision de la nature se base sur le paradigme dualiste d'une division entre humains et nature et peut en partie avoir été favorisée par l'héritage rationaliste fortement ancré en France. Il est cependant possible que les politiques publiques, tenant en retrait les citadins à Paris, contribuent à cultiver ce paradigme et encouragent la vision de contrôle de la nature. D'ailleurs, la démarche exclusive de Paris ne concerne pas uniquement la gestion des parcs mais également l'éducation environnementale : les citadins sont instruits d'observer la nature urbaine mais sans la « déranger ». Bien que les parcs urbains actuels à Paris ne soient pas conçus d'après le modèle historique du jardin à la française, force est donc de se demander si ce modèle – basé sur la contemplation – ne résonne pas encore, non pas dans les perceptions des citadins de la nature, mais plutôt dans les pratiques de gestion et d'éducation. Cette attitude d'admiration distante de la nature peut par ailleurs être considérée à la lumière de conceptions plus profondes, autour du caractère sacré de la nature dans la tradition catholique (prédominante en France), en opposition à la désacralisation et par conséquent l'investissement de la nature au cours de la Réformation protestante (prédominante en Allemagne ; Veyret 2002). Il est également possible que le taux d'espaces verts beaucoup plus important à Berlin impacte les perceptions qualitatives et la relation à la nature des citadins questionnés. Cependant, si cela était un facteur d'influence majeur, des divergences auraient également été attendues dans les réponses des citadins quant aux autres visions de la nature, et notamment des perceptions plus écocentriques, telles que « la nature à sauvegarder » et « l'union avec la nature », ce qui n'est cependant pas observé.


  Enfin, les mesures de conservation de la biodiversité sont implémentées à Paris sans impliquer activement les citadins. Or diverses études soulignent que les stratégies basées uniquement sur de l'information incitent à peu de changements dans les attitudes environnementales, à la différence de stratégies privilégiant l'engagement (Steg et Vlek 2009) et les expériences personnelles directes avec la nature, qui favorisent un intérêt affectif pour les paysages naturels (Miller 2005). Afin de réaliser les objectifs institutionnels de reconnexion sociale à la nature, il est par conséquent nécessaire de fournir aux citadins des opportunités d'interaction avec la nature et la biodiversité dans les espaces publics de la ville. En outre, dans la mesure où l'éducation environnementale ne se matérialise pas à travers un seul mais une pluralité de discours environnementaux (Gustafsson 2013), il est important que des discours implicites, issus de l'aménagement et la gestion du paysage, ne soient pas en contradiction avec la communication institutionnelle explicite sur l'environnement. En revanche, permettre aux citadins de vivre une liberté dans leurs expériences de la nature et leurs relations sociales pourrait éventuellement contribuer à faire converger objectifs écologiques et perceptions sociales, et ainsi réussir une transition vers des paysages à la fois écologiquement et socialement soutenables.


  Chapitre 21

  Le zoo, un lieu de reconnexion à la nature ?


  Agathe COLLÉONY


  Le concept de zoo ne date pas d'hier, puisque la création du premier zoo ouvert au public date du XVIIIe siècle : la Ménagerie du Jardin des Plantes à Paris et le zoo de Schönbrunn (Vienne) sont les deux plus vieux zoos du monde (Baratay et Hardouin-Fugier 1998), même si des collections privées réservées à l'aristocratie existaient bien avant cela. Les animaux composant les collections sont à l'époque bien souvent des cadeaux diplomatiques. Les zoos mettent alors en scène une domination des humains sur les animaux sauvages et, par ce biais une domination plus générale sur la nature (Baratay et Hardouin-Fugier 1998). Réservés à l'origine aux classes sociales supérieures, les zoos se popularisent rapidement (Derex 2012) : les visiteurs se succèdent pour aller observer ces animaux sauvages, exhibés à cette époque dans des cages ou des enclos sommaires grillagés et bétonnés. Les années passant, la vision sociétale de la nature et de la condition animale évolue, la place des humains est de plus en plus considérée comme dans la nature et non plus en position dominante (Derex 2012). De façon similaire, les parcs zoologiques ont donc largement évolué pour ne plus présenter uniquement une large variété d'animaux exotiques pour satisfaire un public, mais pour devenir de véritables centres de conservation des espèces (Rabb 2004). Une directive européenne de 1999 demande d'ailleurs que les institutions zoologiques prennent des mesures de conservation incluant (1) la participation à la conservation des espèces menacées et à la recherche en conservation, (2) l'éducation et la sensibilisation du public, et (3) la mise en place de conditions de captivité satisfaisant les exigences biologiques et de conservation pour chacun des animaux captifs (Conseil de l'Union Européenne 1999). Une attention croissante se porte alors sur l'environnement naturel des animaux présentés et pousse les zoos à modifier la conformation des enclos et les végétaliser progressivement, pour répondre aux exigences de bien-être et aux conditions biologiques de l'animal. L'objectif actuel des zoos est donc double : le visiteur doit pouvoir observer les animaux sauvages dans ce qui ressemble le plus à leur environnement naturel, et l'animal doit bénéficier des meilleures conditions de captivité en termes de bien-être.


  La conservation, « mission essentielle des parcs zoologiques au XXIe siècle » (Encyclopédie universalis{111}), se traduit notamment par des programmes d'élevage d'animaux en captivité (EEP) pour le maintien d'une diversité génétique au sein des populations sauvages. Cependant, la contribution des zoos à la conservation des espèces reste encore très controversée, notamment parce que les collections animales des zoos sont majoritairement composées de vertébrés de grande taille et d'espèces relativement peu menacées et peu endémiques (Balmford et al. 1995 ; Conde et al. 2011 ; Fa et al. 2014 ; Martin et al. 2014). La seconde mission des zoos est l'éducation du public à la conservation. De nombreux moyens très diversifiés sont utilisés pour délivrer les messages d'éducation à la conservation : panneaux informatifs, bornes interactives ou activités. Par exemple, au Parc Zoologique de Paris, des panneaux informent les visiteurs sur la biologie et les comportements des espèces présentées, et des kiosques pédagogiques composés de supports pédagogiques plus interactifs (comme des tablettes tactiles) sont répartis dans le parc. Les visiteurs sont ainsi totalement libres d'utiliser ou non ces supports informatifs. Dans ce même parc, des médiateurs scientifiques expliquent plus en détail la biologie, le statut de menace ou le comportement de certains animaux présentés, la girafe par exemple. Les visiteurs peuvent assister librement à ces présentations, voire interagir avec le médiateur. Pour les plus motivés, des visites guidées payantes sur différents thèmes sont proposées sur réservation (Parc Zoologique de Paris 2016). Les visiteurs bénéficient ainsi d'un large panel de dispositifs éducatifs tout au long de leur visite. Cependant, d'une façon générale, très peu de visiteurs prennent le temps de lire les panneaux informatifs, et pour ceux qui le font, il s'agit bien souvent d'une lecture très brève. En effet, une étude dans un zoo américain (Clayton et al. 2009) a pu montrer que seulement 27 % des visiteurs observés de ce zoo prêtent attention aux panneaux informatifs ; les auteurs ont suggéré que l'attention portée aux panneaux informatifs dépend de la capacité de l'animal à éveiller la curiosité du visiteur, mais aussi de la localisation et du design du panneau par rapport à la zone d'observation de l'animal. Il semblerait malgré tout que les visiteurs (adultes comme enfants) quittent le zoo avec plus de connaissances sur la biodiversité qu'à leur entrée (Jensen 2014 ; Moss et al. 2015), même si ces résultats ne sont pas toujours consensuels.


  Dans ce chapitre, j'explore comment les parcs zoologiques pourraient contribuer à la conservation de la biodiversité de manière détournée, en étant des lieux possibles de reconnexion à la nature, notamment pour un public urbain considéré comme vivant une extinction de l'expérience de nature (Pyle 1978 ; Prévot et Fleury cet ouvrage). Cette hypothèse repose sur le fait que, si la nature (animaux et paysages) présentée dans les zoos est très artificielle, les visiteurs entrent en relation avec celle-ci, par l'émotion, l'attachement et le partage de leurs expériences avec les autres. La nature présente dans les zoos, qu'elle soit exotique ou locale, pourrait permettre une immersion des visiteurs dans « autre chose » que leur quotidien. Cette déconnexion pourrait être le départ vers une connexion à autre chose. J'appuie cette réflexion sur les travaux que j'ai menés lors de ma thèse dans les trois zoos du Muséum national d'histoire naturelle, le Parc zoologique de Paris (dit « zoo de Vincennes »), la Ménagerie du jardin des plantes et la réserve de la Haute-Touche, dans l'Indre.


  Les zoos semblent être plus des espaces de loisirs que des espaces de nature


  Les changements historiques de perspectives et d'objectifs des zoos se sont accompagnés de modification des paysages de ces espaces, en particulier une plus grande végétalisation. C'est le cas par exemple de la Ménagerie du Jardin des Plantes à Paris, qui présentait de nombreuses espèces dans un environnement très bétonné, et qui maintenant se compose de largement moins d'espèces, dans de plus grand enclos très végétalisés. Cependant, cette végétation reste totalement maîtrisée, mise en décor et gérée. C'est aussi le cas des collections animales présentées, pour lesquelles l'accent est souvent mis sur les espèces exotiques, rares ou charismatiques pour attirer les visiteurs, au détriment d'espèces locales ou moins connues, même si elles sont parfois plus menacées (Conde et al. 201 ;, Frynta et al. 2013). En effet, les espèces charismatiques sont bien souvent utilisées pour tenter de sensibiliser les populations à la conservation de la biodiversité (Skibins et al. 2013 ; Fa et al. 2014), et les espèces d'animaux exotiques sont parfois plus connues que les espèces animales locales (études auprès d'enfants en France : Ballouard et al. 2011). D'ailleurs, dans les zoos, il semble que les visiteurs restent plus longtemps à observer les mammifères et espèces charismatiques que les autres taxons et espèces moins charismatiques (Moss et Esson 2010). De même, les visiteurs des zoos sont plus attirés par des espèces dites « rares » en comparaison à des espèces plus communes (Angulo et al. 2009).


  Enfin, les zoos sont des espaces très fréquentés (un million de visiteurs au ZooParc de Beauval en 2012 et plus d'un million au Parc zoologique de Paris en 2014 ; Les Zoos dans le Monde 2015, ZooParc de Beauval 2016) : au Parc zoologique de Paris lors des fortes affluences, certains visiteurs disent retrouver l'ambiance d'un espace public comme un parc d'attraction. Quand ils sont interrogés sur les raisons de leur visite au zoo, les visiteurs mentionnent majoritairement le côté récréatif, en expliquant qu'ils viennent passer un moment en famille ou entre amis (Reade et Waran 1996). D'ailleurs, le côté récréatif de la visite est largement mis en avant sur les sites internet des zoos, même si les mots « divertissement » ou « récréatif » restent peu ou non utilisés directement (Carr et Cohen 2011). Dans les trois zoos du Muséum, le public est très diversifié, toutes les catégories socioprofessionnelles sont représentées : sur un échantillon de 446 visiteurs, 27,80 % étaient des employés, 27,13 % des cadres, 18,16 % des retraités, 8,07 % étaient sans activité professionnelle (étudiants inclus), 7,62 % des artisans, et dans une moindre mesure, 4,71 % des personnes issues de professions intermédiaires, 3,36 % des ouvriers et 0,67 % des agriculteurs.


  Les zoos ne sont donc pas des espaces de nature sauvage, autonome et vierge de toute présence humaine.


  Les animaux et les zoos sont sources d'émotions


  Si le but premier de la visite au zoo est le divertissement, les visiteurs choisissent de se rendre au zoo pour voir des animaux « en vrai » (Rabb 2004). L'animal est l'élément central du zoo : il suscite de l'intérêt, qui peut alors favoriser le désir d'en apprendre davantage sur l'espèce, puis une prise de conscience de la nécessité de préserver l'environnement ; il symbolise un ailleurs, d'autant plus important qu'il est exotique et charismatique ; enfin, il encourage l'expression d'émotions.


  Une enquête auprès de 84 personnes quittant la Ménagerie du Jardin des Plantes pendant le printemps 2013 a montré que les visiteurs avaient éprouvé des niveaux plus élevés d'émotions positives (intérêt, plaisir, fascination, joie et fierté) que d'émotions négatives (tristesse, anxiété, honte, peur et colère) devant les animaux. Une étude auprès de personnes ayant parrainé un animal du Parc zoologique de Paris confirme l'existence d'émotions devant les animaux : en moyenne, les parrains ont ressenti plus d'émotions positives que d'émotions négatives envers les animaux qu'ils ont parrainé (scores moyens de 3,9 et 1,4 respectivement, sur une échelle de 1-peu ressenti à 5-fortement ressenti). Les émotions ressenties envers les animaux pourraient être pour certains visiteurs des moyens d'entrer en empathie avec eux, même si le dispositif du zoo ne favorise pas forcément cette attitude : Véronique Servais (2012) explique en effet que les environnements très appauvris du zoo et l'absence d'une bonne connaissance de l'histoire naturelle de l'espèce rendraient difficile la perception des liens entre le comportement et le milieu qui l'a façonné ou auquel il se rapporte, alors que c'est cette perception qui justement favorise l'empathie. Plus précisément, certaines personnes s'identifient plus ou moins facilement aux animaux. C'est particulièrement vrai avec les primates, du fait de leurs fortes similarités avec les humains (Servais 2012).


  Les émotions ressenties devant les animaux sont souvent partagées avec les personnes présentes dans le zoo, que ce soit des proches ou les autres visiteurs. Susan Clayton et ses collègues ont observé en effet que la majorité des paroles des visiteurs devant un enclos visent à faire partager avec les membres du groupe leurs ressentis vis-à-vis de l'animal présenté (Clayton et al. 2009). Fraser et al. (2009) proposent que le partage des émotions favorise les interactions sociales et contribue au processus de cohésion de groupe chez les adolescents qu'ils ont suivis. Plus généralement, une étude récente au Parc zoologique de Paris montre que les émotions devant les animaux peuvent être partagées entre personnes qui ne se connaissent pas : quand un visiteur s'exclame car il a enfin trouvé l'animal dans son enclos ou parce qu'il a vu un comportement étonnant, un mouvement de groupe s'enclenche et l'expérience est partagée. Effectivement, les dimensions sociales et émotionnelles de la visite au zoo ont largement été démontrées (Reade and Waran 1996 ; Morgan et Hodgkinson 1999 ; Myers et al. 2004 ; Clayton et al. 2009 ; Fraser et al. 2009), notamment grâce aux expériences émotionnelles positives riches et variées que les zoos proposent. Or, les personnes qui ressentent des émotions positives vis-à-vis des animaux captifs sont aussi celles qui ont des préoccupations environnementales plus fortes et qui soutiennent plus les projets de conservation (Kals et al. 1999 ; Allen 2002 ; Hayward and Rothenberg 2004 ; Myers et al. 2004). reconnaître la dimension émotionnelle de la visite au zoo est donc fondamental dans un objectif de conservation.


  Les animaux et les zoos sont sources d'attachement


  Différents types d'attachements peuvent être notés au zoo. Le premier est l'attachement à un animal en particulier, qui favorise le désir de revenir au zoo pour le voir ; c'est par exemple le cas de Nénette à la Ménagerie du Jardin des Plantes, que de nombreux visiteurs connaissent et prennent plaisir à revenir voir (observation personnelle, 2014) ; cette femelle Orang-outan a d'ailleurs fait l'objet d'un film documentaire (Philibert 2010). Une autre forme d'attachement concerne un zoo donné, pour des personnes qui ont vécu une ou des expérience(s) particulière(s) dans ce lieu (par exemple, un souvenir de balade à dos de dromadaire dans le Parc zoologique de Paris raconté par deux sexagénaires, pendant leur enfance). Enfin, certaines personnes peuvent être attachées à l'expérience de visite au zoo en général, comme celles qui ont souvent visité des zoos avec leurs parents quand elles étaient enfants et qui y retournent ensuite avec leurs propres enfants. Pour ces personnes, la visite au zoo est un élément important de leur enfance, qui a participé à la construction d'une identité qu'ils veulent partager et transmettre à leurs propres enfants.


  Un cas particulier d'attachement à l'animal de zoo peut être caractérisé par le fait de le parrainer. De nombreux zoos proposent d'« adopter », de devenir le « parrain », d'un animal en particulier au zoo, pour un montant financier défini, en échange de contreparties qui varient selon le montant investi. Ce système de parrainages est la plupart du temps annoncé comme un programme permettant de financier la conservation (des animaux parrainés ou des animaux en général). Dans ces programmes, tout est souvent fait pour individualiser et parfois même anthropomorphiser l'animal, en lui donnant un prénom. Au Parc zoologique de Paris, 29 animaux sont proposés au parrainage. Une enquête auprès de 2134 parrains a récemment montré que les causes du parrainage sont nombreuses, comme aider le zoo dans sa mission de conservation, dans sa mission de recherche ou encore parce qu'ils ressentent un lien avec l'animal en question. Une forte proportion de participants sont des Parisiens, et parmi les Parisiens, des habitants du 12e arrondissement où se situe le zoo ; cette observation témoigne bien de l'attachement que peuvent porter certaines personnes au zoo, ainsi qu'aux animaux qu'ils pourront ainsi venir voir plus facilement. Les parrains interrogés parlent quelquefois d'une relation privilégiée avec l'animal, qu'ils vont jusqu'à anthropomorphiser : par exemple, une femme trentenaire mentionnait qu'elle comptait « bien rencontrer Aramis [le jaguar] et ses amis très bientôt ! », ou une autre femme de soixante ans environ qui espère que son animal « a pu trouver une compagne ». Certaines personnes vont même au-delà, en s'appropriant l'animal adopté, en le qualifiant par exemple de « filleul » (ou par exemple « mon jaguar ») : une femme d'environ 50 ans expliquait ainsi qu'« accompagnée de [ses] petits enfants, [elle était] curieuse de voir [sa] filleule et son girafon ».


  Cependant, l'étude plus approfondie du choix des animaux et du montant investi par animal dans le cadre de ce programme a montré qu'aucune attention ne semblait être portée au statut de menace de l'animal : les espèces plus menacées ne sont pas plus parrainées, et ne récoltent en moyenne pas plus d'argent que les autres espèces. À l'inverse, les participants semblent préférer largement les espèces plus charismatiques, comme la girafe ou le jaguar par exemple. Cependant, de manière surprenante, les espèces moins charismatiques ont récolté en moyenne plus d'argent par personne que les espèces plus charismatiques, ce qui suggère que les personnes ayant parrainé des espèces moins charismatiques seraient mieux informées des biais potentiels liés à cet attrait pour les espèces charismatiques justement, et auraient ajusté leur contribution en conséquence. Enfin, les participants semblaient aussi choisir davantage des espèces phylogénétiquement proches de l'humain. Il reste encore beaucoup à explorer dans le domaine du consentement des personnes à payer pour la conservation d'espèces, mais nos résultats soulèvent ici des questions quant à l'efficacité d'un programme explicitement dédié à la conservation des espèces sur la reconnexion des participants aux enjeux de conservation.


  Les animaux et les zoos permettent une immersion dans un « ailleurs »


  Comme mentionné précédemment, les animaux captifs du zoo sont plutôt des espèces exotiques et charismatiques. Dans les zoos les plus récents (comme le Parc zoologique de Paris), l'environnement dans lequel ces animaux sont présentés rappelle au plus près leur environnement naturel, dans une perspective d'immersion du public dans un ailleurs (Coe 1985). Par exemple, l'enclos des girafes rappelle la savane africaine, tandis que la serre tropicale évoque l'environnement de Guyane et de Madagascar, avec leur faune et leur flore luxuriante. Au-delà des espèces présentées, le paysage du zoo est donc construit pour emmener le visiteur dans un monde « naturel », en partant de l'idée que les animaux sauvages ne peuvent « intégrer le monde artificiel qui tisse la trame de notre quotidienneté et qu'[ils occupent] les espaces “déserts”, inhabités par l'homme » (Cosson 2007 : 84).


  Or il se trouve que la visite ne permet pas toujours une rencontre solitaire avec l'animal dans son milieu naturel ; ce n'est même souvent pas ce qui est recherché par les visiteurs, qui viennent en visite en famille ou entre amis et qui naviguent au milieu de nombreux autres visiteurs. Pourtant, la visite semble quand même permettre une évasion, comme le suggère une étude récente dans les deux zoos parisiens{112}. Ce travail anthropologique a cherché à caractériser les ambiances des visites ressenties par vingt volontaires, en s'attachant aux ambiances sonores. Les résultats indiquent trois types de sons dans l'ambiance du zoo : des sons anthropiques (cris d'enfants, brouhaha de la foule), des sons mécaniques (bruit de soufflerie, de travaux ou de trafic routier) et des sons de nature, émis un peu par les espèces captives mais surtout par les espèces non captives. Les animaux entendus sont très majoritairement les oiseaux (devant les primates), et bien souvent des espèces urbaines non captives comme les pigeons ou les moineaux, qui ne font pas partie de la collection du zoo. Ce résultat inattendu suggère que si les zoos présentent des espèces captives, la biodiversité ordinaire et urbaine fréquentant ces espaces participe à l'ambiance (au moins sonore) du lieu. Un animal captif qui fait un son mobilise l'attention du visiteur, qui part à la recherche de l'origine de ce son ; cet effort de concentration pourrait permettre au visiteur de faire abstraction de toute autre source de son (comme les voix humaines ou les bruits de la ville), de s'immerger dans le milieu « naturel » de l'animal recherché et de se déconnecter de son quotidien urbain. Cependant, la biodiversité non captive présente dans les zoos, dont la présence est perçue par les visiteurs, semble contribuer à installer les visiteurs dans un espace de nature plus locale. Ces résultats suggèrent donc que si le zoo permet une rencontre avec une nature dite « exotique », il place également le visiteur au cœur d'un environnement de nature plus locale et plus proche de ce qu'il expérimente (ou non) au quotidien.


  Les zoos sont-ils des espaces de reconnexion ?


  Les zoos offrent donc des possibilités d'expériences de nature particulières, dans une nature entièrement recréée, mais qui peut être autant exotique que locale. Pourtant, une reconnexion directe à la « nature » via le zoo reste incertaine ; d'abord, le fait de montrer des espèces en captivité pourrait à l'inverse renforcer l'idée de séparation entre les humains et la nature ; ensuite, la présentation d'espèces exotiques pourrait ne pas aider les citoyens à se reconnecter avec la biodiversité qui les entoure au quotidien, alors qu'il semble à l'heure actuelle nécessaire de faire prendre conscience au public de la biodiversité de son environnement et de l'intérêt de le préserver. D'ailleurs, les travaux qui ont étudié comment les zoos pourraient augmenter le sentiment de connexion à la nature apportent des résultats contrastés : Bruni et al. (2008) proposent que le sentiment de connexion à la nature ne change pas consciemment au cours d'une visite, mais qu'il pourrait s'opérer inconsciemment. Pour autant, une enquête auprès de 446 visiteurs des trois zoos du Muséum suggère au contraire que les visites répétées au zoo n'influencent pas le sentiment de connexion à la nature.


  Les résultats présentés dans ce chapitre suggèrent cependant que la visite au zoo permet au visiteur un certain dépaysement, une déconnexion d'un quotidien urbain. Pour les visiteurs qui font cette expérience, les zoos sont donc probablement des lieux de ressourcement qui permettent une restauration mentale et psychique (au sens présenté par B. Bonnefoy, cet ouvrage). De plus, les zoos pourraient agir sur la reconnexion à la nature et aux enjeux de conservation de façon très indirecte. Premièrement, nous avons vu que les zoos sont des lieux populaires, fréquentés par des personnes de tous les horizons et avec une forte proportion d'enfants. Connaissant l'importance de l'enfance dans la construction d'une identité environnementale et d'un souci pour la nature (L. Chawla, cet ouvrage), les zoos bénéficient d'une position privilégiée en termes d'éducation à la conservation et d'expérience de nature. Deuxièmement, la visite au zoo a une large composante sociale, via les nombreuses interactions sociales positives que favorisent les animaux. Or, les interactions sociales positives vis-à-vis de la nature participent activement à la création d'un lien individuel à la nature (L. Chawla, cet ouvrage). Enfin, le zoo est source d'attachements. Or, les attachements peuvent entraîner un sentiment d'appartenance, à un lieu ou à une communauté, lui-même source de bien-être et de motivation pour entreprendre des actions futures (B. Bonnefoy, cet ouvrage).


  Les parcs zoologiques pourraient donc être des médiateurs vers de nouvelles relations à la nature et à la conservation de la biodiversité, mais pour des raisons sans doute beaucoup plus subtiles que ne le laissent supposer les missions qui leur sont attribuées.


  Chapitre 22

  Nature et citoyenneté


  Radiographie d'un jardin partagé


  Ana-Cristina TORRES


  Les jardins partagés{113} français sont nés à la fin des années 1990 dans un contexte de préoccupations environnementales, sanitaires, sociales et politiques, comme les grandes crises alimentaires qui ont remis en cause le système agroalimentaire mondial (Morgan et al. 2006).


  D'après la charte de la Terre en Partage (1997), ces jardins partagent des valeurs multiples : ils veulent « renforcer les liens sociaux, permettre aux citoyens de s'approprier leur cadre de vie, donner un point d'appui aux personnes en difficulté, permettre de nouer des liens généraux autant que respectueux avec la Terre et le monde vivant et agir de façon responsable, et enfin permettre de créer, de goûter et de partager, autant de nouvelles formes de liberté et d'autonomie » (p. 2). Leur particularité repose donc sur le fait que depuis leur origine, les jardins partagés cherchent à s'inscrire comme des espaces d'expérimentation de tentatives nouvelles pour mieux vivre dans un socio-écosystème{114}, c'est-à-dire en intégrant l'être humain dans la nature (Berkes et Folke 2000 ; Resilience Alliance 2010). En cela, ces initiatives se posent en contrepoids de la façon prédominante selon laquelle les villes ont été construites par une minéralisation massive des espaces, qui provoque une séparation physique, géographique et émotionnelle avec la nature, et qui nourrit l'hypothèse d'extinction des expériences de nature ou de déconnexion de la nature (Pyle 1978, 2003).


  Dans ce contexte, peut-on concevoir les jardins partagés comme une tentative de reconnexion des citadins à la nature ? Si oui, comment ?


  Mon analyse s'appuie sur une enquête ethnographique menée pendant deux ans (2013 à 2015){115} dans le jardin partagé Le Pouce vert, en Île-de-France à partir d'observations participantes et de cinq entretiens semi-dirigés d'une durée moyenne de deux heures. L'analyse du matériel empirique récolté m'a permis de comprendre le rôle de ce jardin dans la reconnexion des humains avec l'environnement naturel, à plusieurs niveaux : 1) au niveau individuel par le contact avec les éléments de nature (terre, flore, faune, etc.) ; 2) par la transmission et le dialogue des savoirs citoyens favorisés dans le jardin ; 3) par la création d'une identité collective, notamment dans un contexte politique complexe. Je discute aussi de la potentialité de telles initiatives dans la construction d'un projet d'éducation à l'environnement socialement critique (Fien 1993 ; Robottom et al. 1993 ; Payne 1995 ; Sauvé 1997 ; Edwards 2013).


  Le jardin partagé « le Pouce Vert »


  Le jardin est localisé au Pré Saint-Gervais qui, avec une surface de 70 hectares (0,7 km2), est la plus petite commune de Seine-Saint-Denis. Néanmoins, elle accueille une population totale de 18 221 habitants (Ville du Pré Saint-Gervais, 2015), soit une densité de 20 030 habitants au kilomètre carré.


  Selon le site internet de l'association Le Pouce vert (Le Pouce vert 2014), le jardin est né des réflexions autour de la création du Plan Local d'Urbanisme (PLU) menées par le Conseil de Quartier Égalité. À cette occasion, un projet de jardin partagé a été rédigé avec l'aide de l'association Graines de jardin et de sa co-fondatrice Laurence Baudelet{116}. Un accord de principe a été obtenu au début de 2008 et une convention pour l'occupation et l'utilisation éphémère du terrain en attente de projets a été signée en octobre 2008. D'après le témoignage d'un jardinier présent depuis l'origine du jardin, deux raisons ont poussé à la création du jardin, d'une part la disponibilité d'un terrain – une friche sur l'îlot Danton Brossolette au cœur de la ville – et d'autre part le peu d'espaces verts sur la commune. Cette envie d'espaces verts est visible dans les témoignages de citoyens enregistrés dans les rapports du commissaire enquêteur sur le déclassement de cet ilôt réalisé en novembre 2014 (Enquête publique déclaseement ilôt Danton pp. 14-22), ainsi que dans le témoignage de jardiniers (p.e. « Quand j'ai entendu parler de la création de l'association et du projet, j'ai dit bon voilà c'est très bien, enfin un espace vert en ville » M{117}.).


  Depuis sa création il y a sept ans, le jardin recense environ 400 adhérents. Chaque année, il compte en moyenne 150 adhérents, ou « amis officiels du jardin », qui soutiennent cette initiative. Ces adhérents participent aux animations, profitent du jardin ou aident à son maintien de façon sporadique, mais seuls 6 ou 7 jardiniers sont très actifs.


  Le jardin est ouvert au public chaque fois qu'un jardinier est présent, des permanences sont assurées tous les mercredis après-midi et le 2e dimanche de chaque mois, et des ateliers sont organisés les vendredis après-midi pour des écoles. Pendant la seule période scolaire 2014-2015, le jardin a reçu la visite de 400 enfants.


  Un lieu de reconnexion individuelle à la nature


  Pour certains jardiniers, le jardinage est une activité corporelle, sensorielle, émotionnelle et cognitive faite d'observations et d'expérimentations, qui a conduit à une nouvelle vision des éléments de nature qui les entourent et plus généralement de la place des humains dans la nature et dans le monde.


  Le contact avec ces éléments est une des motivations importantes des jardiniers :


  
    La vraie raison profonde c'est revenir à la terre. Revenir aux bases quoi. Et quand on voit tous les jeunes qui ne savent plus ce qu'est un ver de terre ou croient que le poisson est rectangulaire avec de la panure autour. Il y a un énorme problème les gens sont déconnectés, sont coupés du sol (F).

  


  Cette relation peut passer par les sens, comme la vue ou le toucher :


  
    La première chose que j'ai commencé à faire, j'ai regardé... pour moi, on mettait quelque chose et ça y est, ça poussait tout seul... Enfin bref, moi j'adore faire le compostage, enfin remuer la terre, remuer les épluchures, être attentive, retirer, regarder les vers. Je suis passionnée par ça.


    C'est un plaisir d'aller dans un jardin... il y a aussi le plaisir des yeux, regarder un coin où il y a un vert agréable... Et ça fait tellement du bien, enfin ça fait... c'est un plaisir pour les yeux, pour l'esprit et... aussi quand tu travailles la terre c'est une relation différente à tout ce qui est la vie urbaine. Donc voilà c'est une découverte (M).

  


  Par des expériences pratiques dans le jardin et l'observation, certains jardiniers acquièrent des connaissances :


  
    Pourquoi là-bas il y a l'artichaut, l'acanthe à côté ? Parce que ça a poussé comme ça, un peu au hasard. L'acanthe elle a poussé quasiment toute seule et là on a vu qu'il y avait une interaction entre les deux, c'est-à-dire que les coccinelles faisaient leurs larves dans l'acanthe et montaient dans l'artichaut pour manger les pucerons (R).

  


  Ces observations permettraient de trouver des réponses que l'enseignement académique formel ne fournit pas :


  
    Je me dis, si je veux avoir les réponses qu'ils [en référence à son école] ne veulent pas me donner, je vais les trouver dans la nature (W).

  


  Ces pratiques individuelles de nature sont parfois des sortes d'expérience initiatiques, des révélations intimes (car corporelles) du fonctionnement des éléments de nature. Ainsi, en parlant du compost :


  
    Je plonge la main [dans le compost], c'était de la poudre noire, c'est-à-dire que le bois, il avait totalement fondu, décomposé,... et tout d'un coup j'ai vu, je me suis dit c'est incroyable, la vérité c'est que la planète, en fait, la terre, le sol c'est le résultat de la décomposition des éléments qui étaient là avant. Non mais on le sait, mais c'était... vu, je l'ai vu et je l'ai senti dans mon corps (A)...

  


  La pratique du jardinage permet enfin à certains de réfléchir sur le rôle et l'importance des êtres vivants, puis de redéfinir leur place et celle des humains vis-à-vis de la nature :


  
    La nature est importante et voilà on devient plus modestes, plus simples. L'Homme n'est plus le centre du monde. Le message c'est qu'il y a d'autres types de vie, il faut respecter... Je découvre enfin, la terre se fait avec la terre, la terre se reproduit avec elle-même, avec le compost par exemple, découvrir les insectes enfin avant je passais, je les écrasais. Maintenant je dis bon une..., un ver, une araignée, il y a de la place pour tout le monde dans cette nature mais chacun son espace mais il faut savoir se respecter (...) Oui, on apprend à regarder la terre avec d'autres yeux (M).

  


  Un lieu de transmission et dialogue de savoirs citoyens


  À travers des pratiques individuelles, les jardiniers acquièrent ce que Nez (2011) appelle des « savoirs citoyens », c'est-à-dire un ensemble de connaissances, d'expériences et de techniques. Dans notre cas, ces savoirs peuvent être classés en trois catégories :


  Des savoirs empiriques, ou savoir-faire, appris par l'expérience (observations naturalistes ou jardinage) :


  
    [En me montrant le jardin] Ça c'est du bois ramé et fragmenté. Tu vois que quand on creuse un petit peu c'est humide... c'est une technique pour que le sol garde l'humidité, pour que l'eau ne se perde pas... (F)

  


  Des savoirs techniques, spécifiques à chaque jardinier en fonction de sa formation. Par exemple, une jardinière, formatrice par ailleurs, m'explique :


  
    Il y avait des araignées partout... Les enfants étaient paniqués, enfin pas paniqués certains, et petit à petit on commençait à déstresser, les aider à vaincre la peur, les faire découvrir le rôle des animaux, des insectes donc c'était merveilleux ça ; il faut leur faire comprendre que c'est très utile une araignée, il ne faut pas la tuer parce qu'eux ils ont tendance à vouloir la tuer. C'est vrai qu'elles étaient grosses mais il faut leur dire que c'est très utile, il faut les garder (M).

  


  Des savoirs militants, issus d'une expérience associative (syndicats, associations de quartier, etc.) :


  
    Moi je suis... j'ai toujours été dans l'associatif depuis les années 80, donc ça fait plus de 30 ans (R).

  


  Ces savoirs ne se construisent pas uniquement de façon individuelle, mais également par les nombreux échanges encouragés dans le jardin partagé. Dans ces interactions, la reconnaissance de ne pas tout savoir et la valorisation des savoirs des autres permettent le dialogue. Ainsi par exemple, pour M :


  
    Ici on a la chance d'avoir W., qui est fasciné, fascinant au moment où il parle des insectes, il est très pédagogique. Donc, il nous transmet ce respect, cette admiration pour les insectes et voilà parce que je peux lire toute la littérature sur les animaux, ce n'est pas la même chose que la voix et surtout quelqu'un qui nous montre. Ça, c'est une richesse...

  


  Si beaucoup de ces dialogues se font dans un cadre informel pendant les pratiques quotidiennes au jardin (cultures, compostage, arrosage, etc.), ils ne concernent pas exclusivement les jardiniers. Au contraire, il peut exister des interactions avec des visiteurs :


  
     Je me rappelle il y a un monsieur marocain qui passait ici tout le temps et une fois il était avec son fils et c'est avec son fils qu'il a osé rentrer... Le père connaissait et il nous a donné un coup de main donc le petit était très fier de voir que son père nous montrait à nous. Moi je ne connais pas grand-chose et le monsieur nous montrait comment on semait les fèves, on plantait les fèves... (M)

  


  Des activités du jardin (fêtes, pique-niques, ateliers « biodiversité », « compostage », « plantation » et « land-art ») qui sont proposées par des jardiniers bénévoles aux enfants pendant l'automne et le printemps. Elles constituent un espace privilégié d'interactions générationnelles, car la plus grande partie des jardiniers actifs sont des retraités :


  
    Avec R. on fait des ateliers pour que les enfants rentrent en contact avec la nature et qu'ils n'en aient pas peur. On voit encore aujourd'hui des enfants extrêmement effrayés de la nature, de toucher un ver... ils crient... On avait hier des enfants de CM1 et une petite fille qui, quand elle a vu un cloporte, s'est mise à hurler. Ce sont des phobies qui se sont installées mais voilà il faut essayer de soigner ça, leur apprendre que la vie, ben non... au contraire, la vie, plus elle sera diversifiée plus on a de chances de survivre (W).

  


  Dans le cadre des ateliers proposés aux enfants, le sujet traité dépend des savoirs citoyens de(s) bénévole(s) en charge de l'atelier. Quand il s'agit de parler de biodiversité, l'animation s'articule autour des animaux ou des plantes trouvés sur place à ce moment :


  
    Le fait de faire un atelier pédagogique, on est obligé avec les enfants, on fait un tour, on leur montre des trucs. L'an dernier, c'était un climat qui avait favorisé les toiles d'araignées. Il y avait des superbes toiles, donc je les ai fait regarder ça à la loupe pour voir comment une araignée se déplace sur sa toile. Bon, il n'y aura peut-être pas cette année, il y aura autre chose (R).

  


  Pendant mes observations participantes, j'ai pu remarquer que certains des enfants qui avaient participé aux ateliers retournaient au jardin avec leurs parents pour leur montrer leur travail ou leurs découvertes. Ces occasions permettent alors l'interaction des jardiniers avec les parents des enfants. Ces relations croisées sont confirmées par une jardinière :


  
     Les enfants retournent avec leurs amis ou leurs parents pour leur montrer le jardin (A).

  


  Ces ateliers pédagogiques sont donc des occasions d'échanges et d'apprentissage pour les enfants concernés, mais aussi des occasions de rencontres entre adultes, au travers des enfants, à propos de la nature :


  
    La mère d'une fille qui avait participé à cet atelier nous a envoyé une lettre en nous remerciant ; elle nous a dit que sa fille n'a pas plus peur des araignées, c'était une lettre très touchante (A).

  


  Un lieu de création d'une identite collective


  Dans le jardin, l'organisation se veut être participative et collective, à la fois pour les prises de décision et pour le travail au jardin. C'est le cas des besoins quotidiens du jardin, des activités saisonnières et exceptionnelles (fêtes, pique-niques et ateliers), mais aussi d'actions concrètes proposées par un ou plusieurs jardiniers en fonction de leurs intérêts et de leurs savoirs. Par exemple, deux jardiniers bricoleurs, un amateur d'art et un naturaliste, ont construit un hôtel à insectes en forme de grenouille, en l'honneur des grenouilles rieuses qui habitent dans le jardin.


  
    L'organisation, ce n'est pas une organisation carrée, ce n'est pas une planification. Il n'y a pas de planification prédéterminée mais il y a des actions, c'est ça qui est intéressant (M).

  


  Cette organisation montre parfois ses limites, la multiplication des initiatives individuelles peut sembler trop anarchique pour certains et engendre des difficultés communicationnelles à l'heure de mettre en place une organisation collective :


  
    En fait, l'organisation c'est très..., je ne vais pas dire simple mais bon on dit je vais faire ça. Mais des fois, ce n'est pas facile de communiquer même si on est ensemble [elle rit]... il faut se mettre d'accord, mais ce n'est pas facile, des fois, on commence à travailler un espace en croyant que c'est libre mais non, on a déjà mis ça, il ne faut pas mettre ça. Bon, la question c'est le dialogue mais ce n'est pas facile... (M).

  


  D'autre part, les activités traditionnellement collectives comme le taillage, la culture ou le désherbage peuvent devenir conflictuels quand les jardiniers n'ont pas les mêmes convictions personnelles :


  
    Avant-hier, j'étais triste parce qu'il y a une plante... en nettoyant une parcelle, que je surveillais... c'est une variété d'euphorbe sauvage de la région... qui se sème toute seule. Elle avait déjà passé deux années en... et là c'est une bisannuelle... et là, elle avait mis un peu de temps avant de redémarrer. Comme on avait bien nourri le sol ; là, elle était repartie pour lancer ses fleurs. Et il y a une personne qui nettoyait le terrain qui l'arrache et je trouve ça très malheureux. Elle ne gênait personne. Elle était au pied d'un arbre. On ne peut pas cultiver, ce n'est pas gênant. Il pense encore « mauvaises herbes ». Ça m'ennuie beaucoup, tu vois ! Parce que, moi, je surveillais ces plantes, je les regardais évoluer. En plus, elles sont magnifiques (W).

  


  En effet, certains jardiniers voudraient faire du jardin un espace pour recréer des habitats ou des écosystèmes naturels, d'autres un espace d'expérimentation, alors que d'autres le considèrent comme un espace à cultiver, de façon traditionnelle (production de légumes et de fleurs) ou en accompagnant les plantes spontanées, sous l'influence de Gilles Clément{118}, qui s'empare des concepts de l'écologie pour valoriser toutes les plantes sauvages et non plus seulement les productions horticoles (Clément 2006, 1999) :


  
    Alors là actuellement dans l'association, il y a 2 façons de voir parce qu'il y a des gens qui voudraient être efficaces, un peu produire, diriger la nature : il y a ça là et ça là, etc. Et ce qui présidait jusqu'à présent, dans les jardins communautaires c'est souvent observer, c'est on accompagne la nature. Ça pousse là... bon on s'adapte, on la laisse faire un petit peu. Je ne sais pas si tu connais Gilles Clément, paysagiste-philosophe, et ben je suis plutôt dans cette ligne-là (R).

  


  Le respect de la biodiversité est en effet un engagement qui semble façonner l'identité du groupe :


  
    On est tous d'accord là-dessus : sur respecter la biodiversité, faire en sorte de remettre le goût du vert, de plantation dans la vie des gens, le goût de planter, de respecter la nature...ça on est tous d'accord, évidemment c'est quand même le fond... après comment on fait, c'est là qu'il y a des divergences mais bon... (A)

  


  En outre, tous les jardiniers semblent se retrouver autour du sentiment que la présence du jardin est une réponse à une catastrophe, définie ici comme un événement ou une suite d'événements qui causent des bouleversements douloureux. Cette catastrophe peut être la crise environnementale en général :


  
    On sait quand même maintenant qu'on est dans une situation climatique gravissime, qu'il va falloir quand même faire quelque chose (A).

  


  Pour d'autres, la catastrophe est plus directe, elle concerne la réduction des espaces verts en ville : 


  
    Il faut défendre un espace vert qui a un rôle très important dans cette ville où il n'y a pas une préoccupation pour maintenir la biodiversité (M).

  


  Enfin, la fermeture possible du jardin{119} à la fin des conventions passées avec la Mairie et l'aménageur est une catastrophe pour bon nombre de jardiniers, qui perdent un projet commun et une identité collective construite par les relations entre jardiniers :


  
    [En parlant de ce jardin comme une lutte commune] Dès l'instant où on se met sur une lutte commune, il se crée des liens d'amitié (W).

  


  Cette identité collective est aussi liée à l'histoire du travail réalisé dans le jardin :


  
    Ici, nous on a tout construit nous-même et eux [en parlant d'un autre jardin]... c'est la société d'HLM qui leur a construit. Donc c'est prêt à jardiner quoi. Tout est fait, il n'y a rien à faire, il n'y a qu'à jardiner donc ça amène à un autre état d'esprit et les gens veulent toujours plus. Et on veut un deuxième point d'eau, et on veut un point électrique et ils veulent un barbecue... et non... que nous on avait rien donc on a forgé une solidarité, une âme à l'association. Je n'y serai plus si jamais... si tout avait été préparé, c'est un autre état d'esprit (R).

  


  La tension liée à la fermeture possible du jardin a généré chez les jardiniers un discours commun et une implication collective autour de la protection des espaces verts urbains dans différentes instances publiques. Ainsi par exemple, les adhérentes ont fait pression sur les services municipaux pour intégrer le jardin dans le parcours du patrimoine{120}, comme un patrimoine vert. Cette action symbolique a permis de rendre le jardin visible.


  Plus généralement, le jardin devient donc un outil politique dans la cité :


  
     Le jardin c'est un centre politique, politique dans tous les termes, pas simplement politique politicienne... il y a une activité autonome d'une association... C'est une autonomie de travail, une présence, une force aussi parce qu'il y a plus de cent adhérents et plus de deux cents amis on va dire. Des gens qui passent parce que tout le monde donne son adresse, ses informations etc. Donc, moi je pense... et c'est un discours : attention un espace vert, il faut le préserver et c'est un espace d'éducation. C'est un discours dans le sens où il y a une prise de conscience, c'est important d'avoir des espaces verts... c'est bon pour la santé, c'est bon pour l'environnement, c'est bon pour la terre, pour le climat et c'est bon pour la reproduction. Donc voilà, ce n'est pas simplement un truc carré tac tac bien propre et c'est pour ça que je dis que c'est un espace politique (M).


    Le message que je tiens à mettre en place et que je mets en place à chaque fois qu'on fait les courriers etc. aux politiques, au maire et compagnie, je mets bien en place qu'il faut réapprendre à revivre avec la vie, ne plus la chasser, ne plus détruire inutilement. Pour un moustique, je veux bien comprendre, c'est agaçant mais il faut essayer de raccompagner les animaux dehors. Avoir un esprit un peu plus zen avec l'environnement (W).

  


  Tous les enjeux auxquels les jardiniers sont confrontés les entraînent vers des façons différentes de concevoir les dynamiques urbaines, autour de la durabilité. Pour certains, l'expérience vécue dans ce jardin est un tremplin pour une implication plus grande dans un processus de transformation sociale :


  
    Je crois qu'il en restera toujours quelque chose. On a passé un cap, à la limite si on rase tout, je pense que le Pouce vert ne va pas mourir pour autant. On deviendra une boîte de conseil ou une boîte d'intervention sur certains lieux puisqu'on fait appel beaucoup à nous maintenant de l'extérieur. Comme là, mardi, on a été aider l'autre jardin qui est né dans la cité Jean Jaurès. Ils ne sont pas outillés, ils avaient besoin de nettoyer le terrain, donc on a été avec la débroussailleuse et on leur a donné un coup de main (R).

  


  Conclusion


  L'exemple du jardin partagé le Pouce vert montre que les jardins partagés peuvent être de lieux de reconnexion à la nature, notamment par les liens émotionnels profonds et un attachement au lieu qu'ils permettent de développer (voir Louv 2008 et Perkins 2010). Par la pratique, les jardiniers reconnaissent leur interdépendance avec l'environnement, leurs émotions envers celui-ci, et l'importance de l'identité collective (Ashmore et al. 2004). Ils développent une envie de repenser la ville comme un socio-écosystème, en insistant sur les liens entre les sphères personnelles, sociales et naturelles.


  Mais les jardins partagés sont aussi des lieux d'échanges interpersonnels à travers des pratiques de jardinage, des animations et des échanges informels (transmission et dialogue des savoirs) avec des adhérents et des non-adhérents, tout comme des lieux d'échange et de confrontation des convictions personnelles sur la façon de concevoir et d'interagir avec la nature, des espaces d'analyse critique sur les convictions de chacun au sujet des relations entre les êtres humains et la nature. Dans ce sens, ils peuvent être considérés comme des lieux d'éducation à l'environnement socialement critique (Fien 1993). Ce courant d'éducation orientée vers l'action sociale pour l'environnement se fonde sur une réflexion critique sur les fondements des rapports des humains entre eux et avec leur milieu de vie. Effectivement, les jardiniers les plus engagés ont progressivement dépassé le statut d'usager pour devenir des agents éducatifs autour des thématiques environnementales proches ; ils sont devenus proactifs.


  Par le contact répété et collectif à une nature de proximité, le jardin partagé peut donc être un lieu de reconnexion individuelle à la nature mais aussi un lieu d'Empowerment citoyen.


  Chapitre 23

  Écologie et psychologie sociale


  Agir dans (nos représentations sociales de) la nature


  Floran AUGAGNEUR


  Comment se fait-il que la crise écologique ne suscite pas plus de réactions de la part des sociétés et ne se traduise pas par des mesures de grande ampleur ? L'évolution des diagnostics scientifiques sur l'état du climat ou de la biodiversité semble presque proportionnelle à notre incapacité à inverser ces processus destructeurs. La conscience du problème environnemental ne constituerait donc pas un facteur de révolte ? Serions-nous « aveugles face à l'apocalypse » comme le prétendait Gunther Anders ? Victimes de dissonance cognitive, comme le soutient Clive Hamilton ? Les médias seraient également responsables, ils brouilleraient l'alerte du message scientifique. Le capitalisme et l'économie de marché iraient de pair avec le consumérisme et la croissance infinie. Le christianisme aurait exclu la nature du champ moral. Enfin, la défaillance de nos institutions (obsolètes car instaurées à une autre époque), la cécité de nos démocraties face aux enjeux de long terme, expliqueraient en partie cet étrange immobilisme. Voilà comment chacun y va de son explication pour résoudre ce paradoxe. Et elles détiennent probablement toutes une part de vérité.


  Ici je voudrais proposer une autre explication qui exige une relecture de la pensée écologique et un bref retour aux origines de ce mouvement : le paradoxe de l'écologie aujourd'hui s'explique par l'impasse qu'elle a empruntée en suivant la voie du philosophe allemand Hans Jonas (1903-1993) à la suite du débat qui l'opposait au début des années 1970 au psychologue social Serge Moscovici (1925-2014) à la New School for Social Research.


  En suivant Moscovici, pionnier du mouvement écologiste en France et fondateur de la psychologie sociale d'après-guerre, le problème prend un éclairage nouveau et le paradoxe disparaît. Car ce n'est pas un hasard si écologie et psychologie sociale sont les filles du même père : la première est une émanation de la seconde. C'est donc en revenant sur la seconde qu'on éclairera le paradoxe où se trouve la première. C'est du moins de cette façon que j'interprète l'œuvre de celui qu'Alain Touraine (2015) a désigné comme étant « le meilleur penseur des sciences sociales ».


  La victoire de Jonas


  Le savoir n'est pas, et n'a jamais été, le moteur de l'action, avoir conscience des choses ne change pas les choses. Platon ne faisait-il pas dire à Socrate que « la science a beau se trouver dans un homme, ce n'est point elle qui le gouverne » ? L'historien Jean-Baptiste Fressoz (2012) a montré que nous avons toujours eu une réflexivité environnementale, et cela ne nous a pourtant pas empêchés de faire les mauvais choix. Mais aujourd'hui l'écologie reformule le lien entre le savoir et l'action. Que faire du savoir scientifique en démocratie lorsque les conclusions de ce dernier entrent en contradiction avec le comportement des populations ? D'un côté, l'expérience démocratique a conduit à affirmer que c'est la raison du peuple qui est, par définition, toujours la meilleure. De l'autre côté, les scientifiques affirment que, par ses choix, le peuple sape la poursuite des conditions physiques de son existence. Mais la version politique de l'écologie n'a jamais consisté en une volonté de mise en œuvre sur les sociétés humaines des lois et théories de l'écologie scientifique. Contrairement à d'autres courants politiques, comme le marxisme, qui tente de faire du matérialisme historique une science applicable au vivre ensemble, l'écologie, affirme Georges Canguilhem (1974), « ne nous dit rien – et n'a rien à nous dire – des choix implicites ou explicites qui orientent les pouvoirs de décision ». Le philosophe critique la récupération d'un discours scientifique, celui de la science écologique, par un discours politico-idéologique sur la nature. Pour lui les idéologies politiques qui se réclament de l'écologie scientifique ne peuvent que la desservir.


  Pourtant, l'écologie scientifique est bien devenue politique depuis que ses conclusions appellent à un changement de l'organisation sociale. Mais pourquoi changer l'organisation sociale ? Est-ce parce que les scientifiques affirment la nécessité vitale de changer ou bien est-ce la volonté des humains de vivre mieux et autrement ? Contrainte ou volonté ? C'est sur ce point, en apparence anodin mais fondamental, que l'écologie politique se scinde en deux principaux courants.


  L'écologie politique a le souci, non pas de la nature mais de rendre aux humains les rênes de l'agir « dans la nature ». Deux variantes en forment la dialectique : l'une représentée par l'école française (Moscovici, Gorz, Illich...) et l'autre par l'école allemande (Jonas, Anders, Beck...). Ces deux polarités s'accordent sur l'origine du problème : l'autonomie de la rationalité instrumentale et le mécanisme automatique du progrès. Là où ces deux écoles ont divergé c'est sur le rôle de la science dans la manière d'y répondre.


  Dans la pensée française, les pères fondateurs de l'écologie se méfiaient tous du discours scientifique et de la possible confiscation du pouvoir par les experts : Gorz (2008) craignait la domination de l'« expertocratie » ; Ivan Illich (1973) que « le citoyen abdique tout pouvoir en faveur de l'expert, seul compétent » (pp. 152-153). Jacques Ellul alerta sur ce danger dès 1954 dans La Technique ou l'Enjeu du siècle et en fit l'objet d'une œuvre monumentale consacrée à la dénonciation de l'enfermement de l'homme dans la rationalité technicienne. Les experts « dictent intégralement les décisions à prendre aux politiques et aux administratifs (...) il apparaît que toute la vie de la société est liée à ce développement technique, dès lors le technicien est le personnage clé de tout » (Ellul 1988 : 71). Ils forment la nouvelle aristocratie et ces « aristocrates ne peuvent jamais être tenus pour responsables. Qui les jugerait ? » (Ellul 1988 : 74). Ce danger pour la démocratie était une préoccupation constante de l'écologie politique française qui s'est principalement construite en réponse à la critique de la perte de sens et à la dénonciation des nouvelles formes d'aliénation. Il s'agissait d'un projet révolutionnaire d'invention de nouveaux modes de vie, pour libérer l'homme de la domination technicienne, de la démesure, de l'hubris, etc.


  A contrario, la menace de la confiscation de la démocratie par les experts ne se retrouve pas dans l'œuvre de Hans Jonas ni de ses satellites allemands. Bien au contraire. Dès 1979 dans le Principe responsabilité (succès planétaire), Jonas motive la nécessité de l'action publique en fonction des conclusions du savoir scientifique. Il doutait de la capacité des démocraties à faire face à la crise environnementale et n'hésite d'ailleurs pas à parler de « tyrannie bienveillante », une dictature de scientifiques, seule capable d'éviter l'autodestruction de l'humanité (même s'il a dû modérer son propos par la suite).


  Dans ce débat, les Allemands ont éclipsé les Français, y compris en France. Partout en Occident, le diagnostic scientifique est devenu le point de départ de tout discours politique sur l'écologie. Conséquences : la question s'est concentrée sur la crise environnementale et les ressorts de l'action pour l'éviter. L'obsession de l'écologie est désormais de s'attaquer aux verrous du changement, à « l'aveuglement face à l'apocalypse » (Anders 1956), au point d'en avoir oublié le moteur. L'intégration du savoir scientifique en démocratie est devenue le principal enjeu de la politisation de l'écologie.


  Aux origines de la psychologie sociale


  Il existerait quelque chose de « scandaleux » dans la pensée sociale. Ce scandale, Paul Veyne l'a formulé en se demandant si les Grecs, associés à l'esprit de raison, croyaient à leurs mythes. Les hommes, « raisonnables indubitablement, évoluent néanmoins dans l'irrationnel », écrivait Jerphagnon (2011 : 19). Et même sur la scène de notre culture, pourtant héritière des Lumières, se déroule l'inlassable spectacle des croyances, de la spiritualité, des traditions, des idéologies... Jasper (1958) observait que nous sommes vraisemblablement disposés à croire en l'absurde. Et, plus scandaleux encore, à nous en laisser guider. Parce que la sociologie s'avère incapable d'élucider ce problème, Serge Moscovici réinvente, à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, la psychologie sociale. La sociologie est la science « de la rationalité moderne et de la chasse aux illusions anciennes (...), ce qu'à mes yeux représente et signifie cette science, écrit-il, ç'aurait été : la mécanique. Pas exactement au sens scientifique, mais l'obsession de faire obéir les hommes et la société à des lois et des règles strictes, oubliant que partout dans la vie historique il y a du jeu, une magie et une subjectivité » (Moscovici 2002a : 21).


  La psychologie sociale n'est pas une psychologie marxiste, qui affirmerait la primauté du social. Ce n'est pas non plus une addition de psychologies individuelles. Elle est bien autre chose. Cette discipline a pour vocation de devenir une anthropologie du monde contemporain. C'est une science de l'irrationnel, son objectif est de comprendre « pourquoi les hommes font des choix irrationnels et les optimisent, malgré tout ce qui devrait les en dissuader » (Moscovici 2000a : 210). Elle a pour objet d'étude, comme matière première, ce que précisément le mouvement écologique devait porter en son sein : la connaissance et le sens commun.


  Le désenchantement du monde, la grande opération de rationalisation, est une gigantesque opération d'élimination. Car rationaliser ne signifie rien d'autre qu'éliminer. Eliminer les valeurs religieuses, les symboles, les traditions, la croyance, la subjectivité. « Il existe une solide croyance selon laquelle la pensée scientifique doit remplacer la pensée profane et la tradition populaire. En d'autres termes, la diffusion et la socialisation de la science visent à remplacer et à éliminer la connaissance profane et toutes les formes communes de connaissance. Cette croyance hante également le marxisme et le libéralisme, ainsi que les pratiques d'aujourd'hui en matière d'éducation, qui semblent former le prérequis de la rationalité moderne » (Moscovici 2013 : 22). Tout ce qui est considéré irrationnel est exclu, condamné, diabolisé, considéré comme le reliquat d'une époque révolue. « Je pense que l'on peut parler d'une rationalité obtenue par des négations successives de sociabilités vivantes et dont les stigmates sont dénoncés au cours de la glaciation progressive des valeurs et des sentiments collectifs » (Moscovici 2015). C'est ainsi que notre époque se singularise par la possibilité de prononcer le verdict de mort et de pronostiquer la fin de tout. La fin de l'histoire, la fin de la société, la « fin de l'homme » (Fukuyama)...


  Les marxistes « étaient convaincus que la connaissance spontanée devait être dépouillée de ses irrationalités idéologiques, religieuses et populaires, et remplacée par une vision scientifique de l'homme, de l'histoire et de la nature » (Moscovici 2013 : 237). Quant à la position libérale, « l'objectif était de transformer tous les hommes en scientifiques, de les amener à penser de manière rationnelle. Paradoxalement, dans le même temps, chacun considérait la diffusion de la connaissance scientifique sous la forme d'une science publique et populaire – la vulgarisation de la science – comme une dévaluation et/ou une déformation de cette connaissance » (Moscovici 2013 : 237). De Machiavel à Marx, de Diderot à Auguste Comte, dans l'époque moderne la connaissance commune est synonyme de carences et dysfonctionnements. Les héritiers des Lumières partagent tous l'espoir que le savoir scientifique viendra progressivement corriger les erreurs du savoir populaire, jusqu'à son remplacement total par l'ultime vérité. La formule d'Ernest Renan dans un discours de 1883, à cet égard, est limpide : « La barbarie est vaincue sans retour, parce que tout tend à devenir scientifique ». En conséquence, « le surnaturel, écrit Maupassant (1881), baisse comme un lac qu'un canal épuise ; la science à tout moment recule les limites du merveilleux ». L'idée persiste que cette élimination du merveilleux finira par faire « place nette » pour une société enfin moderne, libérée des illusions qui lui font confondre la réalité avec les ombres obscures de la caverne. Mais pour Moscovici (1995) c'est tout le contraire : « c'est en renonçant à faire place nette que l'on parvient à traduire la science en une croyance et un sens commun partagés, à transformer les structures actuelles de la raison en une seconde nature, inconsciente, susceptible d'agir comme des passions collectives et des normes morales ». La science se diffuse donc dans le sens commun mais ne l'élimine pas ni le remplace.


  La querelle des Archaïques et des Modernes


  La psychologie sociale, comme anthropologie de notre culture et anthropologie de notre connaissance, est héritière d'une vision du monde que l'opposition entre Frazer (1854-1941) et Lévy-Bruhl (1857-1939) illustre assez bien. Pour le premier, l'évolution est un progrès de la raison de type hégélien. L'Histoire progresse du mythe à la logique, de l'opinion à la science. Comparé à l'homme moderne, l'homme primitif est simplement un idiot archaïque. Alors que pour Lévy-Bruhl, et plus tard pour Jean Piaget, les logiques des cultures obéissent à différentes lois, elles ont chacune leur propre rationalité.


  Cette opposition entre deux paradigmes de l'anthropologie est transposable, au sein de notre société, entre le sens commun et la pensée scientifique. Le progrès de la pensée scientifique viendra-t-il à bout du sens commun ou s'agit-il de deux rationalités différentes, irréductibles l'une de l'autre ? Contrairement à Émile Durkheim qui pensait qu'on se dirigeait vers une rationalité croissante, Moscovici est le premier à soutenir l'irréductibilité du sens commun par la science – l'irréductibilité de la « prélogique des novices » par la « logique des experts » : « mes travaux de psychologie sociale sont nés de l'intention explicite de prouver que la science ne peut supplanter le sens commun, ni le mettre au rebut comme s'il s'agissait d'un concept tendancieux et truffé d'erreurs » (Moscovici 2012 : 58).


  Quoi qu'il en soit, la science influe le cours de l'histoire. Et pas seulement à travers les transformations visibles, incarnées par la technique, mais surtout en transformant notre culture et en s'immisçant dans nos croyances. « Il y a donc peu de chance, conclut Moscovici, que le sens commun, qui découle de ce processus nécessaire, soit remplacé par ce qui l'a en essence généré, pour ensuite disparaître. Cela entraînerait une disparition du point de rencontre, ou de l'interface entre notre culture et notre société, ce qui est impossible » (Moscovici 2013 : 29). Le savoir scientifique ne progresse donc pas en corrigeant les erreurs du savoir populaire. Chez Moscovici, l'intuition selon laquelle la communication et la diffusion de la science ne se substituent pas au sens commun est à l'origine à la fois de la formulation de la théorie des représentations sociales et de la création de l'écologie comme mouvement. Car le mouvement écologique n'a de particularité et d'existence propre qu'en s'opposant au mythe moderne d'un progrès vers la rationalisation totale.


  Raisons individuelles et raisons collectives


  Le cogito cartésien est à la première personne du singulier : l'esprit acquiert la connaissance par ses propres moyens. Pour Descartes, la connaissance privée appartient à l'essence du rationnel alors que la connaissance sociale aboutit à l'erreur. Depuis le XVIIe siècle, la culture et la raison sont donc antinomiques. Mais Moscovici part du postulat exactement inverse : la raison est le produit de la culture, elle ne peut être que collective. Puisque la culture, à travers la formation des représentations collectives, fournit la toile de fond qui permet aux individus de penser utilisant jugements, perceptions, concepts et langages, « en définitive, une raison individuelle se révèle impossible » (Moscovici 2012 : 29). La pensée collective ne saurait donc être une addition des pensées individuelles, elle est tout autre chose.


  Ce postulat, qui inverse la logique moderne, va également permettre de poser les bases d'une philosophie politique de la nature « moscovicienne », en opposition aux philosophes contractualistes. Comment, contrairement à ce qu'ont pu soutenir Rousseau d'un côté, et Hobbes de l'autre, l'homme aurait-il pu trouver raisonnable de sortir de la nature par contrat social alors que « ce n'est pas parce que nous sommes doués de raison que nous formons une société, mais parce que nous formons une société que nous sommes doués de raison » (Moscovici 2012 : 30). Il n'y a donc jamais eu de sortie de la nature, pas plus qu'il n'y a de coupure entre nature et culture (Moscovici 1968). En réalité, nous n'agissons pas de manière irrationnelle ; si les croyances et les pratiques semblent irrationnelles aux individus ce n'est pas parce qu'elles sont privées de raison, c'est parce qu'elles sont un produit social et diffèrent donc de la psychologie individuelle. En d'autres termes, le peuple a ses raisons que la raison privée ignore et que la psychologie sociale va étudier.


  Lorsque des individus sont rassemblés, il se passe une altération de leur état de conscience et une modification de leur comportement. C'est l'énigme des masses, abordée à travers la psychologie sociale par les phénomènes de l'hypnose (les individus en masse sont comme hypnotisés) et de l'identification (les individus en groupe s'identifient entre eux et s'investissent dans une idée et dans son incarnation dans un meneur).


  Pour s'adresser aux individus en groupe, pour gouverner des collectivités, il faut tenir compte de cette psychologie collective et non pas de la psychologie individuelle. Depuis Moscovici (1981), les travaux de psychologie sociale ont montré qu'à partir de l'âge des masses, l'action politique ne se déroule plus dans les règles décrites par Machiavel, elle se joue par l'intermédiaire de la conquête des masses et de leur mobilisation.


  Une vérité qui arrange : « Tu sais, Hans,... »


  Alors comment mobiliser les masses ? Comment soulever les foules ? Quel est le ressort de l'action collective ? C'est la passion, bien sûr ! Mais bien que nous le sachions, nous continuons de penser qu'il suffit de faire une démonstration rationnelle pour faire agir. « Prouvez ! Et nous croirons » s'écriait Condorcet. En réalité, nous devrions plutôt dire : « Prouvez que nous pourrons en tirer un avantage ! et nous croirons »...


  L'exemple des climato-septiques est parlant : de nombreuses fondations américaines, plutôt conservatrices, ont longtemps rejeté le diagnostic scientifique sur le climat, pour finalement faire volte-face dès qu'ils y ont vu un débouché idéologique pour la croissance économique et le progrès de la technoscience, à travers la géo-ingénierie. Mais l'argument est également valable dans l'autre sens : la militante de gauche Naomi Klein l'exprime dès l'introduction de son ouvrage de 2015 sur le climat en précisant qu'elle en est « venue à la conclusion que la crise du climat pouvait devenir ce précieux catalyseur dont le monde a tant besoin ». Le diagnostic scientifique sur l'état de la planète arrangerait presque la journaliste canadienne. Il donne une base solide à ses convictions anticapitalistes, car il est « le meilleur argument dont les progressistes aient disposé pour faire valoir leurs revendications » (p. 18). C'est la parfaite illustration de l'affirmation de Pascal (1660) : « nous ne croyons que ce qui nous plaît » (p. 132). En d'autres termes, on ne convainc que ceux qui ont envie, ou besoin, d'être convaincus !


  Dans ses mémoires, Jonas retrace une conversation où son oncle Leo, qui s'intéressait aux Lumières et à l'histoire des procès de sorcières, lui fit la remarque suivante : « Tu sais, Hans, j'ai compris en étudiant les procès de sorcières que ceux qui ont des objections rationnelles à faire valoir contre quelque chose sont loin de convaincre toujours les autres. Ils n'y parviennent jamais ! » (Jonas 2005 : 37). Mais Jonas cherche à préserver l'humanité d'une catastrophe, c'est le point de départ de sa réflexion philosophique. Alors, puisqu'il ne peut pas convaincre par une démonstration rationnelle, il militera pour l'instrumentalisation de la peur.


  Si l'on ne peut convaincre et mobiliser les masses par une démonstration rationnelle, pousser à l'action nécessite autre chose que de la raison : c'est la fabrication de la croyance. Comme l'avait ainsi remarqué Dostoïevski, « si tout se passait rationnellement dans le monde, il ne se passerait rien ». Ce sont les croyances qui sont performatives. Et si on a tant peur des idées dangereuses, au point même d'amputer la liberté d'expression, c'est bien que nous reconnaissons implicitement le pouvoir des idées dont les effets sont tout aussi puissants que les forces physiques. « C'est vérité démontrée qu'une idée a, sous quelque forme que ce soit, le pouvoir de nous associer, de modifier nos sentiments et nos conduites, de nous contraindre autant qu'une condition extérieure » (Moscovici 1988 : 143).


  La psychologie des masses, autre nom de la politique, considère les croyances comme la base et le fondement de la vie sociale. « Privés de croyances, dépourvus d'idée-force, les groupes humains sont inertes et vides. Ils se décomposent et tombent dans l'apathie, comme un homme qui ne trouve plus de sens à la vie » (Moscovici 1981 : 158). Voilà qui explique l'apathie de notre paradoxe initial. Et tout l'enjeu est alors de transformer une idée en croyance, en quelque chose d'agissant.


  Représentations sociales et minorités actives


  La théorie des représentations sociales de S. Moscovici, formulée pour la première fois en 1961, est en réalité très inspirée du concept de révolution scientifique de son maître Alexandre Koyré. Ce qui explique sa complémentarité avec une autre théorie, celle des paradigmes de Kuhn (1962), ami de Moscovici et lui aussi très proche de Koyré.


  Les représentations sociales se forment par des influences, des allers-retours entre la délibération scientifique et l'expérience ordinaire. Il existe donc un décalage entre une théorie scientifique et sa représentation et ce serait une erreur de croire qu'elle est due à l'ignorance du public. Le marxisme, la psychanalyse, la génétique ou la relativité, toutes ces théories ont connu une diffusion et une métamorphose analogues. Notre comportement et nos opinions sont influencés par la pression qu'effectuent nos représentations sociales sur notre jugement individuel et ce afin de maintenir un ordre social stable. Cela correspondrait « à une exigence plus profonde de la société, cherchant à se prémunir contre des changements brusques et des mouvements intempestifs d'opinion » (Moscovici 2000a : 228). Les possibilités d'action, de transformations et de créations sont donc à rechercher du côté du pouvoir des minorités actives, dans le rapport entre la conformité (l'ordre majoritaire) et l'innovation (l'influence minoritaire).


  Lorsqu'un individu doit porter un jugement ou adopter une attitude, il préfère très souvent avoir tort avec les autres que raison contre eux et seul. Les consensus se forment donc en grande partie par suivisme. Mais l'existence d'une opinion minoritaire persistante fait naître un conflit dans le groupe. S'il se montre consistant, ce conflit viendra ébranler les certitudes de la majorité. Les minorités sont la puissance créatrice des sociétés. Dans un groupe, une culture, les minorités favorisent l'innovation en entraînant la majorité dans un processus de remise en question. Ce processus d'influence n'aboutit pas nécessairement à l'adoption de la position minoritaire mais débouche, par un déplacement de curseur, sur la reformulation du problème, l'invention d'idées nouvelles, de solutions différentes. La présence de minorités rend l'ensemble du groupe créatif. Les minorités permettent le mouvement et l'adaptation des sociétés. C'est en ce sens que les minorités sont actives et forment le moteur de l'histoire.


  Évidemment pour maintenir la stabilité du monde et un certain ordre, les remous sont limités et les aspirations nouvelles sont perçues comme des menaces. Alors la majorité résiste. Et plus elle résiste plus elle change.


  
     Rien n'est plus instructif que de voir les idées propagées tirer un supplément de force d'une censure qu'on leur impose. Laquelle, au lieu de les étouffer complètement, leur donne du relief et rend leur pression plus insupportable. Et pour relâcher la tension, on les adopte à la longue même sans s'en rendre compte. En définitive, une fois leur emprise établie, le monde apparaît différent et les relations entre individus ont une autre teneur. Quand l'idée change, ce n'est plus la même réalité où l'on vit ensemble. Il faudrait avoir une oreille mal exercée à l'écoute de la science pour tenir ces recherches de minutie à l'écart des vastes phénomènes dont l'histoire s'emplit chaque jour. (Moscovici 1988 : 143).

  


  Les minorités sont le produit tout à fait « normal » des sociétés. Elles permettent l'expérimentation sociale. Une société ne peut changer les majorités, sous peine de devenir complètement instable ; d'ailleurs on ne demande pas à la majorité de changer mais de maintenir un certain ordre. « Par une inversion singulière de la perspective habituelle, rester en minorité confère des avantages psychiques et sociaux pendant un certain temps. Ce pourquoi une minorité qui ne le sait pas, qui n'a ni la patience ni les moyens de prêcher dans le désert et se met à ne convaincre que des convaincus, perd ses avantages et devient vite sectaire » (Moscovici 1989). C'est après avoir établi ce diagnostic que Moscovici quitta les Verts en 1991, après avoir participé à leur création.


  Influence, persuasion, conversion et suggestion


  L'idée persiste selon laquelle pour avoir de l'influence, il faudrait du pouvoir, un réseau ou des compétences particulières. On croit aussi qu'il faudrait faire partie de l'élite pour changer les choses. Comme si la recette était de se conformer... pour innover. C'est contradictoire. La psychologie sociale nous aide à nous rendre « capable de métamorphoser la culture en objet durable de foi. Autrement, les liens sociaux se fragmentent et l'énergie historique se disperse » (Moscovici 2012 : 91). L'écologie doit entrer dans le langage avant d'entrer dans les institutions, dans la pensée quotidienne avant la politique, sinon elle connaîtra un destin similaire à celui du marxisme, dont les idées n'ont pas alimenté la vie des gens : « les idées socialistes sont restées confinées dans la sphère idéologique, au lieu d'atteindre les couches profondes de la mentalité et des passions communes » (Moscovici 2012 : 91). N'est-ce pas là la raison de l'effondrement à l'Est ? Lénine lui-même savait qu'« il ne faut tenir pour réalité que ce qui entre dans la vie culturelle, dans les mœurs, dans les coutumes » (cité par Moscovici 1995). Manifestement, cela a échoué.


  Comme les écologistes aujourd'hui, les communistes marxistes aussi avaient les scientifiques de leur côté. Combien de professeurs, combien de thèses, combien de laboratoires se sont consacrés à Marx ? Le XXe siècle croyait que le marxisme était la vérité ultime. C'était l'autorité dernière, Sartre dixit. Mais « le dessein du marxisme était de déraciner toute forme de pensée normale ou quotidienne : vous ne voyez pas ce que vous voyez, vous ne sentez pas ce que vous sentez, etc. » (Moscovici 2002b : 57).


  L'écologie doit être un mouvement social, culturel, populaire, elle doit devenir une partie du sens commun, de l'univers mental du quotidien. Que ce soit en matière de climat ou de biodiversité, si l'action politique a pour origine un diagnostic scientifique, alors il ne faut pas s'étonner que le débat public se déplace et porte sur sa validité ou sur sa légitimité. Que les scientifiques se voient attaqués, leurs conclusions dévoyées et mises en spectacle. Que les foules ne se mobilisent pas, semblent indifférentes. Et que cela n'aboutisse concrètement qu'à un renforcement de la bureaucratie.


  On ne peut donc pas « faire ouvrir les yeux » aux gens. Pour faire agir les masses, il faut entrer dans des processus d'influence, il faut leur faire découvrir quelque chose qu'elles aient envie de faire. Il s'agit alors de substituer à la pratique rhétorique, à la pratique oratoire, une pratique suggestive. Le problème est d'arriver à suggestionner, c'est-à-dire à faire passer un certain nombre d'idées, un certain nombre de langages par d'autres mécanismes que les mécanismes de la conviction et de l'argumentation purement rationnels. Les minorités, elles, cherchent la conversion de la masse. Le débat qu'elles créent provoque une résistance, et on l'a vu, c'est par la résistance aux idées minoritaires que le processus sociocognitif d'influence s'enclenche dans les schémas mentaux. C'est cette même résistance qui entraîne la conversion et la modification des représentations sociales.


  Pour le démontrer, Moscovici (1986) analyse l'Affaire Dreyfus à partir des personnages proustiens d'À la recherche du temps perdu : il décrit le processus complexe par lequel une idée persistante d'une minorité modifie l'opinion de l'ensemble et le comportement de la société. L'influence est indirecte, elle emprunte une voix détournée, latente. C'est pourquoi, lorsque les minorités semblent n'avoir aucun impact, « on constate, après un certain laps de temps, qu'elles ont en réalité marqué le mode de pensée et la sensibilité d'une société » (Moscovici 1987 : 13).


  Alors il existe, aux antipodes la pensée jonassienne, « une méthode écologiste, qui n'est ni prophétie, ni militantisme, ni bourrage de crâne. C'est le dégel d'une pensée assommée et le réveil de sensations anesthésiées, c'est la conversion des consciences à un monde familier auquel on ne faisait plus attention, qu'on ne voyait plus à force d'habitude » (Moscovici 2002a : 31-32). Tout comme la psychologie sociale, l'écologie doit avoir comme objectif de s'appuyer sur le sens commun, elle doit « rendre visible ce que les autres ne savent plus voir, faire sentir ce à quoi ils ne sont plus sensibles ». Elle se trompe et s'appauvrit en s'abritant derrière l'autorité scientifique. « Un des ressorts de base de l'influence minoritaire, c'est qu'au départ, les gens disent que c'est utopique » (Moscovici 2000b). Ils trouvent cela absurde. Ils la tournent en dérision. Puis les utopies deviennent la norme. Parfois elles échouent ou n'ont pas d'effet apparent. C'est précisément le signe de leur efficacité.


  Chapitre 24

  Une éthique pour habiter la Terre autrement ?


  L'expérience contemporaine de nature comme bien commun


  Michel VAN PRAËT, Pierre-Henri DUÉE

  et Jean-Pierre MIGNARD{121}


  Il y a aujourd'hui consensus sur la nécessité de préserver la nature, menacée par le développement des activités humaines – urbanisation, aménagement, intensification de l'agriculture – et de garantir les capacités d'adaptation de nos sociétés à des changements, comme le réchauffement climatique ou l'explosion démographique. En revanche, ce consensus recouvre une diversité d'attitudes sur les concepts et démarches à développer.


  Dans son discours d'ouverture de la COP 21{122}, le Président François Hollande qualifia les transformations nécessaires comme étant « une obligation morale et une opportunité mondiale{123} ». Quelle valeur intrinsèque{124} accorder à la nature, alors que, depuis des millénaires, la créativité des sociétés humaines a cherché à appréhender au mieux les ressources naturelles susceptibles de répondre à leurs besoins, sans que ces sociétés aient eu à considérer l'altération des processus naturels et l'érosion de la biodiversité au niveau mondial ?


  Des erreurs dans l'aménagement des territoires ont parfois provoqué des désastres, ce que déjà analysaient les auteurs antiques, mais, en dernier ressort, rappelle Patrick Voisin (2014), « les auteurs mettent toujours les dégâts en relation avec la volonté divine ou une nature trop malveillante. »


  Plus de vingt siècles après, le journal Le Monde{125}, reprenant des travaux publiés dans la revue Science, titrait : « La planète a dépassé certaines de ses limites : climat, biodiversité, déforestation, cycle des nutriments... l'humanité a franchi les seuils de risque. » En d'autres termes, la valeur intrinsèque de la nature, si elle n'est appréhendée que sous l'angle des services écosystémiques, c'est-à-dire des ressources qu'elle prodigue à l'humanité, conduit bien souvent à une impasse ! C'est ce que nous indique aussi Virginie Maris (2014) lorsqu'elle note que « la prise de conscience des effets délétères des activités humaines sur la diversité du vivant offre une occasion unique de reconsidérer les relations entre les sociétés humaines et la nature.[...] Or la façon dont le problème est aujourd'hui reformulé en termes de services écosystémiques, et internalisé dans des logiques économiques et marchandes, risque de fermer le champ des possibles, cependant sans offrir de solution satisfaisante à l'érosion de la diversité. »


  Si la détresse de l'Homme devant la puissance de la nature a été décrite dès l'Antiquité, si la crainte d'un élément naturel hostile est « une cause de souffrance sociale, une détresse  »{126}, l'humanité est mue par une pulsion d'usage de la nature, perceptible dès la maxime de Descartes « nous rendre comme maîtres et possesseurs de la nature », avec la certitude de la pérennité de l'environnement naturel, facteur indispensable au déroulement harmonieux de la vie humaine. Cette forme d'insouciance, voire d'arrogance, altère les conditions de vie de l'espèce humaine, accroît les disparités au sein de l'humanité et met en péril les plus fragiles, sauf à reconnaître la responsabilité de celle-ci envers la biosphère (Jonas 1979), considérée comme son hôte et liant l'une et l'autre par un contrat de symbiose et de réciprocité (Serres 1990).


  Et si la nature pouvait faire valoir des droits ? Le préjudice écologique reconnu par la Cour d'appel de Paris aux associations de protection de la nature et aux collectivités territoriales, à l'occasion de la marée noire de l'Erika, portait sur des éléments de l'environnement dont ces associations et ces collectivités n'étaient nullement propriétaires.


  Pour aller plus avant dans cette réflexion, nous pensons qu'une approche éthique doit désormais être mobilisée (voir Van Praët et Duée 2013) et qu'étendre la notion de biens publics mondiaux{127} à la biodiversité y participe. Pour tendre à une coévolution des sociétés humaines et de la nature, il convient notamment d'appliquer, voire de dépasser, le principe de précaution, même si celui-ci peut être parfois décliné diversement, selon que l'empathie porte plus ou moins sur la nature ou sur l'humanité. Il est donc temps de rédiger les clauses de ce contrat pour habiter la Terre autrement{128}, à l'instar de l'Équateur dont la Constitution stipule que la nature « où se reproduit et se réalise la vie, a droit au respect absolu de son existence et au maintien et à la régénération de ses cycles vitaux. [...] Toute personne, communauté, peuple ou nation, pourra exiger de l'autorité publique le respect des droits de la nature » (Hermitte 2011).


  L'utilisation de la nature comme bien en commun


  La connaissance accrue des atteintes de l'humanité à la nature et à la diversité du vivant interroge les dimensions éthiques de sa place au sein de l'ensemble du vivant, parce qu'elle pointe sa responsabilité dans de nombreux phénomènes qui, au-delà de la perte de biodiversité, modifient la dynamique des cycles de la matière{129} et le climat mondial. En dépit de l'accroissement du nombre et de la surface des aires protégées, l'érosion de la biodiversité, le tissu vivant de la planète comme aimait à la qualifier Robert Barbault, se poursuit, ce qui doit interroger sur l'efficacité des mesures adoptées ! Sommes-nous entrés dans une nouvelle ère géologique, comme le rappellent, depuis une quinzaine d'années, les promoteurs de l'anthropocène (voir Bonneuil et Fressoz 2013), même s'il serait imprudent de se réfugier derrière ce seul concept, alors que l'humanité a transformé depuis son origine sa niche écologique.


  Cependant, le progrès des connaissances s'accompagne de la mise en évidence, au sein du vivant, de la complexité des interactions, de leurs dynamiques, et ce, à toutes les échelles. Par exemple, au sein des espèces, tout individu, y compris tout être humain, constitue lui-même un écosystème dynamique particulier en relation avec l'ensemble de la biosphère. Ces connaissances scientifiques acquises en termes d'interactions et de résilience sont essentielles pour permettre aux choix de société de dépasser les seuls principes de précaution et de mieux anticiper certaines interactions. De plus, la notion même d'équilibre dynamique{130} dans lequel se situe la biodiversité incite à inclure une dimension de surveillance et d'attention{131} à l'émergence de phénomènes nouveaux, souvent dans un contexte d'imprévisibilité.


  Le développement des sciences et l'accélération des connaissances et des progrès, notamment en matière technique ou médicale, voire les ruptures technologiques, donnent à l'humanité une puissance inégalée à l'échelle de l'évolution du vivant pour modifier les espèces, y compris la sienne, en s'arrogeant cependant ce droit dans un contexte de connaissance partielle des processus évolutifs et d'inconnu concernant les conséquences de ces actes à moyen terme. La simple prise de conscience de cette puissance signerait un premier acte responsable qui pourrait induire de nouvelles approches, par exemple en termes de sélection animale, de concentration d'élevage et de prise en compte du bien-être animal, de spécialisation des espaces agricoles ou de concept d'urbanisation. La nécessaire évaluation des impacts des avancées techniques sur les dynamiques du vivant participe de la responsabilité de tous ; elle engage cependant particulièrement la communauté scientifique, surtout lorsque certaines de ces avancées contribuent à dégrader la qualité de la vie et de la santé d'une partie de l'humanité, à creuser les inégalités ou à accélérer l'érosion de la biodiversité des espaces.


  La question de la nature se dramatise aussi aujourd'hui dans un contexte d'accroissement explosif de la population mondiale et de combat pour la survie de plus d'un milliard d'individus, la crise écologique touchant au premier chef les plus pauvres. L'alerte lancée récemment par Serge Michailof (2015) concernant l'Afrique est malheureusement simple : l'explosion attendue de la population de ce continent au cours des prochaines décennies, alors que pourrait apparaître rassurante l'impression actuelle sur sa croissance économique, constitue une menace sociale tout autant qu'environnementale, aux niveaux nationaux et transnationaux au-delà même du continent africain.


  Un premier exemple concerne l'agriculture. En effet, la destruction d'écosystèmes naturels à des fins de production agricole est parfois amplifiée par les besoins de sociétés éloignées ; c'est par exemple le cas avec la déforestation au Brésil pour produire du soja dédié aux productions avicole et porcine européennes. Plus généralement, le choix d'un système agricole reste indissociable du système de valeurs qu'une société humaine développe par rapport à l'ensemble du monde vivant, et au maintien de ses capacités de résilience à court terme et d'évolution à long terme. L'orientation vers l'agro-écologie, partagée par de nombreux pays, ambitionne ainsi de mettre la nature au cœur des systèmes agricoles. En considérant l'ensemble de ses services (de régulation, de production et au-delà culturels), elle renouvelle l'approche traditionnelle de l'agronomie en s'ouvrant à l'écologie, aux sciences humaines et sociales... et dépasse les frontières disciplinaires. « Et cela ne concerne pas que les agricultures avancées » nous rappelle Michel Griffon (2014) : « ce sont, à l'échelle mondiale, plus de 2,7 milliards d'agriculteurs pauvres qui devront réaliser cette transition{132} . »


  Un autre exemple est l'exploitation excessive des ressources halieutiques. La surpêche a déjà par le passé provoqué à plusieurs reprises des extinctions et raréfactions majeures de populations de poissons et mammifères marins, s'accompagnant de crises sociales régionales et interrégionales. Aujourd'hui encore, en provoquant un effondrement de nombreux stocks, elle conduit à des efforts de pêche et d'aquaculture dont la rentabilité s'effectue au prix d'une aggravation des conditions de travail (FishWise 2014), dans un secteur où l'UNICEF (2009) considère que le travail des enfants s'apparente à de l'esclavage dans plusieurs régions du monde. Les développements possibles de programmes d'aquaculture durable nécessiteraient cependant l'abandon des pratiques de pêches qui produisent des farines alimentaires pour l'aquaculture, aux dépens des sociétés locales et du maintien de la biodiversité.


  Le concept de bien commun appliqué à la nature...

  confronté aux conceptions marchandes et juridiques


  Instrumentaliser la nature, c'est vouloir se l'approprier, en faire un bien marchand, par exemple dans un contexte d'intensification de l'agriculture et de la pêche, et d'artificialisation des sols. Les exemples précédents montrent que d'autres voies sont possibles. Ainsi, par opposition à cette instrumentalisation, on attribuera une valeur intrinsèque à la nature, c'est-à-dire une valeur qui s'impose en tant que telle, sans passer par l'usage que l'on en fait et le bénéfice, le service, que l'on en tire.


  La valeur intrinsèque de la nature se substitue à sa valeur d'usage et nous oblige à ne pas considérer le monde de notre seule lucarne. Toutefois, rappelle Catherine Larrère (2015), la valeur intrinsèque est « un produit de la culture occidentale, [...] et attire l'attention sur le caractère réducteur de l'anthropocentrisme, ce narcissisme humain, cette façon des Occidentaux de ne voir qu'eux dans le monde, de faire comme si la Terre entière n'existait que pour eux ». D'ailleurs, l'idée même de compensation{133} du droit de l'environnement, liée à des objectifs de limitation des atteintes à la biodiversité et de maintien des services qu'elle fournit, voire à corriger le préjudice subi par la nature, est ambiguë : n'est-ce pas reconnaître la valeur marchande de la nature quand il s'agira de faire fonctionner des « banques de compensation » ? Or, l'argent ne saurait tout acheter, pourrait-on dire en paraphrasant Michael Sandel (2014) ! Autrement dit, attribuer une valeur intrinsèque à la biodiversité, et plus généralement à la nature, en proclamant ses multiples déclinaisons (économique, scientifique, culturelle, ludique, festive,...) aboutit définitivement à une impasse où seule subsisterait sa valeur économique !


  Mais la Terre, l'air, les océans, la biodiversité – dont l'usage commun à tous participe du bien-être des sociétés actuelles et futures – peuvent-ils pour autant n'appartenir à personne et constituer autant de « biens communs » (voir Bourg et Papaux 2015). En d'autres termes, l'intérêt général devient-il un objectif structurant de leur usage si l'on considère que la qualification de biens communs peut devenir une notion floue, fluctuant entre celle de « biens publics mondiaux », biens non exclusifs et non rivaux, et le concept des « communs » développé par Elinor Ostrom et coll. (1999), s'agissant de la gestion locale de ressources ou des connaissances.


  Le principe de base du bien commun avait été formulé par Grotius (1583-1645) dans son traité De jure belli ac pacis{134} et dans sa somme Mare Liberum{135} qui affirmait la liberté des mers et leur caractère non susceptible d'appropriation. Conçue aux fins d'éviter les conflits et d'assurer la pacification des échanges marchands, cette liberté a évolué avec le temps pour donner une place, aux côtés de la souveraineté des États, à la protection des éléments constitutifs des espaces maritimes, des fonds marins, de la flore et de la faune marine : reconnaître, compte tenu de la souveraineté de tous les États, qu'il est souhaitable d'établir pour les mers et les océans un ordre juridique qui facilite les communications internationales et favorise leurs utilisations pacifiques, l'utilisation équitable et efficace de leurs ressources, la conservation de leurs ressources biologiques et l'étude, la protection et la préservation du milieu marin.


  Les libertés d'usage et d'accès aux espaces maritimes, entourés de mers territoriales placées sous la souveraineté de chaque État côtier{136}, même sous la responsabilité de tous, ne sont pas exonérées de risques de sanction, les règles de rattachement territorial des juridictions étant simplement modifiées. Ainsi, le droit de la mer est illustratif de cette dispute de définitions portant sur les « communs » et de la défense, parfois sournoise, par chaque État de ses prérogatives et ressources considérées comme autant de biens publics nationaux. Les Nations Unies ont, avec la Convention dédiée, défini la haute mer comme patrimoine commun de l'humanité{137}. Dans le même esprit, le Traité sur l'espace extra-atmosphérique retient la notion d'apanage{138} de l'humanité toute entière, terme renvoyant à une concession de fief ou une portion du domaine royal, donné par un souverain à ses enfants.


  Des auteurs font néanmoins remarquer à juste titre que l'exploitation des fonds marins « dans l'intérêt de l'humanité toute entière »{139} laisse flous, à ce jour, les contours de ces concepts peu exigeants, puisque ce sont des droits privés d'application concrète (Smouts 2005).


  L'UNESCO mobilise la notion de patrimoine de l'humanité dans sa Convention sur la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972 et sa Déclaration sur le génome humain et les droits de l'homme de 1997{140}, mais il s'agit dans les deux cas de pétition de principes.


  Les activités humaines et, partant l'exploitation économique de ces biens communs, constituent la transition rendue indispensable à l'adoption de concepts plus précis et susceptibles de définir des biens communs à tous ou collectifs et susceptibles d'appropriation par des parties publiques ou privées, ce qui aurait dû conduire à un régime de gouvernance mondial et de sanction, à défaut d'une éthique d'un patrimoine commun de l'humanité, « à laquelle ni les États, ni les populations n'ont démontré leur volonté de se plier » (Smouts 2005 : 67).


  Si l'on accepte cette appréciation, il faut considérer les concepts de substitution auxquels il est fait recours, et notamment celui fondateur donné par Paul Samuelson (1954) sur les biens publics. Il existe des biens dont chacun profite et qui sont essentiels à sa vie, voire à sa survie, comme l'atmosphère, la défense nationale, la santé, les voies navigables. Leur caractéristique est que nul ne peut être exclu de leur usage, ni entrer en rivalité avec un autre. Ces deux critères de non-exclusion et de non-rivalité, que certains auteurs répertorient comme canoniques (Smouts 2005), marginalisent le concept de souveraineté qui constituait une embûche au concept de patrimoine commun. Prenant acte de l'impuissance du seul marché pour les protéger à l'occasion de leur usage, il transfère à l'autorité publique le soin d'en fixer les coûts, spécialement pour contrer les comportements opportunistes de passagers clandestins{141}.


  L'éthique et l'accroissement des connaissances nous conduisent à questionner la validité des qualificatifs de « biens non exclusifs et non rivaux » ; ainsi, qu'en est-il pour l'air si l'on considère la possibilité d'accès à un air de qualité ? Dans le cas de la biodiversité, la prise en compte de ses capacités de résilience et la préservation des potentialités évolutives des espèces questionnent également de manière complexe les pratiques humaines{142}. Ces concepts sont à la fois liés à un niveau de connaissances technoscientifiques et un état du droit, comme le mentionnent Laurence Tubiana et Jean-Michel Severino (2002) : « le signal du phare, exemple-type du bien public pur, peut être remplacé par un système de signalisation électronique accessible seulement à ceux qui paient pour son accès ; les informations génétiques d'une plante peuvent être réservées à ceux qui les achètent au moins pour une période, ou au contraire laissées par décision dans le domaine public. » Le droit surdéterminé par la conception marchande de « biens », à l'échelle nationale et mondiale, en applique de fait le concept à l'air ou la biodiversité, même si les connaissances et l'éthique conduisent à les définir comme des « communs » ayant des dynamiques naturelles propres. À ce jour, les conventions internationales les considèrent comme autant de biens publics plus ou moins mondialisés où la compétence de chaque État demeure majeure, comme en témoignent la Convention de Nagoya pour les ressources génétiques liées aux espèces vivantes ou la COP21 en matière de climat.


  Si la connexion s'opère mal entre le domaine des droits de l'homme et la nature, l'environnement et la biodiversité, c'est probablement parce que la nature n'a pas été au cœur du développement des droits de l'homme, mais a été abordée par le biais de la question de la propriété{143}. Le droit sur la nature s'est en effet essentiellement construit par rapport à celui de l'appropriation{144}. Cependant, le droit de propriété a cessé d'être absolu : ainsi, l'on ne peut plus, aujourd'hui, faire tout ce que l'on veut, quelle que soit la propriété que l'on détient sur son territoire (c'est le cas des États), ou sur sa maison. Toutefois, rappelle Catherine Larrère, pour un juriste, « l'expression de bien commun est mal formée : du moment où une chose est appropriée, elle cesse d'être commune et devient un bien (privé ou public). Il n'y a donc pas de biens communs, mais des choses communes{145}. »


  Quelle définition du bien commun s'appliquant à l'expérience de la nature au regard de l'évolution pourrait-on donner, dans un domaine qui ne fait pas l'unanimité{146} ?


  La nature, un bien commun selon la loi pour la reconquête de la biodiversité ?


  Considérons le projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages{147}, titre au demeurant singulier pour un texte visant à sa protection. Le gouvernement a entendu associer la biodiversité, la nature et les paysages, trois ensembles considérés séparément mais réunis dans la même entreprise de protection. La biodiversité est, selon l'expression officiellement admise,{148} « la diversité des êtres vivants et des écosystèmes : la faune, la flore, les bactéries, les milieux, mais aussi les races, les gènes ». Elle comprend aussi toutes les interactions entre tous ces organismes et leurs milieux de vie. Pour autant, cette loi adopte une approche nettement anthropique de la biodiversité et de la nature, en termes de services rendus ou d'opportunités susceptibles d'être perdues selon le degré d'attention portée à la biodiversité, « produit de processus biologiques toujours en cours et de la géo-diversité{149} ».


  Le choix politique de créer une agence de la biodiversité, c'est-à-dire de remettre à un opérateur public le soin d'inspirer la conduite des actions en matière de protection de la biodiversité terrestre et marine, de l'eau et des milieux aquatiques « à la hauteur des enjeux et engagements internationaux de la France », illustre l'objectif de disposer d'un outil « complet, efficient et facilement identifiable » qui se substituerait aux multiples organismes, parcs et réserves existants. Ainsi, se met en place « une agence opérationnelle{150} » à même de situer l'intervention de la puissance publique au niveau des enjeux, dans un partenariat avec la société civile, impliquée dans la protection des écosystèmes.


  Comment analyser cette incontestable évolution en termes de préservation d'un bien commun ?


  L'intervention publique n'est pas nouvelle en cas de défaillance du marché et en cas de biens collectifs à sauvegarder, y compris dans les théories économiques dominantes du libre marché pour assurer la justice sociale et les stabilisations macro-économiques (voir Musgrave 1959). Ici, le texte de la loi évoque l'intérêt général et revient plusieurs fois sur la notion de « services rendus » ou de « ressources », fidèle à son approche anthropique détachée de toute définition intrinsèque de la biodiversité et de la nature, pour justifier de l'action publique, maintes fois citée. Il ne nomme pas la nature comme un bien collectif ou un bien commun, concepts ne faisant pas l'objet de définition spécifique en droit français, mais introduit des principes nouveaux comme celui de la solidarité écologique, rendant consistant l'intérêt général protégé. Le raisonnement du législateur, à l'évidence pratique et opératoire, se dispense de fournir une définition englobante de la nature{151} autrement qu'en termes d'externalités{152}.


  Par la création de cette agence assurant un rôle de régulateur externe, le projet de loi opte pour une solution qui se rapproche de celle du Léviathan{153}, pour reprendre le concept de Thomas Hobbes (1651), qu'évoque Garrett Hardin (1968) : « si l'on veut éviter la ruine dans un monde surpeuplé, les individus doivent être réceptifs à une force coercitive extérieure à leur psyché individuel, un Léviathan pour utiliser le terme de Hobbes. » La solution du projet de loi français rejoint aussi celle proposée par Elinor Ostrom et coll. (1999) qui prônent la diversité institutionnelle pour la gestion des communs. L'agence française dans sa composition{154} associera, outre les représentants de l'État, les acteurs publics des collectivités territoriales, les acteurs socio-économiques, des élus des personnels de l'agence dans un cadre paritaire{155}.


  Le projet de loi est le fruit d'une réflexion sur la meilleure protection due à la nature et à la biodiversité, considérée comme un « bien commun », sans toutefois le formuler explicitement. Il favorise la centralisation d'expériences dispersées et partiellement efficaces de la nature, perçue comme une utilité indispensable à la vie, dont la rareté des ressources impose un usage mesuré. Parlant de « préoccupation » ou « d'inquiétude » devant « l'érosion de la biodiversité » dans l'exposé des motifs, les mots « danger », « menaces » auraient pu y trouver place pour souligner avec Hans Jonas l'urgence de nos responsabilités : « L'euphorie du rêve faustien s'est dissipée et nous nous sommes réveillés dans la lumière diurne et froide de la peur. Il ne faut pourtant pas céder au fatalisme, la panique apocalyptique ne doit jamais nous faire oublier que la technique est l'œuvre de notre propre liberté humaine et que ce sont les actions engendrées par cette liberté qui nous ont conduits au point où nous en sommes actuellement. Et ce sont lesdites actions qui décideront de l'avenir global qui, pour la première fois, est aux mains de cette même liberté – laquelle subsiste en dépit des contraintes qu'elle se crée en continuant à emprunter la même voie » (Jonas 1979).


  Une éthique pour habiter la Terre autrement


  Un rapport de l'OCDE (2010) chiffre le coût des morts additionnelles et des maladies provoquées par la seule pollution de l'air à 3500 milliards de dollars U.S. dans les 34 pays concernés par l'organisation internationale, plus la Chine et l'Inde, ce qui correspond à 85 % des dépenses publiques annuelles de santé réalisées par les 193 pays de la planète ! Ce constat, parmi d'autres enseignements tirés d'un grand nombre d'indicateurs, signe l'urgente obligation d'habiter la Terre autrement, une exigence cependant mise encore sous le boisseau.


  À l'échelle internationale, les règles de gouvernance mondiale qui encadrent les usages des choses communes sont absentes ou inefficientes, ce qui expose à l'appropriation par le premier venu et au bio-piratage. Pour éviter cette dérive, l'application de ces règles est confiée aux États. Cette évolution du droit se fait à travers la perception progressive des utilités de la nature et de ce que l'appauvrissement de la biodiversité entraîne des facteurs de pauvreté et accroît la gravité des changements climatiques. Cette prise de conscience apparaît de plus en plus dans les prises de décision législatives et réglementaires{156}. Dans un contexte où la pression des sociétés n'a conduit qu'à une transcription partielle des règles internationales au plan juridique, l'approche éthique se doit, par défaut, d'orienter les choix et décisions, et rappeler que la nature est bien plus qu'un ensemble de biens communs et ne saurait être globalement possédée par l'humanité. La communauté scientifique a ici collectivement une responsabilité éthique de « lanceur d'alerte » particulière, du fait de l'accroissement rapide des connaissances.


  La réflexion sur la gouvernance à mettre en place, s'agissant des choses communes comme l'environnement, reste en devenir. La question éthique de notre responsabilité vis-à-vis des générations actuelles et futures devra être prise en compte en considérant des éléments complexes de responsabilités diverses des sociétés et d'attentes sociales : en quoi suis-je récompensé de mon usage pondéré de ressources localement abondantes, en quoi sommes-nous responsables de la pollution de l'air en Chine... ?


  La justice néerlandaise a condamné les Pays-Bas, le 24 juin 2015, à réduire de 25 % les émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2020, à la suite d'une plainte collective de 900 citoyens. Cette décision de justice ouvre de nouvelles perspectives en matière de régulation réglementaire, jusqu'à présent aux mains des États. « Une action collective globale qui serait portée par une communauté globale devient potentiellement de plus en plus efficace à mesure que les biens publics mondiaux et les externalités, positives et négatives, montent en puissance », rappelle Joseph Stiglitz (2006), en soulignant que cette action collective requiert une gouvernance mondiale, non aboutie à ce jour.


  Certes, des institutions comme la plate-forme intergouvernementale pour la biodiversité et les services systémiques (IPBES) mise en place en 2012, comme sa consœur climatique (GIEC), élaborent des réponses où l'expertise scientifique dialogue avec le politique, en vue de préserver l'intérêt général, mais sans éviter parfois des conflits d'intérêts particuliers{157} ! En inventant une gouvernance globale à échelles multiples, impliquant sur le long terme les associations des usagers des ressources communes, (voir Latour 2015), c'est aussi l'expérimentation démocratique de la responsabilité des citoyens qui est mise en jeu de manière majeure, dans leur diversité sociale et culturelle.


  Quel que soit l'éventail des modèles culturels élaborés en matière de relations entre l'humain et la nature, les représentations de la diversité du vivant et de la place de l'humanité dans cette diversité mettent en tension des aspects biologiques et culturels de l'humain qui participent à la fois des processus d'exploitation de la biodiversité et de la prise de conscience d'une responsabilité vis-à-vis de celle-ci.


  Tout être humain, et globalement l'humanité, étant à la fois acteur et élément de la biodiversité, le questionnement éthique, s'appuyant sur la responsabilité ici et maintenant, mais aussi ailleurs et demain, contribuera à identifier des voies d'action susceptibles de réduire l'altération de l'environnement et de la biodiversité pour favoriser cette dimension éthique des choix collectifs{158}, y compris d'un point de vue « utilitariste », et un mieux-vivre pour les générations actuelles et futures. « Où s'arrête la nature, où commence la culture, dans le réchauffement climatique, dans la diminution de la couche d'ozone, dans la production de cellules spécialisées à partir de cellules totipotentes ? » rappelle Philippe Descola (2011).


  En réinventant de nouveaux espaces de solidarité, en repensant la notion d'humain au sein de la nature, en retrouvant la maîtrise du temps et du rythme du progrès{159}, n'est-ce pas l'ambition d'une nouvelle harmonie entre l'humanité et la nature qui pourrait alors être affichée ?


  C'est le sens de la contribution{160} du Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé, à l'occasion de la COP 21 : « l'acuité des problèmes écologiques nécessite de repenser nos relations au sein de l'humanité et celles de l'humanité au sein de la nature, en élaborant de nouveaux concepts de solidarité, de responsabilité et d'équité, dans une démarche d'anticipation et de prévention privilégiant la préservation des ressources naturelles au bénéfice de l'ensemble de l'humanité. »
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  {61} Expérience rapportée plusieurs années de suite par différents animateurs de groupes de réflexion en terminale, lors d'échanges sur la justice avec des groupes différents d'élèves.


  {62} « Ce n'est que lorsque se montre quelque chose d'unique et d'incomparable au milieu de la multiplicité infinie des styles de vie et grâce à la recherche d'une démesure [la justice qui dépasse toute justice] à la mesure humaine, propre à chacun, que la dramatique messianique est à l'œuvre. »


  {63} Ainsi la congrégation des religieuses de l'Assomption fait partie de l'ONG Vivat International, ayant un statut consultatif auprès de l'ECOSOC. http://vivatinternational.org/


  {64} Ici entendue dans le sens kantien de catégorie des choses « en soi » dont l'existence se trouve au-delà de ce que les sens peuvent saisir. Dans la terminologie bouddhiste, c'est le néologisme « ainséité » (sanskrit : tathâta) qui traduit cette notion.


  {65} En particulier sur son site Internet officiel qui comprend une rubrique précisément dédiée à cette thématique http://www.dalailama.com/messages/environment


  {66} On en veut pour preuve la publication d'un numéro spécial de la revue Pardès sur le thème, ainsi que le numéro spécial de Ténou'ah « Je suis Adam ».


  {67} Le magazine gratuit Biocontact de juillet-août 2016 consacre d'ailleurs de longues pages au jeûne en signalant ses origines juives.


  {68} Édition du 14 décembre 2015.


  {69} Ce chapitre est basé sur des textes originaux publiés dans The Oxford Handbook of Environmental and Conservation Psychology (S. Clayton 2012 (Ed.), chapitres 1 et 34, New York, Oxford University Press.


  {70} Traduction du mot anglais « care ». [note d'A.C. Prévot]


  {71} La biologie de la conservation s'est construite en référence à l'écologie scientifique, qui étudie le fonctionnement de la biosphère, en insistant sur la compréhension des impacts humains et pour aider à résoudre la crise de la biodiversité (Soulé 1985). [note d'A.C. Prévot]


  {72} Restauration : terme générique, en psychologie de l'environnement, se réfère à l'expérience d'un processus de récupération psychologique et physiologique, déclenchée par des environnements particuliers et les configurations de l'environnement.


  {73} Ce chapitre est la traduction de l'article suivant, avec la permission des auteurs et de l'éditeur :


  Kahn P.H. Jr., Ruckert J.H., Severson R.L., Reichert A.L. et Fowler E. 2010, « A Nature Language : An Agenda to Catalog, Save, and Recover Patterns of Human–Nature Interaction », Ecopsychology, 2 : 59-66.


  {74} Courant de la psychologie auquel adhère P. Kahn (voir détails en français sur le site http://eco-psychologie.com/) [note d'A.C. Prévot]


  {75} Nous invitons nos lecteurs à participer en ligne à l'adresse suivante : www.naturelanguage.com


  {76} Certains passages courts dans ce chapitre sont adaptés de Chawla (2007) avec l'autorisation de Willem van Vliet, fondateur et directeur de Children, Youth and Environments, www.jstor.org/journal/chilyoutenvi.


  {77} La version originale utilise très souvent le mot « care », terme très difficilement traduisible. Nous avons employé des termes comme attention, engagement, intérêt, respect, soin, souci ou protection selon les contextes. Nous avons signalé ces traductions par une *.


  {78} Le terme anglais « affordance » pourrait être traduit par « prise sur », mais nous avons choisi de ne pas le traduire, selon l'usage de la communauté des psychologues de l'environnement.


  {79} En France, la fédération des Club CPN a lancé une opération similaire « nature en famille » (http://www.fcpn.org/famille_nature) [note d'A.C. Prévot]


  {80} Le réseau École et Nature et sa dynamique Sortir s'appuient sur cet ouvrage pour recommander « l'éducation dans la nature » en France [note d'A.C. Prévot].


  {81} Définis comme des univers de synthèse avec lequel l'utilisateur s'immerge et peut interagir, sans contact avec le monde réel.


  {82} Pictogrammes composés de pixels qui, une fois photographiés par un smartphone, donnent accès à un contenu en lien avec le lieu ou l'objet où le flashcode se trouve.


  {83} Ces résultats font l'objet d'un article soumis dans une revue scientifique.


  {84} L'écologie dans Wakfu : «  Tuez trop [d'animaux] sans leur laisser le temps de se reproduire, et ils disparaîtront à tout jamais. Fauchez trop de blé sans jamais en replanter, et ce sera votre dernière récolte...Vous êtes libre de protéger ou d'exploiter les espèces naturelles jusqu'à leur extinction totale. Votre monde, vos décisions. Mais ce sera également à vous d'en assumer les conséquences » (Ankama 2012).


  {85} Selon les mots d'Alexandre de Humboldt cités par J.-M. Besse 2003, p. 204.


  {86} Selon la formule d'Escalante dans son traité Discurso de la navegación (1577), citée dans Gruzinski 2004 : 78.


  {87} Selon les formules, respectivement, de Balbuena et de Camõens, citées dans Gruzinski 2004 : 307.


  {88} Nous soulignons les premiers et les derniers mots.


  {89} Nous soulignons.


  {90} Distinction reprise et approfondie dans les récentes entrées « Géopolitique » et « Globalisation » du Dictionnaire de la pensée écologique dirigé par D. Bourg et A. Papaux, Paris, PUF, 2015, respectivement p. 470-473 et p. 481-483.


  {91} Terme débattu par la communauté scientifique pour caractériser l'époque de l'Histoire de la Terre que nous vivons aujourd'hui. Elle aurait débuté lorsque les activités humaines ont eu un impact global sur l'écosystème Terre. La philosophe des sciences Donna Haraway par ces propositions alternatives de dénomination de l'ère géologique veut appuyer le fait qu'une partie bien restreinte de l'humanité provoque cet impact global menaçant tout le reste des vivants.


  {92} Un aspect normatif est ainsi appuyé dans cette définition.


  {93} Par exemple, Pierre Hadot dans son livre Le voile d'Isis (2004) donne deux significations différentes du mot nature, une prométhéenne qui tente de dominer la nature pour apporter « progrès » aux humains, et une orphique qui tente d'interpréter les signes de la nature pour apporter une « fusion » entre les humains et la nature. À partir d'une étude linguistique ; Fréderic Ducarme de son côté donne au moins quatre significations : il ajoute aux deux précédentes une idée de nature processuelle que l'on retrouve par exemple chez Nietzche, Whitehead ou dans le vitalisme mais également dans les sciences de l'évolution, une idée essentialiste communément répandue où l'ensemble de propriétés physiques spécifiques font la qualité d'un objet inerte ou vivant.


  {94} L'analyse des effets des projets éducatifs a demandé la comparaison de deux groupes d'enfants : l'un ayant suivi des projets EEDD et l'autre pas (groupe témoin). Le traitement statistique de ces données a été réalisé par analyses en composantes principales, puis par un modèle linéaire généralisé permettant de déceler un effet significatif entre les deux groupes. Les questionnaires fermés interrogent plus précisément les usages en nature, les pratiques de soins envers la nature, les préoccupations écologiques et la capacité d'agir des élèves. Les dessins ont été analysés en étudiant la richesse de différents éléments de nature, la présence humaine, l'artificialisation du milieu dessiné, les couleurs et le fond du dessin (cf les méthodes précises dans Faure-Michaels 2015). url : http://culturedelanature.com/index.php/education-a-lenvironnement/


  {95} Le premier colloque international sur le thème Ecosomatiques a été organisé en décembre 2014 par le groupe Soma&Po en partenariat avec le Centre National de la Danse, le Muséum national d'histoire naturelle et le collectif Natural Movement. http://natural-movement.fr/index.php/conferences/ecosomatique/


  {96} Discipline de l'esthétique développée depuis le début des années 2000 par Shusterman. R. Shusterman, 2007, Conscience du corps. Pour une soma-esthétique, Paris, L'éclat, trad. N. Vieillescazes.


  {97} Les « pratiques somatiques » sont un ensemble de pratiques corporelles dont l'émergence en Occident commence à la fin du XIXe siècle, et qui continuent à se développer jusqu'à aujourd'hui. John Dewey a préfacé le livre de Frederick Alexander, Man's supreme inheritance : conscious guidance and control in relation to human evolution, Kessinger Publising, 1918 (1re ed. 1910).


  {98} Cellules du corps capables de se renouveler par mitose.


  {99} Cellules du corps qui subissent la meïose et deviennent nos « germes », à savoir les spermatozoïdes ou les ovules.


  {100} Je remercie Annette Orphal, psychologue et praticienne, de m'avoir fait découvrir ces recherches. url : http://www.dailymotion.com/video/x3Dizsr


  {101} Le modèle d'autopoïese définit un système dont l'organisation interne permet de se produire lui-même en interaction avec son environnement, contribuant ainsi à maintenir son organisation malgré le changement de structure ou composant. Comme souvent dans le cas des systèmes complexes, la possibilité de propriété émergente rend la prédiction du comportement du système non triviale ; il demande une simulation, une actualisation par l'expérience, afin d'en dégager ses propriétés. L'autopoïese est à la base de la théorie de l'énaction, théorie qui s'oppose au dualisme et au cognitivisme (Varela et al. 1974).


  {102} Je renvoie aux travaux effectués par Heidelise Als et au développement du programme néonatal individualisé d'évaluation et des soins de développement (NIDCAP en anglais), voir également l'article d'Annette Orphal.


  {103} Du latin : e variante de ex « hors de », movere « mouvement ».


  {104} http://biodiversite.reseauecoleetnature.org/sortir


  {105} L'observation du réel, l'attention aux formes vivantes qui nous entourent « permet d'allier une réalité objective avec le partage du sensible, voir et sentir pour affiner notre conscience de l'autre » (Clavel et al. 2017).


  {106} Par exemple, la création sous l'influence des artistes peintres de l'école de Barbizon en 1853 de la première réserve naturelle de France dans la forêt de Fontainebleau (Guinier 1950) ou encore aux États-Unis l'influence majeure des photographies de C. Watkins ou A. Adams dans la protection de la vallée du Yosemite (e.g. réservation dans Clavel 2012).


  {107} En contexte artistique ou scientifique.


  {108} Organisation des Nations Unies [1]. Action 21 – Chapitre 36, puis chapitre 28. UN.org. Consulté le 20/10/15. Disponible à l'adresse :


  {109} Par exemple : Conseil général de Seine-et-Marne. 2011. Quelques éléments de bilan du 1er agenda 21. Dans Agenda 21 – la Seine et Marne poursuit son engagement pour le développement durable. Conseil général de Seine-et-Marne. 2014. Développement durable – Agenda 21. Disponible à l'adresse : Conseil général de Seine-et-Marne. 2014. Concours Collèg'Ecolo. Seine-et-Marne.fr. Consulté le 20/03/14.


  {110} Mouvement intellectuel et artistique de la fin XVIIIe-début XIXe siècle mettant l'accent sur le thème et la connexion à la nature (Murray 2004).


  {111} http://www.universalis.fr/encyclopedie/zoo/2-les-missions-d-un-parc-zoologique/ [consulté le 6 février 2016]


  {112} Travail de Léo Martin, encadré par Agathe Colléony, Nicolas Misdariis et Anne-Caroline Prévot.


  {113} Il n'y a pas de consensus clair pour définir les jardins partagés. La charte « La Terre en partage » suggère qu'ils soient définis à la fois par la pluralité de leurs objectifs et par une méthodologie de réalisation des projets qui repose sur l'implication des habitants, dans la définition à la fois des objectifs et des modalités de fonctionnement des jardins. La loi relative aux jardins collectifs adoptée en 2007, les définit comme des « jardins créés ou animés collectivement, ayant pour objet de développer des liens sociaux de proximité par le biais d'activités socioculturelles et étant accessibles au public ».


  Je propose de les définir comme des jardins urbains (ornementaux, potagers ou une combinaison des deux) à but non lucratif, gérés de façon collective par des membres d'une association. Ils deviennent publics quand au moins un membre de l'association est présent sur le jardin. Ils se trouvent dans des endroits prêtés, qui appartiennent généralement à la municipalité, à des bailleurs sociaux ou à des entreprises de l'État.


  {114} La notion de socio-écosystème intègre que la nature (rétro)-agit constamment avec le social (Foyer 2011, Berkes et Folke 2000). Parler de socio-écosystème veut dire que les systèmes sociaux et écologiques sont étroitement liés et que les délimitations exclusives d'un écosystème ou d'un système social sont artificielles et arbitraires (Berkes et Folke 2000). Les socio-écosystèmes sont définis comme des systèmes complexes et adaptatifs dans lesquels différentes composantes culturelles, personnelles, politiques, sociales, économiques, écologiques, etc. interagissent.


  {115} L'enquête a été réalisée dans le cadre d'une thèse en cours sur « Le rôle des initiatives citoyennes des jardins partagés. Un engagement personnel et politique vers la nature ».


  {116} Laurence Baudelet est membre du réseau français des jardins partagés « Jardin dans Tous Ses États » (JTSE) et cofondatrice de l'association Graines de jardin, qui anime le réseau régional des jardins partagés d'Ile-de-France. Cette association appuie, accompagne et intervient si besoin, comme médiateur [En ligne] URL : http://www.jardinons-ensemble.org/ Consulté le 10 octobre 2015.


  {117} Les sigles des prénoms des personnes interviewées ont été changés pour garder l'anonymat.


  {118} Ingénieur horticole, paysagiste, écrivain, jardinier, enseignant à l'École Nationale Supérieure du Paysage de Versailles ; [En ligne] URL : http://www.gillesclement.com/cat-cv-tit-Parcours-Professionnel. Consulté le 6 septembre 2014.


  {119} L'association avait une convention d'occupation de l'espace jusqu'à juin 2014. Plusieurs réunions et consultations ont voulu depuis plusieurs années discuter ou essayer de construire un projet participatif sur le futur de l'îlot Danton. Cependant, le 16 novembre 2015, la mairie a fait savoir que le projet urbain retenu prévoit l'arasement de tout le jardin à la fin du mois de Mars 2016.


  {120} La journée de patrimoine a pour objectif de présenter de biens culturels inédits et l'ouverture exceptionnelle au public d'édifices historiques. [En ligne@] URL : http://pjp-eu.coe.int/fr/web/ehd-jep/presentation Consulté le 28/10/2015.


  {121} Voir aussi la publication de J.-P. Mignard, « Histoire du concept de compensation écologique », Les Cahiers Lysias, 2016, publication en ligne.


  {122} COP 21 : 21e conférence des Parties sur les changements climatiques.


  {123} « Nous ne pouvons plus considérer la nature comme un vulgaire et inépuisable réservoir de ressources destinées à notre seul et plein accomplissement. Cette transformation est à la fois une obligation morale et une opportunité mondiale, parce qu'elle nous ouvre des possibilités de développement avec des énergies renouvelables (...), la préservation de la biodiversité, l'accès de tous aux biens publics mondiaux ». Discours du Président de la République (Paris, 30 novembre 2015, COP 21) http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/climat/paris-2015-cop21/actualites-et-evenements-lies-a-paris-climat-2015/article/paris-2015-cop-21-discours-du-president-de-la-republique-30-11-15.


  {124} La Convention sur la diversité biologique (1992) rappelle dans son préambule « la valeur intrinsèque de la diversité biologique et de la valeur de la diversité et de ses éléments constitutifs sur les plans environnemental, génétique, social, économique, scientifique, éducatif, culturel, récréatif et esthétique ».


  {125} Daté du 17 janvier 2015. Quelques mois auparavant, le même journal rappelait que « l'homme dévore 1,5 Terre par an », prenant en compte la disparition de la moitié des populations d'espèces sauvages, l'appauvrissement des stocks de ressources et l'accumulation des déchets (1er octobre 2014).


  {126} Selon l'expression de Sigmund Freund dans Malaise dans la civilisation  (1929).


  {127} Le rapport du Sénat sur « la mondialisation et l'environnement » du 3 mars 2004, aborde entre autres la genèse et l'intérêt de « l'application du concept du bien public à l'échelle internationale ».


  {128} La revue Esprit a publié un numéro sur le thème « Habiter la Terre autrement » (no 420, décembre 2015).


  {129} En particulier les cycles biogéochimiques de l'azote, du carbone et du phosphore, avec des répercussions sur le pH des océans.


  {130} On ne pourra jamais recréer les écosystèmes présents il y a cent ans ! De nouveaux équilibres se construisent régulièrement.


  {131} Susan Sontag : « Quand nous émettons des jugements moraux, nous ne disons pas seulement que ceci est meilleur que cela. Encore plus fondamentalement, nous disons que ceci est plus important que cela. La nature de nos jugements moraux dépend de notre faculté d'attention », Textes réunis dans un ouvrage posthume. Éditions C. Bourgois (2008).


  {132} En parlant de transition écologique, Michel Griffon souligne d'ailleurs qu'elle est à la portée de tous les agriculteurs, parce qu'ils vivent et comprennent ce qu'est la nature.


  {133} Les conséquences néfastes de la réalisation d'un projet, notamment en matière d'atteintes à la biodiversité, sont compensées par la mise en œuvre d'actions qui ont pour objectif d'éviter (prévention), de réduire (atténuation) et, au final, de compenser les impacts résiduels.


  {134} Ouvrage paru en 1625. Trad fr. : Le droit de la guerre et de la paix, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 2012.


  {135} Ouvrage paru en 1609. Trad fr. Mare liberum. De la liberté des mers, Caen, coll. « Bibliothèque de philosophie politique et juridique », 1990.


  {136} Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, conclue à Montego Bay (10 décembre 1982), entrée en vigueur en 1994. Cette convention permet aux États de revendiquer au-delà des eaux territoriales des Zones économiques exclusives de 200 miles nautiques qui limitent d'autant les espaces dits de haute mer et sont sources de négociations territoriales et de conflits potentiels par exemple en Méditerranée.


  {137} Art. 136 de la Convention.


  {138} Article 1 du Traité de 1967 sur l'espace extra-atmosphérique. Le terme « apanage », comme le fait remarquer Marie-Claude Smouts (2005), n'a ni contenu juridique, ni implication économique.


  {139} La résolution 2749 de la 25e assemblée générale de l'ONU définit l'exploitation des fonds marins comme devant être contrôlée et en cas d'exploitation s'opérer dans l'intérêt de l'humanité toute entière, définissant ces espaces comme un « patrimoine commun de l'humanité ». Dans cet esprit, l'exploitation de ressources potentielles a conduit à la mise en place d'une autorité internationale en 1994 qui, à ce jour, considère l'intérêt général en limitant les conflits, mais non l'exploitation commerciale.


  {140} Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme de l'Unesco, 11 novembre 1997. http://www.frqnt.gouv.qc.ca/documents/10191/186011/Declaration_genome_humain_OCDE_2000.pdf/383b1d2a-299c-40f0-b80b-f1b6c29631e5


  {141} Voir Mancur Olson sur la théorie des jeux collectifs et la logique de l'action collective où peuvent exister des pratiques opportunistes, comme celle dite « du passager clandestin ».


  {142} La survie alimentaire d'une partie des populations humaines les plus fragiles dépend de manière mineure d'espèces considérées comme menacées ; parallèlement, elle dépend massivement d'aménagements et d'exploitation de ressources naturelles qui entraînent des pertes de biodiversité diminuant, dans plusieurs groupes, leurs capacités d'évolution ; par exemple, un tiers des espèces de coraux constructeurs d'atolls et de récifs est menacé d'extinction, les raies et requins sont menacés dans la même proportion.


  {143} La propriété fait partie des droits de l'homme : on peut posséder sa maison, ses champs, ses forêts, et on y fait ce que l'on souhaite. Il existe ainsi un droit d'usus et même d'abusus. Ce droit est globalement celui partagé par les États ; il existe une propriété des États, comme il existe une propriété des personnes.


  {144} Le droit fixe à la fois des objectifs et des limites. Il est une photographie de l'état des connaissances, des conflits d'intérêts et des convergences auxquels on parvient. Il est donc nécessairement inachevé. Son respect n'est jamais absolu. Les États, les acteurs publics ou privés rusent avec le droit aux fins de réduire ou même de nier leurs engagements. Le niveau d'une mobilisation éthique d'une société est la condition du juste respect du droit.


  {145} Res communis, à distinguer de res nullius, les deux n'appartenant à personne, mais les secondes devenant la propriété du premier qui s'en empare.


  {146} L'école libertarienne critique notamment la théorie de Samuelson, prolongée par celle de Joseph Stiglitz (2006), en ce que le coût de la gestion confiée à l'État serait considérable et inutile alors que la propriété et la régulation privées des biens permettraient une sauvegarde à un coût adapté.


  {147} http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl14-359.html, le projet de loi a fait l'objet d'une nouvelle lecture à l'Assemblée en juillet 2016, avant son adoption.


  {148} Site officiel du ministère de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer.


  {149} Ibid.


  {150} Titre III : « Création de l'agence française pour la biodiversité ».


  {151} La Charte mondiale de la nature adoptée par la résolution 37/7 de l'assemblée générale des Nations unies du 28 octobre 1982 et la Charte de l'environnement de 2005, intégrée dans le bloc de constitutionnalité, insistent sur l'importance de la nature dont l'humanité est l'une des composantes, sur la protection de l'environnement et sur la santé humaine. Les deux textes sont d'inspiration essentiellement anthropique.


  {152} On parle d'externalité (ou d'effet externe) lorsque l'action de consommation ou de production d'un agent a des conséquences sur le bien-être d'au moins un autre agent, sans que cette interdépendance soit reconnue par le système de prix, et donc sans donner lieu à compensation monétaire. L'agent émetteur de l'effet externe n'est alors pas conduit à intégrer dans son calcul avantages-coûts la nuisance (en cas d'externalité négative) ou le bénéfice (en cas d'externalité positive) que son comportement engendre pour autrui. Par suite, la valeur sociale de son activité diffère de sa valeur privée.


  {153} Dans ce traité de philosophie politique, Hobbes met en évidence la nécessité d'un État fort, issu d'un contrat où les sujets lui cèdent une partie de leur pouvoir et de leur liberté, du fait même de leur incapacité à s'entendre.


  {154} Article L 310-10 du projet.


  {155} Par extension, Bruno Latour évoque lors de la COP 21 la création d'une deuxième chambre mondiale aux côtés de l'assemblée des États qui serait en charge de la représentation des éléments de la nature, forêts, sols et territoires, océans, par les populations ou agents économiques directement concernés. Voir Le Monde (18 janvier 2016).


  {156} Au-delà des conventions internationales, certains États sont très en avance sur ce point. Par exemple la Corée du Sud se distingue par l'amélioration de son couvert forestier, qui est passé de 34 % à 64 % entre 1960 et 1990.


  {157} Voir sur ce sujet l'article du Monde du 24 février 2016.


  {158} Déclaration du Muséum national d'histoire naturelle (2014). Initiative pour une éthique de la biosphère. Paris, en association avec l'Espace pour la vie et les musées de la civilisation (Québec, Montréal).


  {159} L'encyclique du pape François Laudato si en souligne d'ailleurs l'urgence (juin 2015).


  {160} CCNE – 6 novembre 2015.
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